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de Roxana 
LA PREMIÈRE nageuse fran- - 

çaise championne du monde s'ap- 
pelle Roxana Maracineann. À 
vingt-deux ans, cette étudiante née 
à Bucarest a réussi son exploit 

(6 médailles) de équipe de France. 

Lire page 22: 
et notre éditorial page 16 

"- la «troïka» 
en Algérie 
La délégation européenne entend : 
amorcer un « dialoque nor 
mal», tandis qu'Alger souhaite une 
coopération accrue contre « le terro- 
risme >». . P3 

mi Nouveau patron : 
chez Thomson-CSF_ : 
Denis Ranque, actuel patron de Thom- ὦ 
son Marconi Sanar, succéders à Marcel 
Raulet à la tête de Thomsan-CSF p. 18 

= Audiovisüel: . 
la loi en attente 
Catherine Traütmann souhaite clarifier 
les relations entre les groupes vivant 
des marchés publics et les chaînes dont 
ils sont actionnaires et renforcer les 
mesures anticoncentration. ον P 

A son retour au Kremlin, Boris Ehsine a - τοὺς 
confirmé impldtement le premier mi- 
nistre comme Fun æ ses héritiers po- 
tentiels. - ‘:. .‘. μΆ 

- Egalité Fr sexes 
Les points de vue de Michelle Coquillat 
et Geneviève Fraisse à propos de la f6- 
minisation des fonctions en politique. 

ἘΞ 
ἸΣΤΕΞ 
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Les États-Unis σπὶ 
préservé lenr recherche 
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Le CNPF affirme ( que les 35 heures «détruiront La sécurité 
plus d'emplois qu’elles n’en créeront » 

- «LA PROBABILITÉ est forte que 
les 35 heures détruiront plus d’em- 
plois qu'elles n'en créeront », affirme 
Georges Joliès, ls, président de la: 

un entretien au Monde. Pour le 

deloi 

nances”de PAssemblée nationale, 
est « Mapplicable ». « Ce texte . 
tombe fort mal à propos car la crois- 
sance risque d'être plus faible que 
prévu, en raison de la crise asia- 

Son vice-président ΗΝ au « Monde » son hostilité à une hausse des minima sociaux 
solidarité sur la fortune. Laurent Fa- 
bius, président de l'Assemblée na- 
tionale, ἃ averti qu'il ne fallait pas 
augmenter le taux de pression fis- 
cale et sociale qui est « Emite ». et 
« même excessif ». 
Samedi 17 janvier, des manifesta- 

tons ont eu lieu dans ones 

Paris, le Mouve- 

Parti commumiste contre Peuro, qui 
a rassemblé près de 10 000 per- 

Lire pages 6, 7 
et un point de vue page 4 

La « funeste » élection du président de la République au suffrage universel 
: PIERRE JOXE n'a jamais eu {a réputation 

de mâcher ses mots. Mais cette fois-ci, il n'y 
va vraiment pas de main morte Ὁ Dans le livre 
de souvenirs et-de-#éflexdions q2'il publie pro. 
chaînement.-A"propos dela France (Flamma- 

. ion, à paraître le 26 janvier), le premier. pré- 
sident de (4 Cour des comptes et, à ce titre, : 
Fun des plus hauts fonctionnaires français, se 

- fire à une critique en règle du régime de La 
Ve République. 

Le fils de Louis Joxe, gaulliste. historique, 
6 juge en effet que, par réaction contre le ré- 
gime d'assemblée antérieur, « [ες institutions 
de 1958 ont poussé le baloncier de Foutre côté, 
mais trop loin », surtout depuis la révision : 
constitutionnelle de 1962 instaurant l'élection 
du président de ta République au suffrage 
universel. Α ses yeux, ie seul remède possible 
est radical. « {faudra passer par l'abandon de 

. la funeste réforme de 1962 : il est dangereux de 
faire élire quelqu'un directement, avec de 
grands pouvoirs, rééligible, et pour une durée 
potentiellement illimitée. L'intéressé ne rêve pas 
«ἃ ce quil va pouvoir faire pendant son mandat, 

mais à s'inscrire dans une perspective illimitée. 
Ce qui est fou », assure Yancien ministre de 
François F Mitterrand. «Nous sommes les seuls À 

Sont l'origine est récente et les précédents his. 
toriques tous fâcheux. Autant s'en débarrasser 
en effet », tranche-t-il. 
. « Baroque », mais également incohérent et 
nuisible. « Nous sommes le seul pays où le 
ré de PEtat’ peut être simultanément chef 
de Fopposition. Ce qui veut dire que la France 
n'a pas d’institutions claires et fixes mais deux 
sÿstèmes institutionnels qui fonctionnent alter- 
notivement, un peu comme [65 véhicules mixtes 
qui ont, à la fois, un moteur à explosion et un 
moteur électrique. C'est un système inco- 
-hérent», estime le premier président de la 
Cour des comptes. D'autant que, selon lui, la 
«cohabitation » entre le président et le pre- 
mier ministre est en réalité « plutôt perma- 
nente » sous la Ve République, en dehors 
même des périodes où les deux responsables 
de Fexécutif ne sont pas du même camp. 
Et il ajoute : « La dichotomie entre le pré 

sident et le prernier ministre nuit au bon fonc- 
tionnement de la société française, surtout, 
bien sûr, quand la cohabitation est poussée à 
Pextrême, quand le vainqueur de l'élection pré- 
sidentielle reste à l'Elysée mais regarde le battu 
gouverñer, parce que la battu’est vainqueur et 
que le vainqueur est donc vaincu 1 Cela arrive 
pour la deuxième fois en dix ons, avec Chirac- 
Jospin, après Mitterrand-Chirac. Ce sont les 
fondements d’une dramatisation de la vie poli- 
tique et de sa bipolarisation excessive, » 
Contrairement aux propositions, par 

exemple, du doyen Georges Vedel, « le quin- 
quennat avec rééligibilité ne changerait pos 
grand-chose » aux travers fondamentaux du 
régime, assure Pierre Joxe. Plutôt que d'aller 
jusqu'au bout de [ἃ fogique présidentielle, à 
l'américaine, il préconise donc Pinstauration 
d'un véritable système parlementaire, 
« moins dramatisant que le système présiden- 
tiel et mieux adapté aux standards euro- 
péens ». 

Gérard Courtois 

Quand la « méthode Wojtyla » s’exporte à Cuba 
- DÈS LE DÉBUT de son pontifi- : 
cat, il y a presque vingt aps, Karol . 
Wojtyla rêvait de mettre le cap sur . 
Cuba. Alors qu'en 1979, buit mois 

- droits de Fhomme - auxquels le . 
catholicisme se raïliait après les 
avoir tant combattus- ne faisait - 
que commencer. ἢ était aux petits 

an Vietnam, en Chine et, bien sûr, 
à Cuba. 
La Intte pour l'« homme » dont il 

- faisait, dès sa 
la «route » de l'Eglise devenait 
Fhorizon 

QUEFFÉLEC 
Grasset 

zie et communiste, du XX: siècle. . 
Jusqu'à la chute du mur de Bertin 
eu 1989 et l'effondrement des ré- 
gimes forts d'Amérique latine 
(Haïti, Brésil, Chili) ou d'Asie (Phi- 
lippines), la première moitié de 
son pontificat aura même êté 
identifiée à Ja contribution de 

quentation de trente ans du sys- 
tème communiste, la méthode 
« wojtylienne » repose Sur un ba- 
bite dosage d'opposition intransi- 
geante - dans la ligne de Wyszyns- 
ki, l'ancien primat de Pologne 
(décédé en 1981) - et de souplesse 
diplomatique, selon la bonne 
vielle de Paul VI et du 

fer. 
Jean Paul ἢ y ajoute une touche 

personnelle : l'affirmation des 
droits propres à une nation, des 
ressources de la culture et de la 
mémoire, dans des «systèmes » 
étatiques toujours transitoires. La 
religion, en particulier, devient 
chez jui un espace de résistance 
politique, cultivant tout ΞΕ que 

rience, cette fois à Cuba, dans un 
pays où son voyage représente dé- 
à une performance physique et di- 
plomatique ? 

Henri Tincq 

Lire la suite page 16 
et nos informations pages 5 et 11 

dans la ville 
m Le gouvernement 
débat 
sur le désarmement 
des polices 
municipales 

πε M. Chevènement 
invite les maires 
à conclure des contrats 
locaux de sécurité 

m La gauche divisée 
sur Les réponses 
à la délinquance 
des mineurs 

Lire pages 9 et 10 
et notre reportage page 12 

Asie : le coût 

_social de la crise 
LE COÛT social de la crise 
financière sera lourd pour 

les économies émergentes de 

sés par le FMI vont 
vague de licenciements qui fait 
one de graves troubles so- 
ciaux. Les émeutes qui ont éclaté 
δὰ Indonése εἰ Les momcifistations 
de salariés dans les rues de Séoul 
ne sont peut-être que les prémices 
d'un mouvement. Mais les mal- 
heurs de l'Asie font aussi le bon- 
heur des touristes malins. S'ils se 
passent des agences de voyages, 
Îls bénéficieront de prestations lo- 
cales en forte baisse, 

Lire pages 2 et 21 

Schneider 
convoité 

POUR SON dernier exercice à la 
tête du groupe Schneider, qu'il di- 
rige depuis dix-sept ans, Didier Pi 
neau-Valencienne doit redéfinir La 
stratégie de son groupe et mettre 
en place sa succession. I} devait 
annoncer, lundi 19 janvier, une 
réorganisation interne qui 
confirme le rencentrage du 

groupe. 
M. Pineau-Valencienne doit sur- 

tout éviter que Schneider, très 
convoité, ne fasse l'objet d’une of- 
fensive boursière. 



annee 

AUSTÉRITÉ Le coût social de la 
tourmente économique qui s'est 
abattue sur les dragons asiatiques 
va être lourd: les plans d’austérité 
imposés par le FMI à des pays 

L'Asie paiera un lourd tribut social pour sortir de ses crises 
Réduction des effectifs et des subventions, inflation : les plans d'austérité vont provoquer un taux de chômage élevé qui risque d'entraîner des troubles. 

INTERNATIONAL 

comme la Corée du Sud, l'Indonésie 
et la Thaïlande ont permis aux 
places boursières de se redresser 
mais se traduiront bientôt par des li- 
cenciements massifs. @ EN INDONÉ- 
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SIE, où le fre Suharto a été 
contraint de se plier aux exigences 
du FMI, la tentation est grande de 
faire porter le poids de la responsa- 
bilité des licenciements sur le FMI. 

Ce ui s'est transformé à la 

τα du Eos économique des an- 

nées 70 reste cependant solidement 
ancré dans le tiers-monde. @ EN 

CHINE, les autorités semblent déter- 

Selon le FMI, tel serait le prix à payer pour retrouver la croissance 

minées à ne pas dévaluer le yuan, 
alors que Pékin s'efforce de tirer 
parti de cette crise pour se donner 
Fimage d'une puissance stabilisa- 
trice et « respectable ». 

THAÏLANDE, Corée du sud, In- 
donésie : ces trois pays, qui sont 
au cœur de la tourmente écono- 
mique et boursière asiatique, sont 
en train d'adopter, sous la pres- 
sion du Fonds monétaire interma- 
tional (FMD), des plans d'austérité 
draconiens. Qui va payer ? Les 
contribuables des pays contribu- 
teurs du FMI. Lis seront rembour- 
sés. Mais, surtout, les salariés des 
pays concernés. Des millions de 
suppressions d'emplois sont pro- 
grammées avec l'abandon forcé de 
programmes d'infrastructures dé- 
mesurés, notamment en Indoné- 
sie, mais également la restructura- 
tion des conglomérats comme en 
Corée. Tel est le prix pour que 
l'Asie espère trouver la voie du re- 
dressement, qui devrait avoir lieu 
d'ici deux ans et demi selon le di- 
recteur général du FMI, Michel 
Camdessus. 

Les populations auront-elles la 
patience d'attendre ? Le maintien 
de la cohésion sociale est « la pro- 
chaine bataille » qui attend les di- 
rigeants de la région, prédisait dé- 
jà fin novembre 1997 la Fur Eastern 
Economic Review. Les pays de la 
région, en règle générale, ne 
connaissent pas le chômage (qui 
oscille entre 2 et 3% de la popula- 
tion active). Or, avec la montée 
soudaine du nombre de sans-em- 
plois, les risques de déflagration 

Les investisseurs 
parient 
sur la fin 
de la tourmente 

LE REBOND des places finan- 
cières asiatiques se confirme. Les 
Bourses de la région s'inscrivaient 
à nouveau en forte hausse, lundi 
19 janvier. Hongkong progressait 
de 5.85 Ὁ, Séoul de 6,63 %, Kuala 
Lumpur de 9,04% et Bangkok de 
9,58 %. En cinq séances, la Bourse 
indonésienne a regagné 25 %, les 
actions thaïlandaises 24 % et malai- 
siennes 23 % Tokyo et Singapour, 
enfn, ont monté respectivement 
de 11% et de 22%. 

La progression des indices bour- 
siers, qui s'accompagne d'une re- 
montée parallèle des devises natio- 
nales, traduit le regain de confiance 
des investisseurs internationaux. 
Les hedge funds américains, comme 
ceux du financier américain 
George Soros, avalent été les pre- 
miers à revenir il y ἃ quelques 
jours, sur les places d'Asie du Sud- 
Est, notamment à Séoul [5 sont 
désormais imités par des gestion- 
naires de fonds mutuels et de fonds 
de pension, mais aussi par ses in- 
vestisseurs locaux. Les opérateurs 
sont de plus en ptus nombreux ἃ 
estimer que le pire de [ἃ crise est 
passé et que des pays comme la 
Corée du Sud ou l'Indonésie évite- 
ront la faillite. La mise en œuvre 
concrète des réformes imposées 
par le Fonds monétaire intermatio- 
nal (FMI), comme l'annonce, lundi, 
de la fusion de cinq banques pri- 
vées indonésiennes, les rassure. 

Deux nouvelles pourraient ren- 
forcer leur optimisme. La première 
serait [4 conclusion, mercredi 

21 janvier, à New York, d'un accord 
entre Séoul et les banques interma- 
tionales sur la retructuration de la 
dette privée sud-coréenne. La se- 
conde serait [la décision des 

agences américaines chargées de 
mesurer la solvabilité des emprun- 
teurs d'une révision à La hausse des 
notes attribuées à certains Etats de 
la région. Ces deux annonces per- 
mettraient d'envisager le prochain 
retour des pays d'Asie du Sud-Est 
sur le marché obligataire interna- 

toñal pour y lever les fonds dont 
[15 ont un besoin vital pour rerm- 
bourser leurs dettes et surtout as- 
ane leur développement indus- 

sociale sont réels. S'ajoute à cela : 
l'augmentation prévue du prix des 
denrées ou de produits comme le 
carburant afin d'améliorer les fi- 
nances de l'Etat. Déjà plus d'un 
millier de Coréens du sud ont ma- 
nifesté samedi à Séoul à l'appel de 
la Confédération coréenne des 
syndicats, qui prédit la multiplica- 
tion de mouvements dans d’autres 
villes du pays. Dans la province in- 
donésienne de Java-Est, la foule a 
attaqué des magasins en réaction 
à la hausse des prix. Autant d'élé- 
ments qui nourrissent de vives in- 
terrogations sur la capacité des 
pouvoirs en place à demeurer 
maîtres de la situation politique. 

VAGUE DE LICENCIEMENTS 
Le gouvernement thaïlandais 

s'attend officiellement à un mil- 
lion de chômeurs supplémentaires 
en 1998, portant le nombre de 
sans-emplois à 2,8 millions de per- 
sounes, soit 5,6% de la main- 
d'œuvre active du pays. Faut-il re- 
tenir ces chiffres ? Comme partout 
dans la région, on peut s'attendre 
en tous cas, avec l'arrêt de nom- 
breux chantiers de construction, à 
voir les ouvriers du bätiment mis 
au chômage du jour au lendemain. 

En Corée du sud, les faillites et 
les licenciements se succèdent. 
Dans un entretien télévisé di- 
manche, le président-élu Kim Dae- 

La Chine affirme qu'elle ne dévaluera pas sa monnaie 

Jung a annoncé à ses compatriotes 
que les sacrifices seront doulou- 
reux pour reconstruire le pays 
mais leur a promis, en contrepar- 
tie, le retour à la croissance dès 
1999. Séoul prévoit pour 1998 un 
taux de chômage de 5% (15 mil- 
lion de personnes), dans un pays 
qui ignorait le chômage. En Malai- 
sie, pourtant moins directement 
touchée par la crise, les autorités 
déclarent que les travailleurs ira- 
migrés doivent rentrer chez eux et 
laisser le travail aux ressortissants 
nationaux (Le Monde du 9 janvier). 

Les premiers signes de ralentis- 
sement de l'activité apparaissent 
également à Hongkong. Lundi 
19 janvier, la compagnie aérienne 
hongkongaise, Cathay Pacific, an- 
nonçait la suppression immédiate 
de 760 emplois, dont 460 à Hong- 
kong sur un total de 15 000 salariés 
dans le monde. 

Mais c'est le cas de l'Indonésie 
qui est le plus parlant. Le gouver-. 
nement de Djakarta estime off- 
ciellement à près de deux millions 
le nombre de personnes ayant dé- 
jà perdu leur emploi à cause de la 
crise. Les syndicats, eux, évaluent 
à 3 millions le nombre de salariés 
qui pourraient perdre leur travail 
en 1998. Là encore, ces chiffres pa- 
raissent excessivement élevés. 
Pourtant, de grandes entreprises 
vont devoir fermer leurs portes ou 

réduire considérablement leurs ac- 
tivités. C'est le cas dans l'aéronau- 
tigue ou l'automobile, avec l'aban- 
don du projet de la voiture 
vationale (la « Timor), mais aussi 
dans les grandes exploitations fo- 
restières. 

Dans l'immédiat, les nouveaux 
chômeurs asiatiques vont aller 
chercher du travail aïlleurs. Le pré- 
sident des Philippines, Fidel Ra- 

RASSUREZ- Vous, 
LE FM: VA 

K Nous SAUVER ! 

mos, vient d’exhorter ses compa- 
triotes déjà expatriés en Asie à 
aller chercher du travail dans 
d’autres régions du monde. En In- 
donésie, on enregistre des départs 
à l'étranger plus nombreux depuis 
quelques semaines. Mais si la si- 
tuation devenait suffisamment 
dramatique pour rendre toute 
échappatoire inutile, on pourrait 
assister sur place à des conflits so- 

ciaux dont la portée politique est 

. D'äbord sociaux, les conflits 
peuvent rapidement prendre un 
caractère ethnique. De nombreux 
chefs d'industrie ou du commerce 
locaux sont des Chinois. « La ja- 
“lousie augmente entre les groupes 
ethriiques et religieux; ainsi qu'entre 
les régions », déclare le leader syn- 
dical mdonésien Muchtar Pakpa- 
han dans l'hebdomadaire Business 
Week cette semaïne, en ajoutant 
que son syndicat s’efforcerait 
d'« éviter qu'on tue des ressortis- 
sants de groupes ethniques, comme 
des Chinois». 

Autre conséquence possible de 
cette montée en puissance du res- 
sentiment social: la diffusion de 
Τ« anti-américanisme ». « Une 
tendance extrémement dange- 
reuse +», selon l'historien japonais 
Heita Kawakatsu, interrogé par 
l'hebdomadaire aHemand der 
Spiegel dans son édition du 19 jan- 
vier. Questionné sur les consé- 
quences sociales de la crise en 
Thaïlande, Malaisie, Indonésie et 
Taïwan, l'historien estime qu’« à 
court-terme, le chômage va croitre. 
Maïs sur le long terme, on verra que 
ces pays disposent d'une main- 
d'œuvre exceptionnelle. On n'est 
pas au Soudan ni au Bangladesh ». 

Lucas Delattre 

Frédéric Bobin-a-ét£-nommé corres- 
pondant à Pékin, en‘remplacement de 
Francis Deron, qui regagne Paris. Voici 
son premier articles "1 ET 

PÉKIN 
de notre correspondant 

Dévaluera ? Dévaluera pas? Rarement 

es 

les propos des dirigeants chinois auront été 
autant guettés, disséqués et décryptés par 
la communauté financière internationale. 
Les analystes veulent savoir si Pékin déva- 
luera sa monnaie, le yuan, pour restaurer la 
compétitivité de ses exportations entamée 
par les dépréciations de ses voisins et 
concurrents. Depuis ume semaine, les offi- 
ciels chinois De cessent de répéter qu'un 
réajustement du taux de change n'est pas à 
l'ordre du jour. On a même vu. fait excep- 
tionnel dans les annales du régime, le gou- 
verneur de la Banque populaire de Chine, 
Dai Xianglong, convoquer une conférence 
de presse pour délivrer ce message rassu- 
rant aux médias internationaux. 
Dans cette affaire, la démarche des diri- 

geants chinois ne saurait se ramener à des 
considérations purement techniques. 
Certes, le raisonnement économique est 
très présent. Les experts pékinois doutent 
de l'efficacité d'une dévaluation, dont üls 

craignent les effets pervets : ἀπ αίη d'in-&7-Sirtoüt, 1€ contentieux téimmercial avéc ‘Fle régime: a décidé ‘d'accélérer sa réforme 
ation -hantise du régime — et’un alour- 
dissement de la dette en dollars. Des déra- 
pages qui risquent damnihiler les bénéfices 
attendus pour le commerce extérieur. Mais, 
au stade actuel de la crise, la motivation 
des officiels chinois est avant tout diplo- 
matique. Chaque jour apporte la confirma- 
tion que Pékin joue, à la faveur de cette 
tourmente, une formidable partie géopoli- 
tique dont l'enjeu n'est autre que l’obten- 
tion du ticket d'entrée dans le club des 
puissances respectables de la planète. 

JEU DIPLOMATIQUE RISQUÉ 
Car on se bouscule en ce moment dans la 

capitale chinoïse. Après Lawrence Sum- 
mers, secrétaire américain adjoint au Tré- 
sor, puis Michel Camdessus, directeur du 
FMI, c'est William Cohen, secrétaire améri- 
cain à la défense, qui vient s’enquérir des 
intentions de Pékin à propos d’une crise 
dont il redoute les effets déstabilisateurs 
pour la sécurité régionale. Tous ces visi- 
teurs de marque pressent la Chine de ne 
pas succomber aux sirènes d’une dévalua- 
tion qui pourrait déchaîner la tempête : à 
Hongkong, la digue de la parité fixe avec le 
dollar américain sauterait, précipitant une 
nouvelle cascade de dévaluations en Asie. 

lès Etats-Unis s'exacerberaft de nouveau, 
bypothéquant les précieux acquis d'une 
Iürië-de mié£entre les deux pays à laquelle 
Pékin tient par-dessus tout pour accélérer 
son retour en grâce parmi les grands de ce 
monde, C'est dire le prestige international 
que vaudrait à la Chine une attitude de re- 
tenue. Fustigée il y à peu comme un fau- 
teur de troubles réfractaire à tout code de 
bonne conduite, elle écoute aujourd'hui 
sans déplaisir monter le chœur des sup- 
pliques émanant de Washington et d’ail- 
leurs. Après avoir inquiété, elle rassure en 
s'érigeant en pôle de stabilité au cœur 
d'une région défaillante. 

Le problème est que ce jeu diplomatique 
est risqué, car son coût social s'annonce : 
élevé. En refusant l'arme de la dévalaation, 
Pékin se prive d'un moyen de relancer ses 
exportations à un moment où son écono- 
mie s'essoufle au point que resurgit le 
spectre de la déflation. Après avoir été de 
9,7 % en 1996, puis de 8,8 % en 1997, le taux 
de croissance pourrait passer cette année 
Sous la barre des 8%, de l'aveu des auto- 
rités. Certains instituts publics avancent le 
chiffre de 6%. Aux normes chinoises, de 
tels taux sont périlleux : ls recèlent un po- 
tentiel d'instabilité au moment crucial où 

des entreprises d’Etat, qui se traduira par 
des licenciements massifs. Privées de l'ins- 

“3 trument des taux de ‘charige,:1es: autorités 
chinoises doivent actionner d'autres le- 
viers, aux effets incertaïns, pour se redon- 
ner de l'oxygène : exemptions douanières 
au bénéfice des investissements étrangers, 
relâchement de l'encadrement du crédit, 
relance dé la construction de logements, 
stratégie commerciale plus agressive sur de 
nouveaux marchés extérieurs. 

Evtre capital diplomatique et stabilité 
sociale, Pékin a donc choisi le premier. 
Cette option est-elle durable ? Malgré ses 
assurances, le régime chinois ne se réserve- 
t-il pas le droit de dévaluer dans quelques 
mois quand l'environnement régional sera 
moins volatil ou quand les tensions 50- 
ciales tourneront à l'aigre ? On ne saurait 
l'exclure. Mais Pimportant est la séquence 
de l'histoire qui se noue actuellement. Il se- 
ra dit que la Chine aura été sage et bien- 
veillante en ces semaines d'extrême nervo- 
sité où le moindre geste malheureux de sa 
part aurait pu réactiver le séisme. Et pour 
Jes dirigeants de Pékin, un tel brevet d’ho- 

. aorabilité n’a.pas de:prix. 

Frédéric Bobin 

L'Indonésie, un « bébé Tigre » à peine sorti de la jungle du tiers-monde 
DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 
En Thaïlande comme en Corée du 

Sud, les négociateurs internatio- 
aus font face aux interjocuteurs lo- 

ANALYSE 

Le revenu moyen 
par tête est le tiers 
de celui 

en Thaïlande 

Caux les mieux placés pour résoudre 
la crise : des gouvernements élus, 
modérés et compétents qui 
commencent à défaire l'écheveau 
de liens tissés de longue main et 
dangereux entre affaires et poli- 
tique. L'indonésie est un cas de fi- 
gure différent et plus préoccupant. 
Le 15 janvier, le Fonds monétaire in- 
ternational y ἃ passé un accord avec 
un président contesté et chef d'une 
famille dont les intérêts seront, le 
cas échéant, très écornés par les ré- 
on pour lesquelles ἢ s’est enga- 

La fuite de capitaux locaux est 
amorcée, L'attosphère est très vo- 
latile, comme le soulignent des 
éruptions sporadiques de violence 
Pour uné raison où une autre : 

\ à 
τ Ἶ 

hausse des prix, non-respect de cou- 
tumes, ruptures momentanées de 
stocks. En règle plus générale, ce 
vaste archipel, qui n'a connu que 
deux présidences en cinq décennies 
d'indépendance, conserve encore 
un bon pied dans le tiers-monde. 

Djakarta, avec ses centaines de 
gratte-ciel et ses embouteillages qui 
la font ressembler à Bangkok, fait I- 
Rsion. La remarque vaut dans beau- 
coup d'autres domaines. L'élite in- 
donésienne est brillante mais 
réduite : les cadres intermédiaires 
manquent, l'enseignement y ayant 
pris un sérieux retard sur la plupart 
des autres pays du voisinage. Les 
questions foncières peuvent égale- 
ment y tenir du casse-tête, 

Le problème de l'alimentation en 
eau y est également grave. À l’ex- 
ception des réseaux téléphonique et 
électrique, les infrastructures de 
base y sont encore « déficientes », 
selon l'expression d'un expert occi- 
dental. Le handicap séographique - 
plus de deux cent millions d’habi- 
tants répartis sur dix-sept mille îles 
et sur cinq mille kilomètres d'est en 
ouest — n'a pas facilité les choses. Le 
développement, amorcé sous la 
houlette de Subarto à la fin des an- 
nées 70, a certes considérablement 
transformé [5 pays. « Maïs, pendant 

ὶ 

la même période, les progrès y ont été 
plus lents qu'en Malaisie ou er Thaï- 
lande », souligne le même analyste. 
A la veille de la crise actuelle, soit à la 
mi-1997, le revenu moyen par tête 
en Indonésie était le tiers de celui en 
Thaïlande et le cinquième de celui 
en Malaisie. 

- Les bidonvilles qui s'étendent 
dans chaque recoin des mégapoles 
de Java sont Ie reflet de cette inquié- 
tante réalité, L'industrialisation y 
reste encore plus typique du tiers- 
monde que d'une économie émer- 
gente : agro-alimentaire, matières 
premières (notamment le gaz et le 
pétroie) et produits manufacturiers 
souvent à falble valeur ajoutée, tels 
le vêtement ou la chaussure, chaînes 
de montage de véhicules. Une force 
dé travail encore peu coûteuse a 
beau constituer un attrait, les délo- 
calisateurs étrangers pourront tou- 
jours se rendre ailleurs si Ja volatilité 
de la situation actuelle débouche 
sur de sérieux désordres sociaux, ce 
quine peut être exchu £ 

Les retards de l'Etat se lisent éga- 
lement à la façon dont s'est laissé 
prendre au dépourvu, en 1997, par la 
Sécheresse et les incendies qui ont 
empoisonné, pendent plusieurs se- 
saines, une partie de la région. Pré- 
venues en mai par dés satellites qui 

ἔν 
“ 

avaient repéré les premiers foyers, 
les autorités n'ont réagi qu’en sep- 
τοῦτα. Α Sumaira et à Kalimantan, 
plusieurs régions sont encore sinis- 
trées. En outre, après avoir franchi 
le seuil de l'auto-suffisance alimen- 
taire au milieu des années 80 - ce 
qui n'est pas un mince succès —, l'In- 
donésie sera contrainte, cette an- 
née, d'importer deux millions de 
tonnes de riz. à 

NÉPOTISME ET MONOPOLES 

En dépit d'un appel rapide, en oc- 
tobre, aux bons offices du FMI, la 
crise économique ἃ été traîtée, dans 
les deux mois qui ont suivi, avec ται 
certain laxisme, ce qui explique la 
petite panique de la deuxième se- 
maine de janvier. Tout s'est passé . 
comme si les gouvernants, une fois 
de plus, n'avaient pas mesuré l'am- 
pleur de diffeultés qui cmt mis ἃ ou 
les travers du système -- népotisme, 
monopoles, cartels, projets presti- 
gieux - que le dernier plan du FMI 
est censé éradiquer au moins en 
partie. | 

La dette privée extérieure (65 mil- . 
Éards de dollars selon les uns, peut- 
être jusqu’au double selon les 
autres} est un autre exemple du 
manque d'éläboration du système. ἡ 
Elle se dilue parmi plus de deux 

à d 

‘ du président, qui a décidé de gérer 

cents établissements bancaires et 
son inventaire reste à dresser. 

Le système politique y est âgé 
même si les autorités laissent, de- 
puis janvier, un peu de vapeur 
s'échapper de la marmite, tolérant 
davantage les critiques, y compris 
dans la presse. ἢ se résume, cepen- 
dant, à un régime de pouvoir per- 
sonnel sans garde-fou institution 
πρὶ. L'organisation de la succession 
de Suharto dépend du bon vouloir 

lui-même le redressement de 
l'économie, ce qui laïsse entendre 
qu’il briguera un septième mandat 
présidentiel le 10 mars. 
Pour toutes ces raisons, l'indoné- 

sie inquiète quand la crise y an- 
nonçe une montée en flèche du chô- 
mage, la hausse des prix de produits 
de base (censés perdre leurs sub- 
veñtions) et des difficultés de ravi- 
tailliement. Si les temps deviennent 
trop difficiles, la colère pourrait 
alors se retourner contre les riches, 
dont la pétite minorité chinoise, et 
les symboles d'un pouvoir qui a per- 
du de son ressort et qui semble dé- 
sormais tenté de mettre sur le 
compte d'autres, commé ls FMI, les 
ennuis du joue ‘ - 

ὅτ τις 
C4 

TS 
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En Algérie, l'Europe veut amorcer 
un «dialogue politique » 

* La délégation de la « troïka » rencontrera des membres
 de l'opposition 

Hundï 19 janvier dans l'après-midi pour une vi
site 

de moins de vi tre heures. Alger attend 

qu'elle débouche sur une coopération accrue 

“Les Nations unies lancent Fe 
une offensive : 

diplomatique en Irak 
Le chef des experts en désarmement est arrivé à Bagdad 

contre « le terrorisme », tandis que les Euro- 

péens la présentent comme l'amorce d'un « dia- 

loque politique normal ». 
Alors que le dimat de violence ne se dément pa

s 

en Algérie en cette période de ramadan, La mis-
 

sion de la « troïka » européenne devait arriver 

.LE CHEF de la Commission spé-  crüïre que des armes de destruction (ἜΒΤ LUNDI 19 janvier en fn. Waldner, et luxembourgeois, un article publié dimanche par leger, dans la casbah, une fusillade a 

ciale de l'ONU chargée de désar- massives ou ‘des systèmes üssociés d'après-midi que devait arriver à Georges Wobhlfart, ainsi que du quotidien Bild. Si le programme of- éclaté dans la soirée de samedi et a 

mer Ttrak (Unscom) est arrivé lun- s'y trouvent * Et « non ἐπ tant que Alger la «troïka » européenne commissaire n chargé du  ficiel de la visite dela atroïkawn'a fait un mort ; ἢ s'agit du premier 

pas été rendu public, « l'essentiel 

des entretiens aura lieu à Alger avec 

le gouvernement », à précisé le Fo- 

attentat dans ce quartier depuis le 

début du ramadan. La veille, la 

presse algérienne avait annoncé le 

europée: 
δ et du Proche-Orient, l'ES- 

pagnol Manuel Marin. 
Dans un entretien accordé au 

pour une visite de vingt- 

quatre heures dont le régime du di 19 janvier à Bagdad. Cette palais». « C'est l'Irak ui dit que tel 

nouvelle visite de Richard Butler Υ δι ou.tel site est sensible ou présiden- 

coïncide avec une nouvelle crise 

en désarmement a Été bloquée par. 

les autorités irakiennes en signe 

de protestation contre la surrepré- 

sentation, selon Bagdad, de spé- 

Arrivée le 11 janvier, elle a quitté 

vendredi 16 janvier l'Irak sans 

avoir pu inspecter Je moïndre site. 

Le chef de la Commission a ré- 

pliqué dimanche aux propos du 

président irakien. « Ils doivent nous 

dire toute la vérité au sujet de leurs 

armes, nous laisser entrer sur les 

sites-que nous avons besoin d'ins- 

pecter afin de les vérifier et détruire 

les armes », a déclaré le chef, de 

FUnscom. « C'est la manière d'en 

sortir et non Ρας ἤχετ des délais ar- 

bitraires », a-t-il ajouté, avant de 

préciser qu'il veut examiner avec 

Bagdad « des questions (..) fonda- 

mentales » concernant le travail de 

l'Unscom. : 
Le «rééquilibrage» de la 

Commission réclamé par Bagdad, 

l'accès des sites présidentiels qui 

restent pour l'instant interdits à 

l'Unscom et le survol régulier du 

territoire irakien par un avion 

d'observation américain U2 loué 

par la Commission constituent les 

ainsi indiqué qu'il allait évoquer 

« indÿi Jasquestion des 
palais 1 els « dans le sens 

[1 où if s'agit d’endroits où [la 

Commissiqn hrs -raisans ds 

LE PRÉSIDENT américain Bill 

20 janvier, à Washington avec le 

premier ministre israétien, Benya. 

min Nétanyahou, puis jeudi avec 

Yasser Arafat, chef de F'Autorité 

palestinienne. Cette série de ren 

contres intervient à un moment 

critique du 
qué depuis plus de dix mois à la 

averti qu'une nouvelle intifada 

pourrait se déclencher Si le procés- 

sus de paix ne se débloquait pas. 

« Nous sommes prêts à retourner
 à 

vement qui a agité les 

Le chef de l'OLP indésirable 
au Musée de l'Holocauste. 

* Le président, de PAutorité pa- 

lestinienne, Yasser Arafat, ἃ an- 

nulé, dimanche 18 janvier, un 

projet de visite au Musée d
e PHo- 

son de Fattiude de 565 re
spone 

Post. Mais une partie de la 

. communauté juive s'y est OppO 

sée en assurant, notamment
, QUE 

M.Aräfat est « Hitler incarné ». 

Le gouvermement israétien
 a jugé 

cialistes de nationalité américaine. ἡ 

principaux sujets de discorde : 

entre les deux parties. M Burler a . 

Clinton doit s'entretenir, mardi : 
“Jüibles, nous voulons la paix palesti--

 

de paix, blo- : 

Dimanche 18 janvier, M. Arafa
t a : 

la case départ et à recommencer : 

sept années d'Intifada » Πε soulè- - 

locauste de Wasbington en ταῦ" 

tiel», a-t-il ajouté. « Le Conseil de 

M. Butler arrive à Bagdad avec 

des gages de bonne volonté. La 

Russie, la France et la Chine. ont 

ainsi accepté de renforcer leur 

au sein de l'Unscom. De 

même, les Etats-Unis ont accepté. 

que des appareïls de surveillance 

russes soient utilisés par FUnscom 

en plus de VU 2 qu'ils ont mis à sa 

disposition. Des experts interna” 

tionaux doivent enfin être associés 

à des réunions d'évaluation des 

progrès de l'Unscom à partir de fé- 
MS τς ἢ ᾿ 

Pendant ce temps, en Irak, les 

autorités ont engagé une nouvelle 

campagne de mobilisation de la 

pulation. À la suite de Fultima- 

avant que la Commission ait certi
- 

- fié, que lirak ne possède plus. 

.d'anges de destruction massive. τ' 

| (AFP Κευϊεταλρεὶ da 4! 

7 Yasser Arafat menace Israël ὦ : 
: d'une nouvelle Intifada ᾿ς 

lestinienne. « Nous voulons une 

paix des braves et non une paix de
s 

“mienne qui aboutisse à un Etat avec 

+ ‘Jérusalem pour capitale et-non a” 

“paix de Benyamin Nétanyahou », a : 

souligné M. Arafat. 

suite du lancement, par le gouver-
 ἡ bération de la Palestine (OLP), qui

 

nement israélien, du. projet deco- a mis en garde Israël contre la te
n- 

lonie juive de Har Homa, dans la tation d'occuper uné nouvelle fois, 

partie.orientale de Jérusalem an- même temporairement, des zones 

nerée unilatéralement en 1967. 
autonomes palestiniennes de Ga- 

ment en outre que TEtat hébreu 

« pousse à l'explosion » en poursui- 

vant sa politique de colonisation! 

dans lesterritoires. Ὁ à 

“M. Nétanyahou'a assuré di- 

manche qu'il n’arrivait pas «les 

mains vides » à Washington. Pour- 

tant, son gouvernement, tiraillé 

entre les extrémistes et les prag- 

‘a été une nouvelle fois” matiques, 
incapable de s'entendre dimanche 

sur le pourcentage de territoires 

corité. Cètre visite avait été
 sug i reviendrait aux Palestiniens 

gérée par Penvogé spécial adj
oint avant le début des discussions

 Sur 

péricain au Proche-Orient, A4- leur statut futur, comme le pré- 

on 

σα dogs ἰνμεὶ Inalde® ει Feu saut den nmqure dépasser ee ΜΜᾺ τα mar marque d'il Comersbn 

président Liamine Zexoual sou- 

De leur côté, les Européens 

veulent éviter de se laisser entraï- 

per sur ce terrain. « Je ne doute pas 

que les Algériens vont naus faire part 

de leurs préorupations concememt 

le terrorisme. Îls vont sans aucun 

doute demander à l'Union euro- 

péenne de disruter avec EUX des me- 

sures pour combattre le terrorisme, a 

indiqué le secrétaire d'État britan- 

nique aux affaires étrangères, De- 

rek Fatchett. Nous sommes très loin 

de ce stade. Nous engageons des 

premières discussions sur la base 

d'un dialogue politique », a ajouté 

le diplomate, qui conduira la mis- 

sion composée de ses homologues 

utrichien, M Benita Ferrero- 

À POUR LE MÊME PRIX, VOUS ἢ 

PRÉFÉREZ PIÉTINER À 166 

parlei 
expliqué 
commission 

normalisation démocratique, en te- 

nant des élections présidentielles, 

mentaires et raunicipales », à 

le vice-président de la 

de Bruxeies. Elles ont 

« globalement répondu aux critères 

internationaux de fiabitité », a ajou- 

OU BONDIR À 200 7 

ποὺ 

RÉUNION A BRUXELLES 
Cette visite ne devrait déboucher 

sur aucon résultat concret dans 

l'immédiat. Mais ses résultats 5e- 

ront présentés le lundi 26 janvier 

lors d'une réunion des ministres 

des affaires étrangères à Bruxelles. 

Elle intervient alors que la violence 

continue dans plusieurs régions du 

allemand des affaires étrangères,  Pays- A Saïda, au sud-ouest 

Klaus Kinkel, avait fait valoir que d'Oran, Fexplosion, dimanche soir 

18 janvier, d'une bombe artisanale 

entre Firak et les Nations unies. sécurité affirme que nous devons  haïte qu'elle débouche sur une quotidien espagnol El Pais, celui-ci  reign Office. Des rencontres sont massacre de 26 civils à un faux bar- 

Samedi 17 janvier, leprésidentira- être en mesure d'aller n'importe où CO! jon accrue contre «le ier- ἃ apporté Un soutien sans équi- également prévues avec des direc- rage dressé dans la province de 

kien Saddam Hussein a mis en de- n'importe quand afim de mener à rorisme». Les autorités algériennes  voque au pouvoir algérien. « faut teurs de journaux, des «com-  Médéa. Depuis le début du rama- 

meure l'Unscom d'achever ses tra- bien la mission du désarmement », dénoncent régulièrement la pré- reconnaître que le présidi mentateurs indépendants» et des dan, fin décembre, plus d'un mi- 

vaux dens les-six mois. Les jours a-t-il poursuivi dE gence en Europe de réseaux de εἰ son gouvernement réalisé des membres de l'opposition parle- Hier de personnes ont été tuées, se- 

précédents, une équipe d'experts ῦ soutien aux groupes islamistes ar- efforts considérables en faveur de la mentaire. lon les journaux algériens. 

Dans ce contexte, la Ligue algé- 

rienne des droits de l'homme 

{LADH) a appelé le « gouvernement 

[3] prendre plus de dispositions pour 

protéger la vie des citoyens et leurs 

biens, et pour poursuivre toute per- 

sonne impliquée dans ces mas- 

sacres ». La Ligue dénonce la ca- 

rence des «représentants des 

pouvoirs publics dans la prise de me- 

sures de prévention et de protection 

des citoyens ». « Nous demandons 

que l'opinion publique soit informée 

de tout ce qui se passe en Algérie à 

travers les médias, et réaffirmons 

que la liberté de la presse est un des 

piliers de la démocratie », ajoute la 

LADH dans un communiqué pu- 

blié dimanche 18 janvier. - (AFR) 

sent palestinien 
A 

territoires de 1987 à 1993], a décla-
- la paix en t 

HA se NEA CET 

ré à Gaza le chef de l'Autorité pa
- Per pm ὦ τς bosser
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L'opposition muselée 
au Congo-Kinshasa 
KINSHASA. Etienne Tshisekedi, le chantre de Popposition radicale au ma- 
réchal Mobuiu, devenu le chef de Fopposition à Laurent-Désiré Kabila, 
président autoproclamé de la République démocratique du Congo (RDC, 
ex-Zaïre}, n'a pas pu prendre la parole, samedi 17 janvier, devant ses parti- 
sans. Les militaires onit fait respecter l'interdiction frappant les activités po- 
Iltiques depuis la prise du pouvoir par la force de Laurent-Désiré Kabila, le 
17 mai 1997. Les soldats ont arrêté quatre partisans de M. Tshisekedi de- 
vant son domicile, ἃ Limete, tandis que la police prenait position autour 
du siège de son parti, l'Union pour la démocratie et le progrès social 
{UDPS). Selon le secrétaire général du parti, Adrien Phongo, le « sphinx de 
Limete », qui a toujours refusé de faire allégeance à Kabila, voulait simpie- 
ment prononcer, avec retard, une allocution de nouvel an. 
L'un des secrétaies particuliers de Téhisekedi, VovO B0s50ng0, ferait par- 
tie des quatre militants de l'UDPS emmenés par les militaires. Vendredi 
16 janvier, le nouveau ministre de l'intérieur, Gaëtan Kakudÿi, un cousin de 
M. Kabila, avait annoncé que tout individu bravant l'interdiction des acti- 
vités politiques serait déféré devant une juridiction militaire. — (AFP Reu- 

ters) 

Le gouvemement roumain engage 

sa responsabilité devant le Parlement 
BUCAREST Le président Emil Constantinescu a annoncé, samedi 17 jan- 
vier, que le gouvernement engagera, mercredi 21 janvier, sa responsabilité 
devant le Parlement afin de sortir de la crise politique qui secoue depuis 
deux semaines la coalition au pouvoir (Le Monde du 17 janvier). invoquant 
de récents sondages auprès des Roumains, il a exclu là tenue d'élections 

ic et estimé que « {a situation actuelle nuit énormément à la Rou- 
manie sur le plan international et risque de décourager les investisseurs étran- 
gers ». 
Si les sociaux-démocrates de l'ancien premier ministre, Petre Roman, 
exigent encore le départ du chef du gouvernement, Victor Ciorbea, üs se- 
ront donc contraints de voter une motion de censure contre les projets de 
réformes économiques du gouvermement, et assumerOnt ainsi aux yeux 
de l'opinion rournaine La responsabilité de cette crise impopulaire. - (AFP) 

La République serbe de Bosnie 

se dote d'un gouvernement 
BDELJINA. Biljana Plavsic, présidente des Serbes de Bosnie, a réussi un 
coup de force en faisant élire, dans la nuit de samedi 17 à dimanche 18 jau- 
vier, le réformateur Morand Dodik à la tête du nouveau gouvernement, 
eten n'offrant aucun aux ultra-nationalistes du Parti démocra- 
tique serbe (SDS) et du Parti radical (SRS). Soutenue par l'Alliance popu- 
laire serbe (SNS) de Me Plavsic, par le parti socialiste et par les deux for- 
mations de la Fédération croato-musulmane (Pautre entité de la Bosnie), 
la nomination de M. Dodik a été approuvée à Punanimité par les 42 dépus- 
tés qui avaient continué de siéger après le départ de FHémicycie des ultra- 
nationalistes mécontents de la tournure des événements. 
Poïitologue de formation, M. Dodik, trente-huit ans, fut, avant l'éclate- 
ment de l'ex-Yougoslavie, membre du Parti réformiste du premier. ministre 
Ante Markovic. Favorable aux accords de paix de Dayton, ἢ prône le dia- 
logue avec les institutions centrales de Bosnie-Herzégovine et une meï- 
leure coopération avec la Fédération croato-musulmane, -- (πε) 

Une émeute a fait quatre morts 

à Louxor 
LOUXOR. Quatre personnes sont mortes, samedi 17 janvier, près de 
Louxor, à la suite de heurts avec les forces de sécurité. Les villageois de 
Gourna, sur la rive ouest du Ni, près de Louxor, entendaient s'opposer à 
La destruction de logements érigés sans autorisation. Les victimes ont été 
tuées par balles. En outre, neuf villageois et seize policiers, dont quatre of- 
ficiers, ont été blessés. Cent personnes ont été arrêtées. « Les autorités ont 
agi de manière irréfléchie, et la police a vraiment mal choisi son moment », a 
affirmé un habitant de Gourna. « Nous sommes en plein ramadan, ruinés 
depuis Fatintat [du 17 novembre], car Îes touristes ont déserté Louxor, et, en 
plus, les logements où ils veulent nous recaser ne sont mème pas finis », a-t- 
ajouté. 
Le village est situé près des prestigieux sites archéologiques de la rive oc- 
cidentale du Nü, où les autorités souhaitent ouvrir en Yan 2000 le plus 
‘grand musée en plein air du monde, après avoir déplacé les villageois. - 
(ΑΕΒ) 

MAGHREB 
MSAHARA OCCIDENTAL: Kofi Annan, le secrétaire général de 
T'ONU, estime, dans un rapport publié la semaine dernière, qu'il sera « dif- 
ficile » d'achever l'identification des électeurs pour le référendum d'auto- 
détermmation au Sahara occidental avant la fin mai, ce qui pourrait retar- 
der le calendrier électoral L'ONU ἃ fixé au 7 décembre le référendum 
d'autodétermination sensé mettre un point final au conflit qui oppose le 
Maroc et le Front Polisario depuis vingt-cinq ans. - (AFP) 
M MAURITANIE : quatre mibtants de la cause des droits de Fhomme 
ont été arrêts, samedi 17 janvier, après [2 diffusion d'un reportage sur Fes- 
davage par une télévision française. Réalisé pendant le rallye Paris-Dakar, 

programmes francophones 
Mauritanie. L'esclavage ἃ officiellement été aboïi en 1980, et le pouvoir po- 
litique, aux mains de La communauté maure, affirme qu'i n'y ἃ plus d'es- 
claves en Mauritanie. - (Reulers.} 

EUROPE 
ΜΝ RUSSIE : la France et la Russie ont signé un protocoke de coopération 
militaire au terme de ia visite, samedi 17 janvier, à Paris, du maréchal ἴσος 
Serguëev, ministre russe de la défense. Le protocole prévoit des consulta- 
tons en matière de réflexion stratégique, des dispositifs de caramunica- 
tion sur Les proiets de réforme des armées, des échanges d'unités et des 
activités opérationnelles en commun. 
1 GRANDE-BRETAGNE : Tony Blair, Je premier ministre, devait de 
nouveau recevoir, lundi 19 janvier, à Downing Street, les responsables de 
Faïl politique de l'TRA, qui vient de reieter le plan de paix anglo-irlandais, 
menaçant d'obstruction les néeociations de paix sur l'Irlande du Nord. 
Cette nouvelle rencontre entre Gerry Adams, le chef du Sinn Fein, et Tony 
Blair survient alors qu'une milice protestante dissidente ἃ revendiqué di- 
manche k meurtre d'un catholique. L'ancien ambassadeur américain à 
Londres, Raymond Seitz, laisse par ailleurs entendre dans ses Mérnoires, 
publiés partiellement dimanche par le Sunday Télegruph, que Washington 
a donné des informations secrètes britanniques à ΓΒΑ. - AFP) 

PROCHE-ORIENT 
MJORDANIE : un diplomate frakien a été poignardé à most dans La 
nuk de samedi 17 ἃ dimanche 18 janvier, avec so épouse, quatre autres 
lrakiens et deux Exypriens, au cours d'une soirée otganisés dans La Lis 
Re un Ua reponsabl alien ἃ Bagdad à estimé 

« Gierce partie » être im "6 Fall aris pliquée dans la tuerie et a lavé La 

Le premier ministre russe Viktor Tchenomyrdine 
prend sa revanche sur les réformateurs 

Boris Eltsine réapparaît au Kremlin après six semaines d'absence 

vos er or Th Es Pur pair 
président russe-Boris Ehsine est retourné au tour du président est marqué par 

ται ρα τα 16 μανίας, δρεὸε εἰς Ξαπιδῖπας ράφι fluence des. « jeunes » rélormaseurs du 

sées à l'hôpital puis en maison de repos. Le re- gouvernement au profit du « vieux » premier 

MOSCOU 
de notre correspondante 

Le «vieux» premier ministre 
Viktor Tchernomyrdine (ciîn- 
quante-neuf ans), après des mois 
passés à écouter les louanges 
adressées aux « jeunes réforma- 
teurs » Boris Nemtsov (trente-buit 
ans) et Anatoli Tchoubaïs (qua- 
rante-deux ans), ses premiers ad- 
joints au gouvernement, peut en- 
fin savourer uue revanche. En le 
recevant lundi 19 janvier, flanqué 
de ces deux symboles du libéra- 
lisme et des transformations en 
Russie, Boris Eltsine devait signi- 
fier que l'ère de la vision simpliste 
des réformateurs était close, et 
rendre hommage à l'expérience de 
leur aîné. 

Le président reprenait lundi, 
avec prudence, son travail au 
Kremlin après quelque six se- 
maines passées à l'hôpital puis en 
maison de repos, selon la dénomi- 
nation officielle. Ses nouveaux 
problèmes de santé, comme tou- 
jours accompagnés de rumeurs 
alarmistes jes par son en- 
tourage, semblent en tout cas avoir 
rendu Boris Eltsine (soixante-six 
ans) plus frileux politi la 
investi M. Tchernomyrdine de 
pouvoirs soustraits à ses deux 
jeunes adjoints, confirmant impli- 
citement le premier ministre 
comme un de ses héritiers poten- 
tels ou, du moins, comme arbitre 
en cas de besoin. 

Le statut informel d’héritier était 
jusque-là dévolu au seul Boris 
Nemtsov, censé « moraliser » le 
capitalisme russe. M. Eltsine, qui 

est 

lui manifestait publiquement ses 
faveurs paternelles, ne reculait pas 
devant la plaisanterie consistant à 
se désigner lui-même sous le nom 
de «Boris I ». M. Tchernomyr- 
dine en revanche avait été humifié 
par Boris Eltsine, en mars, lors de 
la promotion de MM. Nemtsoy et 
Tchoubaïs. « Ne craignez rien, üls ne 
vont pas intriguer contre vous », lan- 
ça alors le président à son premier 
ministre, poussant les médias à pa- 
tier sur un prochain départ du vieil 
apparatchik 

NOUVELLE ORGANISATION 
Mais, dès l'automne, ἢ fut clair 

que c'était plutôt les «jeunes ré- 
formateurs » qui risquaient de 

premiers 
vice-premiers ministres, ce n’est 
plus le cas avec la nouvelle organi- 
sation du gouvernement, rendue 
publique le Iléjanvier. par 
M.Tchermnomyrdine. Désormais, 
les nouveaux ministres de Fénergie 
et des finances, comme les titu- 
laires des « ministères de force », 
rendent compte directement dé- 
sormais au premier ministre. Ce 
qui fait de ce dernier, estimait s3- 
pp reg salt 
gure au poids presque équivalent à 
celui du président, avec l'accord de 
ce dernier ». 
Certains médias ont estimé que 

Boris Eltsine et son nouvel entou- 
rage, tombés sous l'influence de 

banquiers ennemis de M. Tchon- 
baïs, ont choisi le premier ministre 
pour supporter une partie crois- 
sante des responsabilités pesant 
sur le président. Car l'affaiblisse- 
ment de M. Eksine ne fait guère de 
doute, comme tend à le prouver la 
façon dont le Kremlin s’y prend 
pour le démentir. Les images du 
président avançanit de façon mal 
assurée sur des skis de fond, por- 
tant ceux-ci sur son épaule ou 
conduisant un scooter des neiges 
donnent avant tout l'impression 
d'un « vieillard-objet retombé en 
enfance », comme le remarque un 
Journal d'opposition. Et ses 
voyages à l'étranger sont réduits : 
celui prévu en Italie a été mainte- 
au, mais celui en fnde a été aunnlé. 

Le rendez-vous inévitable est Je 
discours annuel devant le Parle- 
ment, fin février ou début mars. 
Une première mouture de ce dis- 
cours, obtenue par le quotidien 
Rousskii Telegraf, proche des 
« jeunes réformateurs », confirme 
que ces derniers sont sur la set- 
lette : des remarques ironiques ne 
leur seraient pas , Visant 
par exemple leur fierté d'avoir dé- 
passé les prévisions des recettes de 
privatisations. « Ce qui a été vendu 
ne peut ètre revendu une seconde 
fois », devrait dire le président. 

SALARES TOUJOURS IMPAYÉS 
En revanche, un reproche plus 

attendu semble passé sous silence, 
et n'est pas développé outre me- 
sure par les deux télévisions, 
contrôlées par des banquiers, qui 
mènent depuis des mois campagne 

affaibli physiquement. 

coutre MM.Tchoubaïs et Nemt- 
Sov. Ἢ s'agit de leur échec à remplir 
l'engagement de payer tous les re- 
tards de salaires aux employés de 
ΤΈΩΣ avant la fin de l'année. Les 
deux hommes affirment, D est vrai, 
avoir rempli teur part du contrat, 
accusant Jes pouvoirs locaux de dé- 
tourner l'argent fédéral envoyé à 
cet effet dans les régions. Mais les 
médecins ou Jes professeurs non 
payés peuvent à juste titre at- 
tendre du gouvernement qu'il se 
fasse obéir sur tout le territoire 
russe. Si Boris Eltsine ne veut pas 
accabler ses'« jeunes » ministres 
sur ce point sensible, c'est qu'il 
veut encore les utiliser. 

C'est évident dans le cas d'Ana- 
toli Tchoubaïs, chargé désarmais 
d'assurer de meilleurs revenus du 
budget (douanes, impôts, relations 
avec les créditeurs étrangers.…). 
C'est moïns clair pour Boris Nemt- 
sov, qui dot s'occuper de réduire la 
part de l'Etat dans les charges loca- 
tives et les transports, ce qui peut 
difficilement rendre populaire. 

Mais si la pression des ban- 
quiers, comme des autres lobbies 
opposés aux projets de réforme de 
MM. Tchoubaïs et Nemtsov, devait 

᾿ 88 faire encore plus forte, Boris Elt- 
sine aura une solution : sacrifier 

- l'un ou l'autre, lors d’ane pro- 
chaîne séance de rapport d'activité 
annuelle du gouvernement. ἢ 
l'avait exigée en décembre, juste 
avant de tomber malade, ce qui 
avait provoqué un report de l'exer- 
EE désormais attendu en février. 

Sophie Shihab 

… Les Isamistes turcs 

- πῶ ΡΣ 
© Malgré leur amèrtume je à Lé- 

ont réagi dans le calme à la dissolution de leur parti 
Sue PA de mg du Refah ne prendra « effet” rs “‘rioler'‘les-Tois -de- Pepe 

sapin de verdic-dans. s de jour- e ». « Digg 
n'ont pas ἐδέύτε a τ jon. Les partis politiques pren on 

“nds πὸ ποτ τισι à SEL 
Part de la prospérité (Le Monde des 8 εἰ 19 jan- 
vier), les islamistes turcs ont répondu à l'appel 

absorbé sans incident le choc de cette dissolu- 
tion 

A Ankara, devant le quartier général du Parti 
de la prospérité (RP), puis à Istanbul, où il 
s'était rendu pour un fffar, le repas qui marque 
la fin du jetme quotidien durant le mois du ra- 
madan, M. Erbakan ἃ été accueilli par des mil- 
Jiers de partisans, qui ont manifesté leur soutien 
à cet homme qui, depuis près de trente ans, di- 
rige leur mouvement. « Cet événement n'a même 
pas une importance minuscule pour notre gronde 
cause », ἃ déclaré M. Érbakan. « Notre idéal, 
quels que soient les noms, les partis ou les organi- 
sations, sera réalisé par les enfants de cette na- 
ton. » Maïs, affecté personnellenent par le ver- 
dict qui iempéche d'être membre d'un parti 
pendant cinq ans. il a également exprimé sa co- 
ère. « Queïe est cette sprte de justice ?, s'est-il 
demandé ils nous jugent, mais il n'y a pas de 
crime. Hs remplissent un dossier avec des cou- 
pures c'e jourreux et ies présentent comme des 
Preures. » 

dr comment ils entendent poursuivre leur 
lutte, bien qu'un député islamiste, Luftu Esen- 
gun, ait déclaré qu'un « nouveau parti, une nou- 
Pt param avec un nouveau dirigeant, Sera 
formé conformément aux lois en vigueur ». 

général, 
Vural Savas, qui avait engagé en mai la procé- 
dure contre le Parti de la prospérité, a averti 
qui n'hésiterait pas à refaire appel à la justice. 
< Si nous arrivons à la conclusion qu'un parti agit 
comme le successeur d'un parti interdit, nous. en- 
tamerons une nouvelle procédure pour le fermer, 
comme la Constitution nous l'ordonne. » 

NORMALITÉ APPARENTE 
De son côté, le président, Sileyman Demirel, 

a déploré, mais également justifié, la dissolu- 
tion. « Nous ne pouvons pas être satisfaits de la 
fermeture d'un parti A est impossible de ne pas 
étre afligé », a-t-B estimé. En 1987, alors qu'il 
luttait pour la levée du bannissement imposé à 
‘ses activités politiques après le coup d'Etat de 
1580, le chef de l'Etat avait alors déclaré que 
«les interdictions poliliques sont contre les lois 
européennes et les droits de l'homme ». Cette 
fois, ἢ ἃ rappelé que « personne n'a le droit ou le 

en compte le fait que la Cour constitutionnelle et 
D Pinto ie a dit M. DemireL 
Les partis du centre récupérer cer- 

tains députés déçus du RP Le Parti de la Mère 
patrie (ANAP) du premier ministre Mesut Yil- 
ma a lancé à « fous ceux qui acceptent πος prin- 
cipes » une invitation à rejoindre ses rangs. 
Gr CRE εἰ 'apparerte ποτε qui Téguient 
en Turquie dissimulent une situation politique 
pintôt étrange. Le plus grand groupe à l'Assem 
blée nationale sera, très bientôt, celui des in- 
dépendants. I! est difficile d'imaginer que le 
fonctionnement du Parlement ne sera pas affec- 
té par ce déséquilibre, alors qu'il doit s'attaquer 
à des problèmes urgents. urgents. Figurent, notamment, 
la levée de l'immunité parlementaire de l’ancien 
premjer ministre, Tansu Ciller, après la décision, 
vendredi 16 janvier, de la Caur de cassation 
turque ouvrant la voie à l'ouverture d’une pro- 
cédure judiciaire pour abus de fonds secrets 
lorsqu'elle était au pouvoir, ainsi qu'un lourd 
dossier de comuption au sein des institutions 
étatiques. Les autorités devront aussi décider, 
D ee nn Pet 
MFP En ee: 

Nicole Pope 

L'éventualité d’un procès de Paula Jones contre Bill Cinton se précise 
Pour la première fois, un président.en exercice a témoigné sous serment pour sa propre défense 

WASHINGTON . 
ὧς notre correspondant 

Que se sont-ils dit, samedi 17 jan- 
vier, au cours d'un imerminable 
face-à-face ? Rien, vraisemblable- 
ment, puisque le président Bill Clin- 
ton ne devait avoir pour interio- 
cuteurs que les avocats de Paula 
Jones, Mas cette rencontre, étape 
importante d'une action judiciaire 
qui ἃ de fortes chances de débou- 
cher sur un procès - prévu pour le 
2? mai - fut un événérnent aux pro- 
portions médiatiques inégalées de- 
puis. l'acquittement de ©. J. Simp- 
son. 

La Maison Blanche qvait long- 
temps sspéré que l'audition du chef 
de l'exécutif puisse se dérouler 
dans :me relative discrétion. Des 
fuites avant révélé la date et le eu 
prévus (la Maison Blanche) pour La 
déposition sous serment de 
M. Clinton - Paula Jones ayant exi- 
8έ d'étre présente afin de « regar- 
der droit dans ies yeux » celui qu'elle 
accuse de hi avoir demandé, selon 
l'euphémisme consacré, des « fa- 
veurs sexuelles »-, les conseïllers 
présicentiels se sont contentés 

mètres de la Maïson Blanche, dans 
les bureaux de Robert Bennett, 
Favocat du président, que M. Clin- 
ton et Mer Jones se sont retrouvés, 
samedi. 

La Cadillac présidentielle s'est 

rant, avec une pause-déjeuner, le 
chef de l'exécutif a dû répondré aux 
Questions de Donovan Campbell, 
avorat < numéro un» de Paula 

tions de Danny Ferguson, ancien 
garde du corps de M. CEnton, qui 
prétend avoir escorté la jeune em- 
ployée dans la chambre du gouver- 
neur. Cette décision, qui peut do 
ner à penser que M.Clinton 
«cache quelque chose » constitue 
en réalité une ligne de défense : se- 
Jon M. Ferguson, Paula Jones lui au- 
ταῖς confié qu'elle souhaitait deve- 
nir la « gir-friend du gouverneur ». 

2 MILLIONS DE DOLLARS 
Ce témoignage ἃ une ἢ 

capitale pour les avocats de 
M. Clinton, dans la mesure où il 
peut servir à montrer que Paula 
Jones, loin d'être cette « fille simple 
de l'Arkansas qui se bat contre 
l'homme qui la harcelée » a un pas- 

Jones, et de ses cinq assistants. sé amoureux agité. La jeune femme 
S'agissant des faits eux-mêmes, peut difficilement convajucre de 

811 Clinton devait répéter qu'il ne son désintéressement : elle exige 
se souvient pas d'une rencontre 
avec Paula Jones, le 8 mai 1991, à 

— outre des excuses -- 2 millions de 
doliars (environ 12 mlilions de 

l'hôtel Excelsior de Little Rock, Ar- francs), contre 700 000 dollars pré- 
Kansas, Etat dont il était à l'époque  cédemment. Cette réévaluation du 
le gouverneur Selon le Washington montant des donunages ét intérêts 
Post, ses avocats auraient cepen- censés compenser un « préjudice 
PAPA me moral» confirme que les chances 

ue 

d'un compromis extra-judiciaire 
sont faibles. 

La déposition de Bill Clinton 
pourra être utilisée devant un tribu- 
ual ; ce serait alors la seule occasion 
pour les jurés d'entendre le chef de 
la Maison Blanche se défendre per- 
sonnellement, puisque -- ἃ moins 
qu'il ne πε le contraire -- il ne 
Sera pas Οἱ de comparaître lors 
dun un éventuel procès, Le simple fait 
que celui-ci aît lieu pourrait cepen- 
dant avoir des effets dévastateurs 

PEn décidant, janvier e 1997, 
Le chef de l'exécutif ne bénéficie pas 
d'une immunité lui permettant de 
suspendre une action judiciaire en- 
gagée contre lui jusqu’à son départ 

- de la Maison Blanche, ]a Cour su- 
prème ἃ infligé un sérieux revers à 
Bal Clinton. Sa déposition sous ser- 
ment -la première d'un président 
en exercice pour Sa propre dé- 
fense -- en constitue un autre. Un 
procès ternirait j'image de jui- 
même que M. Clinton tient à laisser 
SR ἀπ Εἰατο θαι. 
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τ Lesautorités argentine s'apprêtent Jean Paul II ἃ complété le collège 
qui élira son successeur 

Vingt nouveaux cardinaux seront nommés, dont un archevêque de Taïwan 

à sanctionner lourdement le capitaine Astiz 
L'ancien tortionnaire aurait été utilisé dans le cadre 

- d'une provocation organisée par un secteur de la marine 
᾿ς opposé à l'actuelle hiérarchie militaire Ὁ 

la peine maximale, M Menem, eu . BUENOS AIRES 
de notre correspondante 

Paradoxe de Fhistoire: dix ans 
après avoir bénéficié des fois d’am- 
uistie laissant impunis les crimes 
commis par les militaires pendant 
la derière dictature (1976-1983), le 
capitaine de frégate (à la retraite) : 
Alfredo Astiz doit comparaître à 
nouveau devant la justice, à la 
suite des provocantes déclarations 
qu'il a faites voilà quelques jours à 
la presse. L'ancien tortionpaire a 
échappé à 18 jnstice civile mais 
risque d'être sévèrement sanction- 
né par ses pairs. - ee 
Après son arrestation, jeudi 

16 janvier, et sa mise aux arrêts 
pour soixante jours, Astiz à été in- 
terrogé pendant plus de dix 
heures, vendredi, par un juge mihi- 
taire. Il devra aussi se présenter 
devant la justice civile, lundi à 
Buenos Aires, dans Je cadre de 
l'enlèvement, le 25 mars 1977, du 
journaliste et écrivain Rodolfo 
Walsb, qui figure parmi les milliers 
de disparus, victimes du terro- 
risme Etat. Dans l'entretien ac- 
cordé à Fhedomadaire Tres Puntos, 
Astiz a reconnu que l'écrivain avait 
été enlevé par un commando de la 
marine et conduit à FEcole supé- 
rieure mécanique de la marine τ 

D affirme ne pas avoir pas parti- 
cipé personnellement à cette opé- 
ration. C’est donc à titre de témoin 
q'il comparaîtra devant la 
Chambre fédérale de justice, qui a 
reçu une demande spéciale de la 
veuve de Rodolfo Walsi_ Astiz ne 
risque aucune condampation pé- 
nale puisque les lois du «devoir 
d'obéissance » et du « point fi- 
nal», adoptées en 1987 par le gou- 
vermement de l’ancien président 
Raul AMODSH (PBCAP), dits” πὰ 

des je Βέφοαι Ῥυαβοαὶ patient “Ὁ 

RÉSEAU PE 
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UGEOT. | 

. lendemain du retentissant procès 
des militaires de 1985; ont laissé en 
liberté des centaines d'officiers et 
de sous-officiers. Parmi eux, Alfre- 
do Astiz est accusé de trois assassi- 
nats, ceux de deux religieuses fran- 
çaises et d'une jeune Suédoise, 
Dagmar Hagelin. Dans son entre- 
tien avec Tres Puntos, Astiz affirme 
n'avoir rien à voir avec la dispari- 

. tion de cette dernière, mais précise 
savoir qui Fa tuée. Il n'évoque en 

- revanche à aucun moment les as- 
sassinats des religieuses. Abce Do- 
mon et Léonie Duquet, pour les- 
quels ἢ a été condamné en France 
par coptumace à la prison à perpé- 

VIOLENTE RÉACTION DE M. MENEM 
Des députés du Frepaso (oppo- 

sition de centre gauche} ont-de- 
mandé l'abolition de ces lois d'am- 
nistie, ce qui a entraîné un profond 
malaise et des divergences sein de 
Albance (regroupement du Fre- 
-Paso εἴ du parti radiçal de M. A+ 
fonsin). Les propos du capitaine 
Astiz, qui n’a exprimé aucup re- 
mords, ont été vigoureusement 
condamnées par l’ensemble de la 
société argentine et une dizaine de 
recours ont été présentés devant la 
justice civile par des responsables 
politiques et des associations de 
défense des droïts de Phomme. 
τ A la demande du président Car- 
Jos Menem, le procureur de Ja Na- 
tion'a porté plainte pour apologie 
de la violence et atteinte à la loi de 
défense de la démocratie. M. Me- 
em, qualifié par Astiz comme « le 
pire de tous», a traîté de « délin- 
quant » Vancien officier. Exigeant 

sa qualité de chef des forces ar- 
mées, ἃ évoqué la possibilité 
qu'Astiz soit chassé de la marine et 
publiquement dégradé. En re- 
vanche, le chef de l'Etat 8 vigou- 
reusement écarté toute menace 
d'un soulèvement militaire, suggé- 
ré par Astiz dans ses déclarations à 
Tres Puntos. 

Par ailleurs, l'état-major de la 
marine a condampé à trente jours 
d'arrêt à son domicile le capitaine 
de navire Aurélio Martinez pour 
avoir servi de contact entre Astiz 
et le journal. Pour expliquer les rai- 

ment et des forces armées 
avancent l'hypothèse selon la- 
quelle Fancien officier a été utilisé 
pour une provocation organisée 
par un secteur de la marine dé- 
voué à l'ancien amiral Emilio Mas- 
sera, qui fut membre de la pre- 
mière junte militaire. 

. Selon des hautes sources de ja 
marine, citées samedi par le quoti- 
dien La Nacion, Massera comme 
Astiz étaient logés ces derniers 
jours à l'Hôtel naval, en plein 
centre de Buenos Aires, où Astiz a 
reçu la journaliste. Le groupe de 
«.provocateurs » ne dépasserait 
pas une dizaine de personnes, ofñ- 
Ciers ou civils. 11 s'agirait d'un sec- 
teur qui revendique toujours ia 
«guerre sale » menée contre les 
opposants à la dictature et qui est 
en profond désaccord avec l’ac- 
tuelle direction mititaire. Pedro 
Bianchi, l'avocat de Massera, a dé- 
menti cette version, affirmant 
avoir été « surpris » par les décia- 
rations du capitaine Astiz. 

‘des vingt cardinaux qu'il compte 
Le pape a rendu publique, dimanche 18 janvier, la Histe eux, Mar Jean Baïlfand, archevêque de Lyon, et le Taï- 

noramer au Cours ἀμ wanais Shan Kuo-Hsi, ce qui devrait provoquer 
prochain consistoire du 21 février (lire page 11). Parrai  Firritation de la Chine, 

CEST le septième consistoire 
(cérémonie de « création » de car- 
dinaux) que Jean Paul H présidera Je 
21 février Sur les vingt nouveaux 
cardinaux, dont les noms ont été 
révélés dimanche 18 janvier, dix- 
neuf sont 3eës de moins de quatre- 
vingts ans et feront donc partie du 
collège des électeurs du prochain 
pape. Jean Paul 11 a également 
pommé deux cardinaux in petio (en 
secret) : leur nom ne peut Etre révé- 
lé, entre autres pour des raisons de 
sécurité. Ils pourraient appartenir à 
F£giise clandestine de Chine, mais 
certains pensent aussi que 
Mgr Henri Teissier, archevêque 
d'Alger, pourrait être l'un d'eux. 
Depuis son élection en 1978, le 
pape a créé un total de 134 cardi- 
naux Le Sacré Collège en 
comprend désormais 166, dont 43, 
ayant dépassé la limite d'âge, ne 
sont plus électeurs. 

La plupart des nouvelles « créa- 
tions » étaient attendues, notam- 
ment celles des trois préfets de di- 
castères (ministères) à la Curie 
romaine (clergé, cause des saints et 
cuite divin), à qui le titre de cardinal 
revient presque automatiquement 
Parmi eux, l'Américain James Staf- 
ford, président du conseil des laïcs, 
bénéficie sans doute du succès des 
Joumées mondiales de la jeunesse à 
Paris, dont ἢ fut, de Rome, le princi- 
pal organisateur. Mgr Lorenzo Av- 
tonetti, ancien nouce estimé en 
France, obtient lui aussi le « cha- 
peau». Le pape a enfin primé un 
babile diplomate, Mgr Francesco 
Cojasuonno, actuellement en Italie, 
qui fut son premier nonce à Mos- 
cou. 
Les nominations sur des sièges 

.traditionnellement cardinalices 
n, Gênes, Palerme, Madrid et ἄγοι 
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Mexico, Toronto pour FAmérique) 
étaient aussi prévisibles. On s’éton- 
nera toutefois de quelques « ou- 
biis », notamment les sièges d'Ar- 
magb en Irlande, d’Abidjan en 
Côte-d'Ivoire, de Tolède, siège pri- 
matial d'Espagne ou de Bombay en 
Inde. Pour la deuxième fois consé- 
cutive, l'Allemagne n’apparaît pas 
dans la liste des promus. 

tembre et octobre, mais on serait 
dans un casse-tête juridique sans 
précédent si l'élection d'un nou- 
veau pape devait intervenir d'ici là. 
Même 5] onze nouveaux cardi- 

paux européens viennent d'être 
nommés, le Vieux Continent reste 
minoritaire dans le collège des élec- 
teurs: au 21 février, ils seront 56 
&ecteurs européens (46 %), dont 21 

Mgr Jean Balland, sixième cardinal français 

Mgr Jean Balland, archevêque de Lyon et primat des Gaules, de- 
viendra le 21 février le sixième cardinal français. Agé de soixante-trois 
ans, ce Berrichon avait succédé au cardinal Albert Decourtray le 
2 juillet 1995. Ordonné prêtre en 1961, pour le diocèse de Bourges, il est 
évêque depais 1982, à Dijon puis à Reims, où U avait lancé Ja commé- 
moration do quinzième centenaire du baptéme de Clovis. En 1996, son 
nom avait été cité pour la présidence de la conférence des évêques de 
France. A Lyon, sans les coups d'éciat médiatiques qui avaient assuré 
la notoriété de son prédécesseur, Mgr Albert Decourtray, Î mène une 
action auprès du clergé et s’est distingué par un certain nombre de 
prises de position favorables à l'intégration des immigrés et désa- 
vouant des commandos anti-1VG. Souffrant, ἢ vient d'annoncer à son 
diocèse qu'il allégeraït son activité pendant six mois. 

En revanche, la nomination d'un 
cardinal à Taïwan est une vraie sur- 
prise. Paul VI avait déjà créé dans ce 
pays un cardinal, Mgr Paui Yu Pin. 
Administrateur apostolique de Taï- 
peb, il était mort à Rome à la veille 
du conclave d'août 1978. Cette nou- 
velle création dm cardinal tarwa- 
nais ne va pas améliorer les rela- 
tions diplomatiques entre le 
Vatican et la Chine. ᾿ 
À la date du 2] février, 123 cardi- 

naux âgés de moins de 80 ans se 
ront électeurs du pape. Soit trois 
électeurs de plus que le « plafond » 
de 120 autorisé par ke règlement du 
conclave. Trois d'entre eux (les Ita- 
liens Pappalardo, Canestri et Cheli) 
atteindront l'âge de 80 ans.en sep- 

Italiens et 5 Français (Lustiger, Eyt, 
Balland, Poupard et Etchegaray). 
Les Latino-Américains forment le 
deuxième groupe continental: 24 
(20% du total). Les Américains du 
Nord seront 13, les Asiatiques 14, les 
Africains 12. Quatre cardinaux sont 
originaires d'Océanie. Le doyen du 
Sacré Collège demeure le Chinois 
Ignatius Gong Pin-Mei (quatre- 
vingt-dix-sept ans) et, malgré la no- 
mination de Mgr Christoph Schôn- 
bon, le «jeune » archevêque de 
Viense (cinquante-deux ans), le 
benjamin -- à quelques mois près — 
reste l'archevêque de Sarajevo, 
Mgr Vinko Puljic. 
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SOCIAL Après les manifestations 
organisées samedi 17 janvier à Paris 
et en province, qui ont mobilisé quel suite de leur mouvement. Marie-Thé- 
que vingt-cinq mille personnes au to-  rèse Join-Lambert, chargée d’une mis- 
tal, les associations de chômeurs at- sion sur les minima S0caux, devait re- 

tendent de connaître les intentions 
de Lionel Jospin pour décider de La 

FRANCE. TR 
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τενοῖν, lundi, ces assodations. Φ LES 
DÉCLARATIONS successives de Robert 
Hue sur l'euro, sur les minima sociaux 
et sur f'impôt sur la fortune, de- 
vraient conduire M. Jospin à une mise 

au point avec le secrétaire nationa
l sident de la commission ct d

u 

du PCE qu'il doit recevoir dans les CNP dans Lente mhpeses 

prochains jours. @ LES 35 HEURES dé- Μ. lollès se prongnte, Sn ΟΝΊΤΕ, 

truiront plus d'emplois qu'elles n
'en contre le rel τ minima so- 

céeront, affirme Georges Jollès, pré- ciaux (lire page 

Les associations de défense des chômeurs cherchent un second souffle 
Les manifestations organisées samedi 17 janvier à Paris et en province ont suscité une mobilisation en progression mais modérée. Investie 

d'une mission par le premier ministre, Marie-Thèrese Join-Lambert devait rencontrer, lundi, les associations 

POUR LES ASSOCIATIONS de 
chômeurs (AC !, APEIS, CGT-chô- 
meurs et MNCP), le bilan de la 
journée de mobilisation, en faveur 
des sans-emploi, samedi 17 janvier, 
reste mitigé. Certes, à Paris avec 
12 000 per$onnes, elles ont une se- 
conde fois doublé la mise, par rap- 
port à la précédente manifestation 
du 13 janvier. De même, en pro- 
vince, la mobilisation est restée 
soutenue, à l'exception de Mar- 
seille, où elle a nettement fléchi — 
en raison de l'engagement pris par 
la préfecture des Bouches-du- 
Rhône de débloquer une aïde ex- 
ceptionnelle de 2 000 francs, en fa- 
veur des chômeurs privés de droits 
et des Rmistes sans enfants ainsi 
qu'une aide de 1800 francs, desti- 
née aux chômeurs de plus de 55 
ans, non indemnisés -, à Toulouse, 
Lille et Nantes notamment ainsi 
que dans de nombreuses villes 
moyennes. 

Ces manifestations n'ont cepen- 
dant pas montré d'élargissement 
sensible à d’autres catégories de la 
population. Les responsables des 

paration des examens partiels n'a 
pas favorisé la mobilisation. De 
même, les salariés syndiqués ne 
sont pas non plus descendus dans 
la rue, Dans un sondage [FOR réali- 
sé auprès de 967 personnes, publié 
dans Libération du lundi 19 janvier, 
78% des Français interrogés ex- 
pliquent qu'ils connaissent au 
moins une personne sans emploi 
dans leur entourage. 

MAINTENIR LA PRESSION 
Réunies à quatre, dimanche, les 

associations de défense des chô- 
meurs ont décidé de maintenir La 
pression sur les minima sociaux et 
elles ont appelé à la poursuite de la 
mobilisation dans l’attente d'une 
éventuelle réponse de Lionel Jospin 
à leurs revendications, lors d'une 
prochaïne intervention télévisée. 
« Le premier ministre doit s'exprimer 
le mercredi 21 janvier. ἢ doit, à notre 
avis, donner une réponse positive : 
relever immédiatement et fortement 
les minima sociaux, en particulier 
l'ASS et le RMT; ouvrir le droit à un 
revenu pour les moins de 25 ans», 
déclarent les l’Apeis, le MNCP AC ! 

Les responsables des différents 
collectifs de sans emplois sont à la 
recherche d’un second souffle. 
Dans l'expectative, îls appellent, 
jusqu'à l'intervention de M. Jospin, 
à « multiplier les rencontres de lutte 
dans les quartiers, les entreprises, 
dans les lieux occupés ». Sur le ter- 
rain, des groupes de chômeurs 
poursuivent l'occupation d'une 
vingtaine de sites à travers la 
France, dont l'Ecole normale supé- 
rieure de La rue d'Ulm, à Paris, et les 
ball d'entrée des mairies de Brest et 
de Guingamp. Après, ils se réuri- 
ront « pour évaluer le sens des pro- 
positions [du premier ministre] et 
prendre les initiatives nécessaires ». 
En cas de réponse négative, cer- 
tains responsables envisagent une 
nouvelle journée de manifesta- 
tions, Le 24 janvier. ἡ 

tions en direction des 35 heures et 
du patronat, hostile à la réduction 
du temps de travail. Interrogé Iun- 
di, par Sud-Radio, Louis Viannet, 
son secrétaire général, a estimé 

pondre aux aspirations qui. s'expri- 
ment n'a pas d'autres possibilités 
que de s'appuyer sur le mouvement 
social». «Je ne comprendrais pas 
que le ent ne répoñide pas 
dès 1998 à la revendication d'aug- 
mentation des minima sociaux », a- 
t-il poursuivi. 

« TENDANCE ANARCHISANTE » 
La discussion sur l'organisation 

d'une journée nationale d'action, le 
27 janvier, jour de l'ouverture de la 
discussion du projet de loi sur les 
35 heures, à l'Assemblée, se pour- 
suit à la CGT. Elle souhaîte élargir 
cette journée à d’autres thèmes 
que la réduction du temps de tra- 
vail De même, elle aimerait gagner 
à sa cause d'autres confédérations. 
En dehors de la FSU, du groupe des 
dix, dont les syndicats Sud, des op- 
posants internes à La CFDT et à FO, 
les confédérations demeurent en 
retrait. 

La mobilisation et l'écho qui en 
est donné ne surprennent pas Je 
gouvernement. Dans Pentourage 
du premier ministre, on considère 

syndicats étudiants ont envoyé des 
messages de solidarité, mais La pré- et le comité CGT des chômeurs. qu'«un gouvernement qui veut ré- 

qu'après cinq semaines de conflit, 
de multiple appels et un fort relais 

M. Hue demande un collectif budgétaire pour relever les minima sociaux 
À DROITE COMME À GAUCHE, le week- 

end a été riche en déclarations sur la gestion du 
mouvement des chômeurs par le gouverne- 
ment. Lors de son discours introductif devant 
le conseil national du RPR, samedi 17 janvier, 
Philippe Séguin a vivement critiqué la politique 
de Lionel] Jospin. Selon le président du RPR, le 
premier ministre en est « réduit» à se bâtir 
«un monde virtuel dont il attend qu'il soit 
compatible avec son dogmatisme ». , 
«Le mouvement des chômeurs est le prix à 

payer pour d'injustifiables atermoiements sur la 
loi relative à l'exclusion en mème temps que le 
scepticisme des Français sur les promesses de 
maîtrise du chômage », a-t-il ajouté, Dénonçant 
le «piteux spectacle » offert par le gouverne- 
ment, M. Séguin a reproché au gouvemement 
d'« amuser la galerie avec des farces et at- 
trapes », dont le projet de loi sur les 35 heures 
constitue l'un des meilleurs exemples. 

L'une des revendications majeures du mou- 
vement des chômeurs, le relèvement des mini- 
ma sociaux, a suscité des divisions au sein de 
Force démocrate, à l'occasion de son conseil 
national, samedi 17 janvier. Ceux qui pré- 
conisent leur hausse « oublient qu'elle augmen- 
terait les charges pesant sur le travail et donc le 
chômage », ἃ déclaré François Bayrou. Evo- 
quant le mouvement des sans-emploi, le pré- 
sident de Force démocrate l’a qualifié de « ma- 

nif de désillusions », « manif des yeux qui 
s'ouvrent », ajoutant que « le socialisme ne crée- 
ra pas les emplois qu'il a promis ». 
De même, Pierre Méhaïignerie a appelé « à 

ne pas tomber dans le sentimentalisme affectif » 
en ce qui concerne les minima sociaux. 
D'autres voix, certes minoritaires, se sont éle- 
vées pour souligner leur niveau insuffisant. 
Jacques Barrot a estimé qu'« ils sont en effet 
trop faibles, notamment pour une personne seule 
et isolée ». 

PLUS D'TMPÔT SUR LES GRANDES FORTUNES 
Invité du « Club de la presse » d'Europe 1, di- 

manche 18 janvier, Valéry Giscard d'Estaing a 
estimé que, dans ce conflit social, « la réaction 
du gouvernement, il faut être honnète, est à peu 
près ce qu'aurait fait tout gouvernement respon- 
sable, il à cherché à traiter les cas les plus dou- 
loureux », a-t-il dit. Concernant les minima 50- 
ciaux, l’ex-président de l'UDF a jugé que le 
gouvernement n'a pas de marge «pour l'ins- 
tant, en tout cas en 1998 ». « Ce qui est impor- 
tant », ἃ ajouté l'ancien chef de t, «c'est la 
question de savoir si le chômage va augmenter 
ou diminuer en France ». Et d'ajouter: «5 
augmente en 1998, le gouvernement sera 
condamné par l'opinion publique ». 

Lionel Jospin « éprouve les difficultés que tous 
ses prédécesseurs Ont éprouvé au bout de sx 

mois » de gouvernement, a jugé Laurent Fa- 
bius, invité du « Grand jury RTL-Le Monde- 
LCI », dimanche 18 janvier. « À un moment, 
comme c’est normal, on rencontre des problèmes 
(€) ; le gouvernement fait face », a noté M. Fa- 
bius. Interrogé sur le relèvement des minima 
sociaux, le 
a fait valoir que le gouvernement devrait 
« trouver des financements » s’il accédaît à cette ‘ 
demande, Π a toutefois attiré.lattention sur la- 
nécessité de ne pas alourdir «le taux de pres- 
sion fiscale et sociale » qui « est limite, et je dirais ῷ 
mème excessif ». τ À 
Robert Hue a proposé. «un collectif budgé- 

taire» pour fimancer les minima sociaux, lors 
de l'émission « Dimanche soir » sur France 3, le 
18 janvier. Ce collectif devrait « non pas être ali- 
menté par de nouveaux impôts », maïs en rele- 
vant «sensiblement celui sur les grandes for- 
tunes », a précisé le secrétaire national du PCF. 
« En multipliant par deux l'impôt sur les grandes 
fortunes, on ne les mettra pas sur la paille et on 
peut satisfaire les revendications que portent les 
chômeurs », a-t-il ajouté. βὰν 

«A1 faut les entendre [les chômeurs}, c'est es- 
sentiel », a insisté M. Hue, convaincu que 
«l'avenir de la gauche, sa réussite, passent par 
cette entente ». « Je suis certain que des pas se- 
ront franchis dans ce sens, a-t-il conclu, c’est 
l'intérêt de la gauche. » 

de l'Assemblée nationale 

Lionel Jospin souhaite une explication avec le numéro un communiste 
DIMANCHE 18 JANVIER, place 

de La République, à Paris, les ven- 
deurs de merguez vendent leurs 
sandwichs « 10 francs pour les chô- 
meurs ». Sur leurs blousons, les 
militants des comités de chômeurs 
CGT de Toulouse ou de Saint- 
Etienne ont gardé leurs autocol- 
lants unitaires de la veille: « AC! 
MNCR Apeis, CGT ». De nouvelles 
banderoles et de nouveaux slogans 
ont été inventés à la hâte, sur le 
modèle : « Euro, chômage, on n'en 
veuf pas!» C'est entre commu- 
nistes qu'on manifeste « pour un 
référendum sur l'Euro et le traité 
d'Amsterdam » et une « réorienta- 
tion de lu politique européenne », 
mais le PCF profite du fond de 
l'air. Et surfe, non sans gaîté, sur la 
vague du + mouvement social ». 
20 000 manifestants selon les or- 

ganisateurs, 9 000 selon la police. 
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Même si le rendez-vous, national, 
était prévu depuis de longs mois, 
même si les militants sont parfois 
venus de loin, le défilé n’est pas εἰ- 
dicule. Certes, ἢ y ἃ dix ans, ie PCF 
auraït mobilisé davantage, mais les 
militants communistes, dont les 
souvenirs parisiens remontaïent 
tous à «/{a défense de la Sécu ». 
voire à «mai 1968», ont pu se 
compter et opportunémement 
confirmer que, mème un peu ra- 
bougri, «le Parti communiste n'est 
pas mort ». 

UNITÉ RETROUVÉE 
Dans le cortège de tête, auquel 

s'étaient joints Georges Sarre et 
Michel Suchod, du Mouvement 
des citoyens, que préside le mi- 
nistre de l’intérieur Jean-Pierre 
Chevènement, toute la direction 
du PCF est présente. Au coude à 
coude, Alain Bocquet et Robert 
Hue échangent devant les photo- 
graphes des propos aimables. « Le 
Parti communiste est désormais 
un», décrypte en souriant le 
porte-parole du MDC. Dans son 
soutien aux chômeurs, le PCF re- 
trouve, en effet, une unité perdue 
sur l'Europe, unité dont le défilé, 
animé par les nouvelles « ten- 
dances », donné un vivant panora- 
ma. ᾿ 

Les autocollants officiels 
condamnent sobrement « l'Europe 
du fric », la « une» des vendeurs 
de l'Humanité hehdo sonde les 
< euroconstructifs », les jeunesses 

Ων τ 

μὰ ἢ 

communistes saupoudrent gaie- 
ment la foule de confettis politi- 
quement corrects: «pour les 
35 heures. » Mais, pull ou écharpe 
rouge, d'autres militants sont plus 
directs. « Pour manger à ma faim, 
Je suis euroconstructif, pour faire “le 
rot”, ne faut pas le ventre vide », 
dit un pannonceau. « Comment 
peut-on participer à un gouverne- 
rent qui applique une politique au 
service des patrons ? », demande la 
Gauche révolutionnaire, tandis 
que la Gauche communiste exige 
qu'on se prononce clairement sur 
la «non-ratification du traité 
d'Amsterdam », et que la Coordi- 
nation communiste, dans les rangs 
fournis du Pas-de-Calais, attaque 
Jean-Claude Gayssot. « Jospin, les 
foutu, les chômeurs sont dans la 
rue !», lancent les commumistes 
des Bouches-du-Rhône. 

Entre un message de l'ancien 
commissaire général au Plan, Heg- 
ri Guaino, et l'Hasta siempre, 

Commandante Che Guevara de 
l'orchestre, M. Hue tresse donc le 
lien tant attend « De déception 
en déception. i'Eurape est trop 
souvent devenue Synonyme de chô- 
mage [..ἡ Or, n'est-ce pas tout cela 
qui ἃ été rejeté par une majorité de 
Français lors des élections de 
Juin ?»Prenant appui sur 
lresemple «si éclairant» des chô- 
meurs, pour lesquels it réclame à 
Nouveau ἃ une augmentation signi= 
ficative des minima sociaux », il ex- 
plique: « Pour y répondre, car ἰἰ 

- εν 

faudra répondre aux chômeurs, il 
faudra bien desserrer l'étau de la 
marche à l'euro» Avant de de- 
mander, le soir, sur France 3, «un 
collectif budgétaire » pour les mini- 
Dre ΡΞ δα Hatsee «sen- 
sible» de l'impôt sur les grandes 
fortunes. 

M. Hue ne baisse pas le ton, 
malgré l'irritation de Matignon, où 
on considérait, lundi matin, 
qu'après ces déclarations sur les 
chômeurs, l'euro et la fiscalité, une 
mise au point est nécessaire : Lio- 
nel Jospin doit rencontrer le nu- 
méro un communiste dans la se- 
maine. Porté par cette vague 
contestaire et populaire, le PCF 
veut devenir le «pôle de réussite 
sociale » à gauche. Lancée le 
16 janvier, par M. Hue, lors de ses 
voeux, la formule ἃ été choisie avec 
soin. Ellk répond au premier mi- 
nistre qui, le 13 janvier, a décrit 
Matignon comme un « pôle de sta- 
bilité ». Elle fait aussi un clin d'œf 
au «pôle de radicalité » de la 
gauche non-socialiste, qui a défilé 
samedi avec les chômeurs Ὁ 

Pour rassurer ses alliés socia- 
listes, M. Hue explique que les 
communistes sont au gouverne- 
ment les « relais responsables » des 
chômeurs. Un pari audacieux, mais 
risqué: les communistes ne 
contrôlent en effet qu'une faible 
que d'un mouvement imprévi- 
Sible. - 

Ar. CH 

ΙΝ 

médiatique, la mobilisation bénéfi- 
ciant du concours des « bataillons 

hôtel 
termes qualifiant un cortège de 
10000 manifestants peuvent at- 
telndre la démesure quand on a dé- 
crété, au départ, que deux dizaines 

quelques 

« mouvement social ». À 88 Ma- 
nière, le ministre de l'intérieur 
donne une illustration de cette ap- 
proche dans Le Figaro du lmdi 19 
janvier. Jean-Pierte Chevènement 
y dénonce les manipulations d'ex- 
trême gauche, déclarant que «ces 
groupes qui structurent les comités 
d'occupation sont souvent très mar- 
ginaux, et généralement de tendence 
anarchisante ». De son côté, Ber- 

VPémission «Polémiques» sur 
France 2 — vis-à-vis de Poccupation 
du restaurarit parisien La Coupole. 

- Pour Matignon, La nature dés or- 

ganisations. qui soutiennent les 

chômeurs, peu babituées à la négo- 

ciation, et la teneur de la principale 

revendication, a! uni- 

forme des minima sociaux, 

nt difficilement conduire à 

un dénouement rapide. Empêtré 
revendicative, 

l'accablent pas. L'enquête CSA 

pour /e Parisien (Le Monde daté 18- 

19 janvier)mantrait que si les asso- 

ciations de chômeurs sont popu- 

laires, l'opinion attend des solu- 
tions du chef du gouvernement, 
sans que la droîte une 
alternative crédible à ses yeux. 

Join-Lambert, à qui-le premier mi- 

conséquence du prolongement de 
ce conflit, l'annonce des’ décisions 

Douze mille personnes ont défilé à Paris 
sans participation massive de la CGT 
PAS UNE DÉFERLANTE, disent - 

ils tous, mais une belle manif. Pari 
tenu, ‘en effet, samedi 17 janvier, 

ls 

- REPORTAGE = 
‘Un protocole « citoyen » 

les politiques derrière, . 
‘les « gens » devant - ᾿ 

Pappel des associations AC I, Apels, ‘ 
MNCP et du collectif CGT des pri- 
vés d'emploi, plus de 12 000 per-: 
sonnes -- 9500 selon les forces de 
police, 20 000 selon les organisa- 
teurs — ont défilé de la place de la 
République à celle de la Nation, 

Vers 14 heures, alors que les voi- 
tures circulaient encore. normale- 
ment sur la place, les manifestants . 
arrivent par grappes : sous une 

ditionnels chariots de magasins 
ouvrent leur carré. Arrivé bien à. 
Fheure, le sociologue Pierre Bour- 
dieu patiente, sur Le trottoir, ἃ côté 
des responsables de la FSU, de 
SUD, de la CGT et de la CNT, qui 
mettaient la dernière main au 50 
{service d'ordre) de la mamifesta- 
tion, et des principaux 
du mouvement des chômeurs, 

Desanti pour la CGT, Ri- 
chard Dethyre pour l’Apeis, Claire 

ACT. 

DES SLOGANS BIEN RODÉS . 
Vers 14 h 30, le cortège s'ébranle. 

Le protocole des manifestations 
+ citoyennes » est respecté : les po- 

Etiques Parti communiste, Verts, 
Lutte ouvrière et Ligue commu- 
aiste révolutionnaire - marchent 
‘en queué de cortège, derrière les 
<gensr. Dans le camé de tête, les 
banderoles, écriteaux et slogans 
ont été rodés lors des défilés de la 
semaine écoulée: au «Un truvail, 
c'est un droit: un revenu, c'est un 
dû f# d'ACL répond le « Guerre à 
la misère, réquisition des ri- 
chesses ! » de Droits devant !, « Qui 
sème la misère récolte la colère le, 
«Chaud, chaud, chaud ! Chômage, 
ras Pbol!», entonnent les uns, 

© «Parents licenciés, enfants sacrifiés, 
ga ne peut plus durer, ça va péter ! +, 
Scandent les autres. | 
Gérard, cinquante ans, est chef 

d'une petite PME dans le textile 
«Je ne suis pas au chômage, ἀπ, 
mais, sans mOn entreprise, je serais. 

ἐπ Ὁ λον το D em Ἂς 

Γατδς : dans les 

- sans doute au chômage. D'ailleurs, 
νοϊὰ deux ans que je ne me verse pas 
de salaïre. » ΤΙ a, comme beaucoup, 

. «le cœur à gauche », maïs ce n'est 
pas le cas de.tous.' Yves, quarante. 
-‘trois ans, et et Jean-Pierre, trente- 
οἶα: ans,-sont «dané:la merde de- 

τ puis 1990 ». L'un vote Le Pen: «je 
* bossais à Roissy, j'ai été viré par des 
Arabes »-, l'autre vote socialiste, 

." mais ἢ reconttaît avoir eù des ten- 
tations Sur un petit panneau, -un 
homme a écrit : « Bientôt on va nous 

* Lancer des cacahuètes. ».. 
La délégation organisée Ιὰ plus 
massive. est celle de Lutte ouvrière, 

privés d'emploi d'Ile-de-France, 
Sans mobiliser ies gros bataïllions 
de ses communaux ou de ‘ses 
‘agents hospitaliers. Le « mouve- 
ment social », lui, est au complet : 

le Collectif des droits des femmes, 
Droits devant! et Droit au loge- 
ment (DAL); les anarchistes de la 
Fédération anarchiste (FA) et de la 
Confédération nationale du travail 
(CNT), celle-ci accompagnant une 
délégation des salariés en grève de 
la Comatec, entreprise de net- 
tayage du métro parisien ; les mik- 
tants antiracistes de Ras-l'Front, les 
étudiants de la FIDL et de ΓΌΝΕΕ- 
ID - parmi lesquels Harlem Désir, 
membre de la Gauche socialiste et 
‘ancien responsable du syndicat, 
-Act Up et ses sifflets, les sans-pa- 

l'immigration et 
des Villers et À à Po banlieues (MIB), une déléga- 
tion des marches européennes 

nances, en désaccord avec la ligne 
suivie par Nicole Notat, repré- 
sentent l'opposition interne de la 
centrale. Les enseignants de la FSU, 
le Groupe des dix, les syndicats 
SUD, le SNUT (impôts) et le Syndi- 
cat unifié des Caisses d'épargne 
sont présents. Les politiques sont 

rangs communistes, 
on remarque là présidente du 

Dentière eux, le cortège des en- 
gs. de propreté de la mairie de ν᾿ 

IS. 3 - à re 

Alain aveu 
et Ariane in 

᾽ν 
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dé les villes moyennes 
LES COMMYÉS de chômeurs oc- 

cupalent-encore, lundi 19 janvier, 
une dizaine de sites, dont trois mai- 
ries: celles de Grenoble, Brest et 
Guingamp. A Mulhouse, ils Oc- 

du centre de la ville. A Lyon, îls 
s'étaient installés dans un ancien 
local de l'ANPE appartenant au 
Crédit lyonnais, dont ils ont été 
‘« évacués » khmdi matin. 

A Paris, outre une agence EDF du 
18: arrondissement, plusieurs di- 
zaïnes de chômeurs campent, de- 
puis mercredi dans les 
locaux de PEcole normale supé- 
rieure (ENS) de la rue d'Ulm. Same- 
di, après la dispersion de la mani- . 
festation des chômeurs, des 
échauffourées ont opposé les 

de province (voir ci-dessus). C'est à 
Toulouse, à Lyon et à Lille que les 
manifestants ont'été le plus πόση : 
breux. Dans Ja capitale de Midi-Py- 
rénées, entre 5 000 (selon ia police) 
et 10000 (selon les organisateurs), 
pour une manifestation « uni- 
taire »,.mais aussi « plurielle », ré- 
claroant la semaine de 35 heures, de 
32 beures ou de quatre jours. « Tous 
ensemble pour une:réduction du tra- 
vail créatrice de vrais emplois », pro= 
clamait la banderole de tête. 
Cette forte mobilisation a surpris, 

alors que Toulouse et sa région 
n'apparaissaient jusqu’à présent 
pas en pointe dans le mouvement 
des chômeurs. 
Des militants d'AC 1 ét du syndi- 

cat Sud avaient multiphé les invita- 
tions à cette manifestation, prévue 
depuis Je 18 décembre, mais alors 
plus centrée sur la future lof de ré- . 
duction du temps de travail que sur. 
la réforme des fonds sociaux de 

treprises publiques et privées. 
L'union départementale CFDT fai- 
sait également partie du défilé, ainsi 
que des ms communistes et des 

socialistes. 
A Lyon, plusieurs centaines ‘de 

chômeurs se sont joints à la mani. 

quarantaine d'associations, des 
syndicats et des partis de gauche. 
Gnq mille personnes ont défilé: 
dans les rues de la ville pour protes- 
ter contre la tenue, les 17 et 18 jan- 

-« Liberté, égalité, fraternité. Ce 
n'est pas le Front national qui va 
nous les piquer, ont répété les ma- 
nifestants. Ce n'est pas les immigrés 
gui faut virer, mais le chômage et la 
précarité ! » Le président de SOS- 
Racisme, Fodé Sylla, qui participait 
à la marche, s'est félicité de la pré- 
sence dans te cortège d'un grand 
nombre de jeunes des quartiers dif- 
ficiles de l'agglomération 
«Nous sommes là pour dire non au 
EN et non aux ghetios. L'un se nourrit 
de. l'autre », ἃ indiqué le respon- 
sable de SOS-Racisme, 

: A Lille, la'manifestation a réuni 
environ 2500 personnes, soit près 
de deux fois plus que celle de la se- 
-maïine précédente, La CGT avait fait 
appel à des renforts venus des 
grands centres industriels du dépar- 
tement et avait pris la tête de la ma- 

FRANCE 

- 

LE MONDE / MARDI 20 JANVIER 1998 / 7 

Georges Jollès, président de la commission sociale du CNPF 

«Les 35 heures détruiront plus d'emplois 
qu’elles n’en créeront» 

«Etes-vous favorable à une 
‘ augmentation des minima 50- 
dau? 
—Je n’y suis pas favorable. C'est : 

une fois de plus appliquer un trai- 
tement symptomatique au chô- 
mage et non agir sur les causes 
structurelles : le milard de francs 
débloqué par le gouvemement n’a 
pas fait tomber la fièvre. L'aug- 
mentation des minima sociaux en- 
traînerait des effets pervers. Outre 
son impart sur Je niveau des pré- 
lèvements obligatoires, cette 
hausse viendrait télescoper 
Pécheile des rémunérations. Si 
l'écart entre SMIC et minima est 
trop faïble, l'incitation à la re- 
cherche d'emploi s'affafblit. L'in- 
sertion ne sera pas suffisamment 
encouragée, alors que, Martine Au- 
bry l'a souligné, le volet insertion 
du RMI devrait être développé. 
.* Le problème de fond est celui 

de la compétitivité de l'emploi, no- 
tamment du moins qualifié. Le 
gouvernement précédent avait en- 
gagé des allègements de charges 
sociales qui avaient vocation à être 
généralisés progressivement. En 
ramenant le plafond de la ristoume 
dégressive de cotisations patro- 
nales de 1,33-% du SMIC à 1,3 %, en 
décidant d'affecter l'essentiel des 
moyens aux emplois-jeunes et aux 
incitations financières pour le pas- 
sage aux 35 heures, le gouverne- 
went de Lionel Jospin a fait un 
choix rigoureusement inverse. Je le 
déplore. 

— Dans la mission confiée à 

gouvernement 
remis à plat le système d’indem- 
nisation du chômage. Comment 
le patronat réagit-I? . . 

— La soïdarité relève plus de la 
nation que d'un système assuran- 
tiel comme le régime d’assurance- 
chômage. L'Unedic ne peut 
prendre en charge ad vitam œter- 
nam lensemble des sans-emploi, 
bien qu'elle aît accepté une aug- 
rabatation substantielle de. on ἕ 

᾿ ‘budget d'aide. sociale; passé de 1,2 
à 14 milliard de francs. Elle a sou- ὁ 
baité que à géstion des fonds 50- 
ciaux relève d'organismes exté- 
rieurs. 5 y ἃ des 
dysfonctionnements, la responsa- 

biïté n'en incombe pas à l'Unedic. 
C'est ume fausse querelle faite à 
Forganisme présidé par Nicole No- 
tat Je m'interroge sur les finalités 
de la mission confiée ἃ ΜΗ Joïin- 
Lambert. Va-t-on vers une pré- 
sence plus forte de l'Etat au sein de 
TUnedic ? 

- Le CNPF a laissé entendre 
aqwil pourrait quitter Jes orga- 

- Le fondement du vrai patita- 
risme, c'est la capacité pour les 
partenaires sociaux d'assumer la 
responsabilité des organismes et 
des fonds dont ils ont la charge. 
Cela implique que l'Etat limite ses 
Pouvoirs d'intervention au mini- 
mum. Tel n’est pas le cas à la 
Caisse nationale d'assurance-mala- 
die (CNAM), qui relève du « mé- 
nage à trois », puisqu'aux côtés des 

patronales δ syndi- 

Le maintien du CNPF dans cet or- 
ganisme ne sera possible que si le 
paritarisme est légitimé par une 
clarification des responsabilités et 
par un reflux de l'emprise de l'Etat. 
Je lance un appet aux syndicats 
pour que nous effectuions une 
pression commune afin que notre 
mission de gestionnaire paritaire 

— Pensez-vous que votre appel 
sera entendu des syndicats ? 

— Je suis pour des syndicats forts, 
responsables, capables d'engager 
le dialogue sans la béquille de 
rEtat. Si les salariés ont des inter- 
rogations sur la légitimité des syn- 

Et ce, avec l'assentiment tacite des 
partenaires sociaux; qui, à tour de’ 
rôle, ont été utilisateurs et victimes 
de l'Etat 

— Pour vous, le passage aux 

35 heures n’est pas une avancée 
sociale ? 

- L'avancée sociale essentielle 
serait, aujourd’hui, la réduction du 
chômage. Or, la probabilité est 
forte que les 35 heures détruiront 
plus d'emplois qu'elles n'en crée- 
ront. Si, par malheur, cette loi de- 
vait être votée, nombre de 
branches seraient contraintes à 
s'interroger sur le contenu de leurs 
conventions collectives, Cette né- 
cessaire adaptation serait alors 
porteuse de ténsions sociales. 

— N'est-ce pas le jeu classique 
du CNPF de noircir à outrance le 
tablean ? 

- Ne croyez pas cela, au- 
jourd'hui ce jeu de rôles est dépas- 
sé, Ce projet de loi est inappki- 
table. Prenons l'exemple d'une 
petite entreprise du textile. Lors 
du passage aux 35 heures, pour as- 
suret la même production, elle ne 
pourra recourir à une deuxième 
équipe qui la placeraît en situation 
de suproduction. Elle devra, soit 
faire fonctionner 35 heures par se- 
maine des machines qu'elle avait 
prévues d’amortir sur 39 heures, 
soit augmenter son effectif et son 
parc-machines, et ainsi supporter 
à production égale uve augmenta- 
tion de la masse sajariale et un 
surcoût d'investissement. Elle 
pourrait recourir aux heures sup- 
plémentaires, mais D lui fandrait 
180 heures par an, alors que le tex- 
te prévoit’ le les maintenir à 130, 

— Le texte de loi serait-il accep- 
table pour vous avec un relève- 
ment de ce contingent d'heures 
supplémentaires ? 

- Non, car pour cette entreprise 
de main-d'œuvre, le surcoût de- 

meurérait de l'ordre de 15%. On 
ne négocie pas ce qui n'est pas né- 
gociable, ce qui n'est pas appli- 
cable. La réduction du temps de 
travail, à des fins qualitatives, 
pourrait être un objectif louable si 
nous étions dans une situation de 
piein-emploi. Tel n'est malheureu- 
serment pas le cas. Ce texte tombe 
fort mal à propos, car la croissance 
risque d’être plus faible que prévu, 
en raison de la crise asiatique. 

— Vous ne croyez pas aux 3% 
de croissance en 1998 ? 

— La crise asiatique va exacerber 
l'agressivité des industriels de ces 
régions et activer les tendances 
déflationnistes. Nous ne sommes 
pas, non plus, à l'abri d'une réac- 
tion des Etats-Unis qui, pour pré- 
server leur compétitivité, laisse- 
rajent filer le dollar. Et puis Dya 
l'euro. Au 15 mai 1998, on fixera les 
parités. Chaque pays pourra 
comparer les vrais facteurs de 
compétitivité, notamment dans le 
domaine fiscal ou social, sans es- 
pérer pouvoir les compenser par ke 
jeu des monnaies. 

- Le passage aux 35 heures 
permettra aussi de modifier Por- 
ganisation du travai}, d'aller 
donc vers plus de flexibilité. 

- Un certain nombre d'entre- 
prises ont en effet intérêt à aller 
vers plus de flexibilité, mais cha- 
cune dans un cadre différent, ce 
qui nécessite une négociation dans 
l'entreprise ou la branche. Or, par 
cette loi, le gouvernement s’est 
substitué aux partenaires sociaux, 
a réduit leur capacité de dialogue, 
au risque de multiplier les conflits. 

- Comment avez-vous appré- 
cié la phrase de Lionel Jospin: 
«Je renoncerai aux 35 heures 
quand le potronat renoncera à Ii- 
cencier » ἢ 

- Le premier ministre veut-H 
faire adopter aux entreprises fran- 
çaïses «le des entreprises 
japonaises d'il y ἃ vingt ans? 
L'emploi à vie ? Je ne comprends 
pas très bien cette Peut- 
être doit-elle s'ajouter au chapitre 
récemment ouvert des  Tégrets… » 

Forte demande d'informations des entreprises sur la diminution du temps de travail 
« TOUTES LES GRANDES entre- 

prises s'interrogent Rien que ces 
deux derniers jours, nos adhérents 
nous onf commandé l'équivalent de 
guararde jours de consultation pour 
faire un état des Heux et une présen- 
totion au comité de direction ». - 

les pratiques des entreprises et Les 
discours du CNPF ou de certains 
grands patrons comme François 
Michelin, qui, le 17 janvier, sur Ra- 
dio-Classique, a jugé les 35'heures 
«suiciduires». 
Certaines entreprises savent 

qu'elles n’ont-pas le choix : c'est le 
cas des ises publiques, de 
celles qui ont l'administration 
.comme principal client, ou de célles 
qui ont l'intention de demander de 
Fargent public pour leur prochain 

Mais les autres s'y mettent pour 
la simple raison qu’elles savent 
qu'elles wauront pas trop de dix- 
huit mois pour repenser jeur orga- 

… nisation du travail d'ici à l'an 2000. 

Li nom, confirme: «La majorité des 
“entreprises reste opposée aux 
35 heures mais de nombreuses entre- 
prises font appel à nous ou à d'autres 
et nous demandent conseil » 

ΒΟΝΝΕΞ ET MAUVAISES RAISONS 
Entreprise et personnel, Bernard 

Bruhses Consultants, la Cegos, 
Bossard, Développement & Em- 
ploi, Idées Conseil, PAgence régio- 
vale pour l'amélioration des cond. 
tions de travail en Ile-de-France : 

« Elles ne s'engoufrent pas dans le 
dispositif mais sy préparent. Pour de 

. bormes ou mauvaises raisans. La 
mauvaise raison: c'est Feffet d'au- 
haine émanant d'entreprises qui ne 

#2 ᾿ ὦ: 

veulent pas laisser passèr la prime 
Aubry. La bonne raison : ce sont les 
Pons gui entendent profiter 
d'une lof qu'elles n'approuvent géné- 
ralement pas pour remettre à pi 

.leür organisation du travail », ré- 
sume Dominique Thierry, de Déve- 
loppement & Emploi. 
«να aussi ies directeurs des res-. 

sources humaines qui nous font faire 
des études de faisabilité pour 
convaincre leur patron ou Pour ou- 

*_ ΜΓ rapidement une négociation, his- 
toire de prendre leurs syndicats de 
vitesse », reconnaît Alexandre 
Douenias, un des directeurs de 
Bossard. 

Alors que certaines entreprises, 
comme Azur Assurances ou Cofi- 
dis, numéro un du crédit par 
téléphone, se sont dépêchées de st- 

Un meilleur moral 

- Selon le baromètre mensuel 
American Express-La Tribane- 
Europe 1:du 19 janvier, 31% des 
chefs d'entreprise interrogés en- 
visagent d’embauchetr en 
contrat à durée indéterminée 
{CDD sur les six premiers mois 
de 1998. Ce pourcentage monte ἃ 
55 % dans les de plus 
de 500 salariés. Le potentiel 
embauche serait de 233 000 
personnes en CDI. En septembre 
1997, seuls 27 % des patrons in- 
terrogés envisageaient de reu- 
forcer leurs effectifs, < en cas de 
nouvelles incitations gouverne- 
mentales ». Pour les PME, ce 
pourcentage était de 22%, pour 
Jes entreprises de plus de 500 sa- 
larlés de 16%. 

D’après ce sondage, 32% des 
entreprises se disent prêtes à 
embaucher, sans aide supplé- 
mentaire, des chômeurs de 
longue durée: Ce meilleur moral 
des patrons s’explique par mme 
bonne tenue de la demande. JEs 
sont plus incertains pour leurs 

à canse de la crise 
asiatique. La santé des entre- 

prises apparaït à son meilleur 
nivean depnis septémbre 1995, 

gner un accord pour bénéficier 
. des dernières mannes de la loi Ro- 
bien, d'autres anticipent déjà la loi 
Aubry. 

Les laboratoires Boïron (1 800 sa- 
lariés) ont signé avec Force Ou- 
vriière un accord les 
2% d'augmentations générales 
prévues en 1998 pour réduire le 
temps de travail à partir du 1 mai. 
« Nous négocions une diminution de 
10 % de la durée du travail Si le texte 
qui sort du débat parlementaire n'est 
pas très différent du proiet, nous se- 
rons prêts le 15 mai Sinon, nous avi- 
Serons », explique Jean Colotte, d- 

quatre problèmes majeurs: le 
Smic. l’annualisation, les heures 
supplémentaires et le temps de wa- 

vail des cadres. « Les conséquences 
des 35 heures dépendront des népo- 
ciations salariales qui accompagne- 
ront leur mise en œuvre. Or les négo- 
ciations dépendent, elles, de la 
décision du gouvernement sur le 
SMIC car cette décision συγ un effet 
affichage. H faut donc que le gau- 
vernement s'exprime clairement sur 
cette question, au risque de mé- 
contenter une partie de la popula- 
tion », estime M. Brubnes. 

DEMANDE D’ANNUALISATION 
Les entreprises ne pouvant finan- 

cer les 35 heures qu'en augmentant 
la productivité, « l'omnuolisotion est 
la demande principale. Le gouverne- 
ment aurait eu intérêt à l'afficher 
clairement », juge Jean-Marie Gélin 
de l'Aract Ile-de-France, 

Les dirigeants s'interrogent 
aussi sur les beures supplémen- 
taires. « Va-t-on ou non vers des 
régimes différenciés, l'un paur les 
horaires compris entre 35 et 
39 heures et l'autre au-delà de 
39 heures ἢ», résume M. Thierry. 
Quant au temps de travail des 
cadres, M* Barbaroux remarque 
qu'il va « désormais falloir gérer 
les présences et non plus les ab- 
sences ». 

Sur ces points, le gouverne- 
ment entend laisser une marge de 
manœuvre aux entreprises avant 
la deuxième loi fin 1999. Mais de 
nombreux dirigeants préfére- 
raient voir ces incertitudes levées 
rapidement. 

Frédéric Lemaître 

Appelez Sophie pour lui souhaiter 
une bonne année. 
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La convention du Front national a opposé 
Jean-Marie Le Pen et Bruno Mégret 

Désaccord sur la stratégie et sur la tactique pour les élections de mars 
Le président du Front national, Jean-Marie stratégie et la tactique à adopter pour les élec- droite, samedi 17 et dimanche 18 janvier à Lyon ἃ 
Le Pen, et son délégué général, Bruno Mégret, tions cantonales et, surtout, régionales de mars. été marquée aussi par des mécontentements sur 
ont des vues de plus en plus divergentes sur la La convention nationale du parti d'extrême le choix des candidats aux conseils régionaux. 

LYON 
de notre envoyée spéciale 

Dur week-end pour Jean-Marie 
Le Pen dont le parti était réuni en 
convention nationale, samedi 17 et 
dimanche 18 janvier à Lyon, pour 
lancer la campagne aux élections ré- 
gionales et cantonales. Aux récrimi- 
nations de militants insatisfaits du 
sort réservé à leur candidature Ou à 
celles de proches est venue s'ajouter 
une cinglante leçon de style assênée 
par le numéro deux du Front natio- 
nal, le délégué général, Bruno Mé- 
ἔτει. 

Le train de Paris qui amenaîit les 
+ militants sur le chemin de la conven- 

tion bruissait déjà de mauvaise hu- 
meur, et les couloirs du Palais des 
congrès retentissaient de com- 
mentaires divers. Les proches de Ber- 
nard Antony, chef de file des catho- 
liques traditionalistes, paraissalent 
les seuls ἃ afficher un sourire. « ous 
avez vu ? Tous nos amis de Chrétienté- 
solidarité ont été désignés », se félici- 
tait, auprès d'une militante, M. An- 
tony qui, depuis plusieurs mois, 

Pour Ras-l'Front, 

un parti « fasciste » 

C'est par «une pure coïnci- 
dence » que l'association Ras- 
FFront a tenu ses assises à Lyon 
le week-end où le Front national 
réunissait ses élus régionaux. 
Les 300 délégués des 130 coflec- 
tifs de Ras-l’Front ont adopté 
une nouvelle charte, affirmant 
que «le chômage et la pauvreté », 
« la mise en place d’une société gé- 
nératrice d'exclusion », «ἴα perte 
de confiance dans le forctionne- 
ment démocratique des institu- 
tions » forment les terreau sur 
lequel «se développe un parti 
fasciste : le Front national ». 

Le document souligne La né- 
cessité de « mettre en mouve- 
ment un réseau de résistance face 
au fascisme, avec les citoyens, les 
associations, les syndicats, qui 
donnera un coup d'arrêt à ses en- 
treprises et permettra l'adoption 
de mesures sociales et politiques 
propres à briser son développe- 
γι». 

opère un rapprochement avec son 
ennemi d'hier, M. Mégret. Rappro- 
chement facilité par Catherine Mé- 
gret, que on a vue souvent, au COUrS 

tents de cette mouvance. 
Cependant, la perspective d’une 

augmentation du nombre des élus, 
notamment dans les conseils régio- 
uaux, ἃ aiguisé les appétits. Certains 
se retrouvent sur la touche ou affec- 
tés dans un département qu'ils ne 
désiraient pas : Denis Daude, retiré 
de l'Eure-et-Loir par Marie-France 
Stirbois ; Jean-Pierre Gendron, écar- 
té par Cari Lang dans le Nord ; Sid 
Hamed Yahiaoui, repoussé par Mar- 
tine Lehideux à Paris, mais repêché 
par Jean-Marie Le Pen, qui a obtenu 
une place pour lui dans le Var, etc. 

NÉPOTISME 
Réglant ses conflits avec le maire 

de Toulon, Jean-Marie Le Chevalier, 
la conseillère générale frontiste du 
Var, Ellane Guillet de la Brosse, dé- 
nonçaît tout haut le népotisme en vi- 
gueuc «il est mauvais qu'un mari et 
une femme figurent sur une mème liste 
et écartent du coup des militants qui 
n'ont pas démérité », lançait-elle per- 
fidement. 
Dans l'Hérault, c'est l'attitude 

d'Alain jamet pour imposer sa fille, 
qui est critiquée. Personne n'a ce- 
pendant osé s'offusquer officielle- 
ment du fait que M. Le Pen aît placé 
une deuxième de ses filles sur une 
liste régionale. A Marie-Caroline, dé- 
jà conseillère régionale, deuxième de 
la liste des Hauts-de-Seine se joint 
désormais Marine, deuxième de liste 
dans le Nord derrière Carl Lang... 

Agaté par le comportement de ses 
roilitants, le président du Front na- 
tional a dû taper du poing pour re- 
mettre de l'ordre dans les rangs. « Le 
bureau des pleurs est fermé », « il ne 
sera plus admis de réclamation ri non 
plus d'aigreur », at-il menacé avant 
de sonner la fin de la récréation. Pour 
lui «l'armée est en ordre et en 
marche », « désormais la bataille est 
commencée ». 
Une bataille « nationale », a-t-il 

spécifié à l'adresse de ceux qui « pré- 
tendent qu'il s'agit d'élections mi- 
neures ». Car, dans l'esprit du parti 
d'extrême droîte, « c'est l'existence 
mème du pays qui est en jeu ». Les 

élections devront être « l'occasion de 
sanctionner les politiques désastreuses 
menées jusqu'à présent ». « Gouche- 
caviar et droite-saumon » sont égale- 
ment fustisés. 

Four mieux resserrer les rangs, ke 
président du Front national a une 
nouvelle développé le thème du 
complot. Contre la France, contre Le 
Front national, contre lui-même, 
Une rafale d'attaques tous azimuts 
dans laquelle la presse a eu une place 
de choix. Une presse que Jean-Marie 
Le Pen décrit comme « corrompue » 
par ke gouvernement par le biais de La 
fiscalité et obéissant «à des 
consignes » pour « ne pas dire la vêri- 
té». 

di 17 janvier, a incité les candidats 
aux élections régionales et canto- 
nales à utiliser la méthode de « sé- 
duction pour conquérir » —ne Fa évi- 
demment pas laissé indifférent. Et 
Fon a assisté à un dialogue par dis- 
cours interposé entre deux hornmes 
dont le style s'oppose. « Nous 
n'avons pas vocation à rester dans 
l'oppposition et la protestation », s'est 
appliqué à souligner M. Mégret. A 
ses recommandations sur la nécessi- 
té de « séduire, convaincre, accueil- 
dir w (a fout est là, dans ce contack, ce 

sourire, cette conversation de cam- 
pagne »), M. Le Pen a Opposé un dis- 
cours musclé. 

Revenant sur l’objet de la polé- 
mique, l'affaire des charabres à gaz 
«+ détail de l'Histoire », M. Le Pen a 
fait un pas vers certains de ses mili- 
tants choqués en évoquant « le mar- 
tyre du peuple juif d'Europe par les na- 
zis » et la « condamnation » Qu'il 
porte «sur ce crime ». Tout cela pour 
aussitôt clamer : « fe n'ai pas honte 
de ce que Καὶ dit », «je ne demande 
pardon à quiconque qu'à Dieu ». 

avec véhémence, un «retour à 
—L'ardre », un ordre musclé que le 

. Front national entend garantir. 

aujourd'hui c'est celle de l'ordre », a 
ainsi affirmé M. Mégret, qui souligne 
que, pour le Front:national, le «re. 
tour à l'ordre, naturel et légitime, c'est 
de retour à l'harmonie de notre divilisa- 
tion ». C'est de concert qu'ils ont dé- 
claré : « Assez de prévention », « Assez 
de mesures pédagogiques et de propa- 
gande bidon », davantage de-« ré- 
pression»! _. τ 

᾿ Christiane Chombeau 

Philippe Séguin amorce la campagne électorale du RPR 
Le conseil national du parti gaulliste a approuvé les choix de sa direction 

RÉUNI pour la dernière fois 
dans sa forme actuelle, le conseil 
national du RPR ἃ validé, samedi 
17 janvier, les quatre textes qui 
composent le « projet» du mou- 
vernent, et les nouveaux statuts 
de celui-ci. L'ultime étape de la 
refondation du RPR, après la se- 
cousse provoquée par la dissolu- 
tion manquée de l'Assemblée na- 
tionale et le retrait forcé d'Alain 
Juppé, sera donc les assises des 
31janvier et 15 février, dont Phi- 
lippe Séguin promet qu'elles 
rompront avec le côté « grand- 
messe» de Ce genre de rassem- 
blement. Puis, dès les premiers 
jours de février, le président du 
RPR partira lui-même en car 
pagne dans toute la France, avec 
de souci de limiter les dégäts pour 
son parti aux élections régionales. 

M. PASQUA IRONIQUE 
Longtemps silencieux, et criti- 

qué pour ce silence par nombre 
de ses compagnons, M. βόδια 
considérait qu’il lui fallait patien- 
ter avant de pouvoir ètre enten- 
du. ÎT juge que c'est désormais le 
cas, Plus encore que l'embarras 
du gouvernement face au mouve- 
ment des chômeurs, l'erreur 
« historique » de Lionel Jospin a 
servi de déclencheur. En privé 
comme en public, elle ne cesse 
d'alimenter son ironie mordante. 
« Queiqu'un a dif -ça n'était pas 
Gambetta = que le pire des dérè- 
glements de l'esprit était de voir le 
monde non point tel qu'il est est, 
mais tei qu'on voudrait qu'il soit », 
à ainsi affirmé le député des Vos- 
ges, en dénonçant le «dopma- 
tisme » du premier ministre. 
Α sa suite, Charles Pasqua a 

rangé M.Jospin dans la galerie 
des «coupeurs de tites », faisant 

référence au congrès de Valence 
du Parti socialiste en 1981. « Je πὸ 
doute pas que nous apprenions 
bientôt de la bouche de M. Jospin 
que Caïn était le premier homme 
de droite! +, a encore ironisé le 
sénateur des Hauts-de-Seine. 

La préparation des élections πὸ- 
gionales est pour le RPR un autre 
motif de satisfaction. Le mouve- 
ment étant «locataire» de huit 
régions sur vingt en métropole, 
les responsables du RPR sont 
moins pessimistes qu'ils l'étaient 
il y ἃ quelques mois. Entre autres 
arguments, M. Séguin ἃ commen- 

de sor action», a-t-il dit, avant 
d'ironiser sur Dominique Strauss- 
Kahn, arimateur de la campagne 
du PS en Ile-de-France, qualifié 
d'u agert d'ambiance » par réfé- 
rence aux emplois-jeunes de 
Martine Aubry. 

La préparation du scrutin du 
15 mars permet aussi à la direc- 
ton provisoire du RPR d'opposer, 
d'une façon un peu méprisante, 
sa cohésion aux tiraillements ob- 
servés chez ses partenaires de 
FUDF. À la veille de nouvelles né- 
gociations avec la confédération 
Ubérale et centriste, le Conseil ua- 

« Un peu d'inflation », demande Pierre Mazeaud 

invité de l'émission « Pablic », dimanche 18 janvier, sur TF1, l'an- 
den président de la commission des Lois de FAssemblée nationale, 
Pierre Mazeaud, a suggéré de « reculer un petit peu, d'un an, deux 
ans, les problèrnes de la rmonnate » et, donc, le passage à Feuro, afin 
de combattre le chômage par une relance de la consommation. « Π 
ne faut pas rester attaché et fidèle à l'argent cher. Un peu d'inflation, 
que l'argent soit moîns cher, que Les gens consomment ! À ce moment-là, 
les entreprises feront des carnets dr commandes », a expliqué le député 
de Haute-Savoie. 
«ἢ n'est pas normal que la France soit dans la situation ἴα plus dra- 

matique », a affirmé M. Mazeaud, avant d'ajouter que « les autres 
pays qui ont gagne ἴα bataïlle du chümage n'ont pas hésité à avoir un 
peu d'inflation ». 

cé à expliquer que les divergences 
d'appréciation au sein de la ma- 
jorité pourraient mettre en péri 
la stabilité des exécutifs régio- 
naux. 

«l'union de la gauche " plu- 
rielle”, pour les régionales, est une 
union factice, un rafistolage, une 
fédération de diverses variétés de 
schivophrénies, puisque les mèmes 
gens disent, plus ou moins, soutenir 
le gouvernement tout en orgari- 
sant, tant et plus, la contestation 
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tional du RPR a ratifié, à huis 
clos, la liste.de 585 candidats. 
Comme on aime à le dire entre 
gaullistes, le Rassemblement est 
ainsi en ordre de marche. 

Seul le département de 
Meurthe-et-Moselle ἃ été réservé, 
dans l'attente du résultat de 
l'étection législative partielle or- 
ganisée dans Le département voi- 
sin de la Moselle, le 25 janvier, 
pour pourvoir au remplacement 
de Jean-Louis Masson. Compte 

Ν 

des querelles locales, il a d'autre 
part été admis que Jean Baggioni, 
président (RPR) de l'exécutif de 
l'assemblée de Corse, et Paul Na- 
tali, président (divers droite) du 
conseil général de Haute-Corse, 
pourront présenter chacun une 
liste « sous Ia réserve de la consti- 
tution pour le second tour d'une 
liste d'union ». 

NÉGOCIATION DOULOUREUSE 
Le conseil national ἃ aussi 
complété [ἃ liste des chefs de file 
qu'il avait arrêtée à la mi-dé- 
cembre. Afin de faciliter la dou- 
loureuse négociation sur la Bre- 
tagne, le RPR a choisi le 
président de son groupe au. Sé- 
nat, Josselin de Rohan, pour 
conduire la liste dans le Morbi- 
ban D a confirmé le. choix du 
commissaire européen Yves-Thi- 
bauit de Silguy pour lIlle-et-Vi- 
laine, qui précéderait, dans ce dé- 
partement, le président sortant 
du conseil régional, Yvon 
Bourges, et l’ancien député Yvon 
Jacob, président délégué d'Idées- 
Action : 

Dans les Pays de la Loire, autre 
région présidée par un lu RPR, 
Olivier Guichard, mais revendi- 
quée par l'UDF, le Rassemble- 
ment à donné son invesünmre à 
Michel Hunaulkt, député de Loire- 
atlantique. À Paris, la deuxième 
de la liste, derrière Edouard Bal. 
ladur, serait Christine Albanel, 
conseïllère technique au cabinet 
du président de la République, 
chargée notamment des ques- 
tions cufturelles. - ; 

Jean-Louis Saux - 

à. 

L François Bayrou : 
«La France n'attend pas 

une restauration » 
L'ancien ministre se dit « libéré du passé » 

UNE GAFFE historique, la mobi- 
Ἡραίου des chômeurs, le projet sur 
la semaine de 35 heures. il n'en 
fallait pas davantage pour que 
François Bayrou conclue à l'échec 
programmé, et à brève échéance, 
du gouvemement de Lionel Jospin. 
Le président de Force démocrate 
l'a assuré aux membres du conseil 
national. de son parti, samedi 
17 janvier, à Issy-les-Moulineaux, 
près de Paris: à gauche, «l'espoir 
se transforme en désillusion ». 

Cette 
d'abord, a-t-il expliqué, de la: 
conviction qui s’installe, dans 
l'électorat qui l'a porté au pouvoir, 
que « le socialisme ne créera pas les 
emplois qu'il avait promis ». I en 
créera d'autant moîns, estime Le 

ἧι de FUDEF, que le président . 
projet des 35 heures, véritable 
«acte fondateur » de M. Jospin, 
west « pas corrigeable »: l'aban- 

des affaires sociales, a abondé 
dans son sens en estimant que les 
35 heures seraient au gouverne- 
ment de M. Jospin ce que Le dos- 
sier de l'école privée avait été à ce- 
lui de Pierre Mauroy en 1984. 

L'échec programmé du premier 
ministre est également inscrit, à 
expliqué M. Bayrou, dans sa τπό- 
thode. Pour l'ancien ministre de 
l'éducation nationale, le gouverne- 
ment ἃ proprement usurpé 58 ré- 
putation d'ouverture et de dia- 
logue. « ls dialoguent, certes, mais 
entre eux », a-t-il ronisé. Pourtant, 
a continué M. Bayrou, « à jorce 
d’être * plurielle”, ce ne sera bien- 
tôt plus me majorité du tout ». 

Le président de Force démocrate 
entend bien en être le premier bé- 
néficiaire, et'donc apparaître 
comme ane relève non seulement 
crédible, mais neuve. Pour ce qui 
est de la -nouvearité, l'ancien mi- 
aistre de l'éducation nationale a 
coupé quelques amarres génantes. 
Il a affirmé que, tout en étant « s0- 
lidaire de l'ancienne majorité », son 
parti a «fait le deuil de ce qui s’est 
passé ». < Nous n'avons pas Finten- 
tion de nous laisser brider par ce qui 
s'est passé. Nous sommes libérés du 
passé »,'a-t-il prévenu, en estimant 

«désillusion» naît 

que «ia France n'attend pas pour 
FPavenir une restauration ». 
Quant à la crédibilité, il entend 

La fonder sur un projet qui tout à la 
fois prenne pleinement en compte 
les « règles libérales » de la «-mon- 
dialisation », mais se démarque du 

Les, divers intervenants lors de 
ce consell national ont d’ailleurs 
attesté de ce que cette préoccupa- 
tion’ sociale demeure dans les 
rangs du parti centriste. « Pendant 
trop longtemps, la puissance de la 
gauche s’est construite en réalité sur 
fa faiblesse sociale de la droite et, 
même, du centre, qui étaient sur un 
enracinement social trop étroit », a- 
t-il fait valoic 

PROPOSITION « HUMANISTE » 
Pour tenter de définir cette ap- 

proche « humaniste », M. Bayrou a 
lancé, samedi, une première pro- 
position : pour lutter contre le 
chômage de longue durée, il a sug- 
géré que l'Etät, les partenaires s0- 
Caux et les entreprises « décident 
ensemble » que toute personne au 
chômage depuis deux ans se verra 
proposer un: « emploi réel » soit 
dans:une entreprise - l'emploi se- 
rait alors aidé -, sûit dans upe col- 
lectivité 

Les 

projet, dont {a rédaction a été 
.confée à l’un des secrétaires géné- 
Taux, Anne-Marie Idrac. Le teste 
définitif en sera adopté lors du 
congrès qui se réunira du 9 au 
octobre à Lille. 

Enfin, les responsables cen- 
tristes ont de nouveau manifesté 
leur souhait de voir Pierre Mébai- 
gnerie succéder à Yvon, Bourges 
(RPR) à la présidence du conseil 
régional de Bretagne. Répondant à 
Philippe Séguln, pour qui cette 
prétention est « inacceptable », 
Claude Goasguen, secrétaire géné- 
ral de Force démocrate, a plaidé 
pour que «la logique de l'efficaci- 
té» l'emporte, quitte à négliger 
pour une fois .« la logique des éti- 
quettes >». 2 

Cécile Chambraud 

Les sénateurs examinent 
le projet sur l'immigration 
LA COMMISSION DES LOIS du Sénat doit entendre, mardi 20 jan- 
vier, le ministre de l'intérieur, Jean-Pierre Chevènement, puis exami- 
ner le rapport de Paul Masson (RPR) sur le projet de loi relatif à l'en- 
trée et au séjour des étrangers, adopté par l'Asserablée nationale le 
17 décembre. La discussion générale de ce texte aura lieu, en séance 
publique, les 21 et 22 janvier Jeudi après-midi, les sénateurs débat- 
tront des projets de réforme de ja justice, qui leur seront présentés 
par le garde des sceaux, Etisabeth Guigou. 
Les députés de opposition devaient retrouver lhémicycle du Palals- 
Bourbon, mardi, pour la séance des questions d'actualité, après 
ja on quite. mercredi 14 janvier, au cours de l'incident provoqué par ᾿ 

propos de Lionel Jospin sur la droite, Pe εἰ 
fus (Le Monde du 16 janvier). Er εἰ ἔεδαμε εν. 

M. Kouchner fait des urgences 
hospitalières l'une de ses priorités 
ΡΣ RÉTAR Dar re des u = he ἃ sfimé ne 
pari les « priorités » de Pannés 1998, ramedi LT oran 
main d'une rencontre avec des ᾿ des ὡς à représentants des médecins.« urgen 

sat », anesthésistes, ἢ 
de clinique) avaieut organisé, ἰς 16 j , une journée d'action dans nn a urgence hospiraliers et les SAMU, afin d'a alerter » Le been pa Ὄ Fee en IN  ἀέλατέσιεε ν, D 

DÉPÈCHES 
"MRACISME: Pierre Mazéaud, député de Haute-Savoie, 
proposé, dimanche 18 Janvier sur TR 1, que la μας eau br 
soit inscrite dans le préambule de la Constitution. ἢ a ajouté qu'il se- ae souhaitable d'aller jusqu'à des condamnations des formations po 

es racistes », en n’excluant pas me elle di ὦ es 9 pas taie 

MAMSTERDAM: Jean Foyer, président de la fondation. Charles 
de Gaule et ancien garde des sceaux, s'est récemment prononcé en 



HT Se es 

A hp ae ce 8 LA er 

3 
Η À 
1 

ἔ 

mé 

ν 

SÉCURITÉ Les polices munici- 
pales devaient être au centre du 
deuxième conseil de sécurité inté- 
rieure, fundi 19 janvier, présidé par avant l'examen de son 
Lionel Jospin. Le ministre de f'inté- 

rieur, Jean-Pierre Chevènement, de- 
vait présenter un texte qui servira 
de base à la concertation prévue 

par ie Parlement. @ LES MISSIONS 
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des polices municipales seront 
mieux définies. Sur la question 
controversée de l’armement, 

projet de loi M. Chevènement entend rester 
ferme sur une limitation des catégo- 

ries d'armes utilisées par les munici- 
paux. @ PAR AILLEURS, M. Chevène- 
ment devait rencontrer 350 maires 
venus de 26 départements classés 
parmi les plus sensibles, lundi matin 

à Paris. @ À AMIENS, où ils ne sont 
pas armés, comme à Strasbourg, où 
ils Je sont, les policiers municipaux 
insistent sur l'importance de leurs 
missions de proximité. 

Le gouvernement rouvre le débat sur les polices municipales 
Le ministre de l'intérieur devait présenter au deuxième conseil de sécurité intérieure, à Matignon, un texte préalable à la concertation prévue 

avant l'examen de son projet de loi. M. Chevènement entend rester ferme sur la question de la limitation de l'armement 
LES POLICES municipales re- 

vienvent à l'ordre du jour du dé- 
bat sur la politique de sécurité. 
Elles devaient être au centre du 
deuxième conseil de sécurité inté- 
rieure, lundi 19 janvier, à l'hôtel 
Matignon sous la présidence du 
premier ministre Lionel Jospin, et 
en présence de Jean-Pierre Chevè- 
nement, ministre de l'intérieur, 
d’Elisabeth Guigou, garde des 
sceaux, et d'Alain Richard, mi- 
aistre de la défense. 

M. Chevènement devait y pré- 
senter un texte qui servira de base 
à la concertation prévue avant le 
passage de son projet de loi de- 
vant le Parlement. Prudence et 
pragmatisme sont les consignes 
dans un dossier qui avait provo- 
qué beaucoup de remous du côté 
de plusieurs syndicats de policiers 
municipaux, lorsque des indiscré- 
tions avaient fait connaître l'inten- 
tion du ministre de l'intérieur de 
désarmer toutes les polices muni- 
cipales (Le Monde du 9 décembre 
1997). Aujourd’hui, M. Chevène- 
ment reste, pour l'essentiel, fidèle 
à une ligne qu'il a de nouveau af- 

firmée, lundi 12 janvier, lors de ses 
vœux à la presse, Les missions des 
policiers municipaux doivent étre 
mieux définies. Elles pourraient, 
Par exemple, être étendues pour 
tout ce qui concerne la police du 
stationnement, voire de La circula- 
tion. Mais la règle générale veut 
qu'elles s'inscrivent dans une lo- 
&ique de complémentarité avec la 
police nationale. 

Sur ce point précis, le ministre 
de l'intérieur a d'ailleurs comman- 
dé un rapport au contrôleur géné- 
ταὶ Jacques Genthial, que celui-ci 
doit lui remettre le 31 janvier. 
M. Chevènement reste déterminé 
sur la question de l'armement. Il 
entend limiter les policiers munici- 
paux à l'usage des armes dites de 
sixième catégorie (bâtons, ou 
bombes lacrymogènes, par 
éxemple) et interdire Jes armes à 
feu de quatrième catégorie utili- 
sées aujourd’hui par certaines po- 
lices municipales, environ un tiers 
d'entre elles. 

Le ministre envisage cependant 
la possibilité d’exceptions. Dans 
un entretien publié dans Le Figaro 

du 19 janvier, il rappelle que les 
armes défensives sont la règle, 
mais qu'« on pourrait renvoyer aux 
règlements de coordination les cas 
particuliers, s'il s'avère qu'une coo- 
pération efficace dans certaines 
tâches de surveillance a pu s'insti- 
tuer de longue date avec la police 
nationale ». De quoi laïssèr une 
porte ouverte pour les futures né- 
gociations. Le travail de nuit, pa- 
trouilles, surveillance de lieux ju- 

gés sensibles, devrait faire l'objet 
ëu mème type de dispositif. Il res- 
tera autorisé aux policiers munici- 
pauz, sous réserve de l'accord du 
préfet et du procureur de la Répu- 
blique. 

NOUVELLES POLÉMIQUES 
La question de l'armement 

risque de se retrouver au cœur de 
vouvelles polémiques. tant du cé- 
té des syndicats de la police muni- 

Les CLS au centre de la rencontre avec les maires 

Les contrats locaux de sécurité devaient être le sujet principal de 
la rencontre de Jean-Pierre Chevènement, le ministre de l'intérieur, 
avec plus de troïs cent cinquante maires, venus des vingt-six dé- 
partements classés parmi les plus sensibles en matière d'insécurité, 
Tundi 19 janvier à Paris. La projection d’un film à vocation « pédago- 
gique » devait être suivie d'une série d'interventions s'appuyant sur 
les expériences des élus dans l'élaboration des diagnostics locaux de 
sécurité, préalables à la signature des contrats. Les contrats locaux 
de sécurité sont Fun des fondements de la politique de sécurité du 
gouvernement de Lionel Jospin, définie lors du colloque de Ville- 
pinte « des villes sûres pour des citoyens libres », les 24 et 25 octobre 
1997. Aujourd’hui, trois contrats ont déjà été signés, à Givors et 
Saint-Priest dans la banlieue de Lyon. et à Saint-Dié dans les Vosges. 
Vingt à vingt-cinq sont en passe de être. 

cipale et de ceux de la police na- 
tionale, qui y sont tous opposés, 
que de celui de l'opposition parle- 
mentaire. L'UDF ἃ d'ores et déja 
fait savoir son intention de sou- 
mettre à la discussion sa propre 
proposition de loi, dans le cadre 
de la niche parlementaire qui lui 
est réservée le 30 janvier. Le texte 
présenté par Dominique Busse- 
rèau, qui avait été le rapporteur 
général du projet de Jean-Louis 
Debré sur les polices municipales, 
se prononce en faveur du statu 
quo, en matière d'armement. Il 
précise que « le préfet peut l'uuto- 
riser, à la demande du maire, sous 
réserve d'une formation préalable 
et renouvelée chague année dans 
les centres de la police nationale et 
de la gendarmerie nationale, à la 
charge de la commune ». 
D'inspiration décentralisatrice, 

la proposition de loi de M. Busse- 
reau visé à donner plus de pou- 
voirs aux maîres en matière de po- 
lice. Elle prévoit, par exemple, que 
les agents de police municipale 
puissent procéder à des relevés 
d'identité des personnes en infrac- 

tion, même si les contrôles restent 
le seul apanage de la police natio- 
nale. Elle insiste sur Je caractère de 
“ prœximité » de la police munici- 
pale, et incite à confier au maire 
« la charge du maintien de la tran- 
guillité publique ». 

Majorité, opposition et syndi- 
cats sont au moins tombés d'ac- 
cord sur un point. 1] devenait 
urgent de définir un cadre lépis]a- 
tif précis pour les polices munici- 
pales. Définir Jeur rôle et leurs 
missions, mais aussi préciser les 
contours de leur formation, voire 
la couleur de leurs uniformes et de 
leurs véhicules de service. Les 
deux précédents projets de loi 
n'avaient pu aboutir, par la faute 
des circonstances. Le texte de Paul 
Quilès était passé à la trappe, en 
raison de la défaite des socialistes, 
lors des élections législatives de 
1993. Celui de Charles Pasqua, re- 
pris dans ses grandes lignes par 
M. Debré, avait été Tune des vic- 
times de la dissolution de l'Assem- 
blée nationale en 1997. 

P. Ce. 

A Strasbourg, « sans arme, on sera cantonné aux missions de stationnement » 
STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 
A les fonctionnaires 

de ia police municipale et rurale 
PMR) ont un sumom: « ἰός jardi- 

REPORTAGE. 
Dans la brigade 
« environnement » 
les agents circulent 
uniquement à vélo 

niers ». L'une de leurs missions 
consiste en effet à patrouiller dans 
les quelque cinq mille jardins ou- 
vriers éparpillés sur le territoire de 
la commune. « 1] arrive que des 
bandes de jeunes mettent le feu à 
une gloriette, raconte Frédéric. un 

policier âgé de vingt-quatre ans. 
Pour les familles modestes qui louent 
ces petits lopins de terre à la ville, 
c'est souvent un drame. ἢ est impor- 
tant de montrer que nous sommes 
là » 
Ce soir-ià, Frédéric et son coéqui- 

pier de la brigade sud, Jacques, qua- 
vante et un ans dont dix-huit de 
PMR, viennent de faire leur tournée 
dans les jardins ouvriers du quartier 
du Port du Rhin quand ils reçoivent 
un message du poste de comman- 
dement : un jeune homme est en 
train de « tout casser » dans un asile 
de nuit pour sans-abris, dans le 
quartier de {a Krutenau. La brigade 
sud se rend sur les lieux. Très vite, 
l'individu éméché est maîtrisé. Les 
deux fonctionnaires entament le 
dialogue et tentent de le calmer 

avant l'arrivée de la police natio- 
nale. « Nous sommes souvent les pre- 
mmiiers sur les lieux d'une intervention 
de ce type, dit Frédéric, soit parce 
que l'on nous prévient d'abord, soit 
Parce que les policiers nationaux, dé- 
bordés, nous demandent d'intervenir. 
Ensuite nous les appelons car nous ne 
sommes pas habütés à faire des ar- 
restations. Νοὺς servons en quelque 
sorte d'intermédiaires et à Stras- 
bourg cela marche plutôt bien. » 

LE PATOIS ALSACIEN 
Ne suffirait-il pas alors d’aug- 

menter les effectifs de la police na- 
tionale ? « Nous connaissons bien le 
terrain, corrige Jacques. La plupart 
d'entre nous sont originaires de la ré- 
gion. Beaucoup vivent dans les quar- 
ders où ils travaillent. C'est un avan- 

tage par rapport à la police 
nationale. » « Notre rapport à la po- 
pulation est différent, poursuit 
Jacques. Nos voitures par exemple 
sont plus discrètes que celles de la 
police nationale : pas de bande bieu- 
blanc-rouge, pas de rampe de gyro- 
Phares sur le toit, cela change un peu 
les relations. » Atout supplémen- 
taire mais spécifiquement stras- 
bourgeois : le patois alsacien. « Ça 
n'a Fair de rien, mais ici c'est très im- 
portant, souligne le jeune fonction- 
naîre. Lorsqu'on parie le dialecte, ce- 
la nous permet d'avoir des relations 
privilégiées avec la population, et no- 
tamment les personnes ägées qui 
nous parient plus facilement. » 
Une police de proximité donc, 

comme le confirme Jean-Charies 
Quintitiani, adjoint au maire chargé 

Amiens donne la priorité à la proximité 
AMIENS 

de notre envoyé spécial 
Au cœur du quartier du Coïvert, 

Je poste de police municipale fait 
désormais partie du décor. H semble 

REPORTAGE 

Après les événements 
de novembre 1994, 
on a parlé, 
bâti des projets 

aussi ancien que les barres d'im- 
meubles qui l'entourent, aussi tran- 
quille que ce doux après-midi d'hi- 
ver. André Coulombel, le chef de 
poste, ses six policiers municipaux, 
et ses trois auxiliaires, des jeunes du 
quartier en contrat emploi-sotidari- 
té consoidé (CEC), vaquent à leurs 
occupations : accueil, renseigne- 
ments, ilotage. ls circulent, à deux 
ou à trois, s'arrêtent pour discuter 
avec des jeunes ou les gardiens 
d'immeuble. 

Dans σὲ recoin d'Amieus-Nord, 
tout n'a pas toujours été aussi pai- 
sible. Les policiers municipaux se 
souviennent encore de ce brûlant 
mois de novembre 1994, du quattier 
embrasé par l'intervention intem- 
pestive des CRS dans un anniver- 
saire de jeunes, de la décharge de 
chevrotine reçue dans fe thorax par 
leur chef, Bernard Delattre.… Peu à 
peu, l'ordre et le calme sont réve- 
nus. La police municipale s’est ins- 
tallée au milieu de [ἃ cité. En colla- 
boration avec les travailleurs 
sociaux, elle s'est lancée dans la re- 
conquête des esprits. A pied. Et 
sans armes, à la différence des 
« collègues » de la police nationale. 
« Les gens πὸ nous perçoivent pas 
comme une police, témoigne André 

Coulombel. On est moins répressif, 

moins dangereux On ne court pas 

après un cyclo sans casque. Mais cela 

ne nous empêche pas d'intervenir. » 
Les municipaux ne sont pas des 
Chasseurs de « flags », les flagrants 
délits. 
Après les événements de 1994, ils 

ont participé à un séminaire de mé- 
diation avec les jeunes. On s'est 
d'abord dit tout ce que Fon avait 
sur le cœur. Puis on ἃ parié, bâti des 
projets. «ls ont montré qu'ils pou- 
vaient étre au service de l'habitant », 
raconte Guy Hengen, le coordina- 
teur du comité communal de pré- 
veation de la délinquance (CCPD). 
« On nous tutoie, on nous appelle par 
nos prénoms, on est du quarber, 
ajoute Christophe Quenu, un ilotier 
d'Amjens-Nord. La semaine der- 
nière, je vais présenter mes vœux à un 
gardien d'immeuble, je croise un 
groupe de jeunes, et ils m'ont dit: 
“Ἰοὶ on te dit bonjour, l'es pas de la 
nationale.” » 

« RENDRE SERVICE » 
La police municipale était une 

promesse électorale du candidat 
UDF à la mairie, Gilles de Robien, 
lors des élections de 1989. Dès sa 
victoire, il a mis en œuvre le projet. 
Aujourd’hui, pour un coût de 
22 millions de francs par an. un peu 
plus de 2% du budget d'Amiens, 
elle réunit quatre-vingt-deux pok- 
ciers, et trente jeunes recrutés en 
CES. Ils sont répartis entre le 
œnire-vile, et deux postes décen- 
tralisés, Amiens-Nord et les Etou- 
vies, ne autre zone sensible. Gilles 
de Robien leur demande d'abord 
« de rendre senvice, de rassurer la po- 
puiation ». « Jai toujours tenu à ce 
qu'on les distingue bien de la police 
nationale, reprend le maire. C'est 
pour cela qu'is ne sont pas armés. 
Pourquoi utiliser le terme “police”, 
Pourquoi ne pas inscrire sur les voi- 
dures “gardiens municipaux” ou “ser- 
vice de paix sociale" ? Ὁ 
Sans armes, les policiers amiénois 

ne se sentent pas pour autant dé- 
munis, « Moi, je ne prends même pas 
le bâton. Si on veut vraiment me faire 
du mal, on y arrivera. gue je sois ar- 
mé ou pas », philosophe Christophe 

enfance dans les quartiers nord. 
Après un détour dans la sécurité 
privée, 3 a obtenu un CES dans la 
police municipale. Pour hui, « Je foit 
de ne pas ètre armé nous aide dans 

armes. Cela n’est pas nécessaire. 
Mais, dons dix ans, qui peut dire 
comment cela se passera ? » 

Jeudi 8 janvier, au soir Patrouille 
de nuit. La police municipale 
d'Amiens a beau ne pas ètre armée, 
elle fonctionne vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre. Et procède aussi à 
des interpellations. Cette ouit-là, 
elle fait deux « affaires »: l'arresta- 
tion d’un homme, auteur d'une 
agression sur un jeune ; Fintercep- 

naire détaché à la tète de la police 
municipale. En 1997, celle-ci a re- 
vendiqué 306 mises à disposition de 
la poïice nationale, dont 219 fla- 

lice municipale, qui fait de la proxi- 
mité et de la prévention ses mots 
d'ordre, a-t-elle convaincu les 

Amiénois ? En janvier 1997, la mai- 
rie avait interrogé la population ins- 
crite sur les listes électorales. À la 
question : « Parmi les missions sui- 
vantes de la police municipale, guelle 
est celle qu'il faudrait renforcer à 
Favenir ? », 42% des réponses indi- 
quaient en priorité l'intervention 
sur les flagrants délits. La préven- 
tion, l'lotage, la proximité ne ve- 
najent qu'en seconde position avec 
32% 

Pascal Ceaux 

de la police: « Nos agents ont une 
mission de prévention, de sécurisa- 
tion et non de lutte contre la détin- 
quance, qui est du ressort de la police 
nationale. Notre but est d'être le plus 
possible proches de la population, 
dans le centre-ville mais aussi dans 
les quartiers difficiles. » 

NOUVEAUX RECRUTEMENTS 
Pour meuer à bien cette tâche, la 

police municipale de Strasbourg 
s'est développée. Elle fonctionne 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre et compte aujourd'hui cent 
trente-trois agents contre une 
soixantaine en 1989. De nouveaux 
recrutements doivent avoir lieu en 
1998. Des postes décentralisés ont 
été ouverts dans les quartiers diff- 
ciles, notamment à Hautepierre et 
au Neuhof. Une brigade « environ- 
vement », dont les agents circulent 
uniquement à vélo, a été mise en 
place il y ἃ deux ans. Elle intervient 
notamment lors des tapages noc- 
tumes. 

L'arme est-elle nécessaire pour 
mener à bien cette mission de pré- 
vention? «La PMR a touiours été 
armée, répond Jean-Marie Feltz, 
son directeur. Nos agents sont bien 
formés, ils effectuent régulièrement 
des stages de tirs encadrés par la po- 
lice nationale. Avant d'obtenir leur 
arme, ils doivent passer un entretien 
avec un psychologue. Aussi loin que 
je remonte dans les archives, je ne 
trouve qu'un seul cas où l'un de nos 
agents ait eu à Se servir d'une arme. 

C'était en 1992 et c'était de la légi- 
time défense. » La preuve peut-être 
que l'arme n'est pas utile ? « Abso- 
lument pas, rétorque Alain Hannus, 
quarante-trois ans, responsable des 
brigades de nuit. Une police sans 
urme, C'est quoi ? Elle fait partie de 
notre équipement au même titre que 
l'uniforme. Cest un élément dissua- 
sif. Elle assure notre crédibilité, Sans 
elle, nous serions obligés d’abandon- 
ner une partie de nos missions. » 
«Ce serait une désertion, 

confirme un policier, résumant un 
sentiment général. On ne pourra pas 
nous demander d'assurer des pu- 
trouilles de nuit dans les quartiers 
sensibles. Sans arme, on sera canton- 
né aux missions de stationnement gé- 
nant. Je ne suis pas certain que la po- 
pulation l'accepte. » 

Depuis quelques semaines, un 
cahier de doléances est mis à dispo- 
sition du public au poste de 
commandement, situé dans la cité 
administrative, place de l'Etoile. La 
tonalité générale est à un soutien 
sans ambigüité. « Qui ira au Neu- 
hof, au Polygone dans le quartier des 
Aviateurs, où la situation est si fen- 
due que l'une de nos brigades est 
obligée, deux fois par semaine, d'ac- 
compagner les éboueurs qui n'osent 
Plus y entrer seuls ?, mterroge Frédé- 
τίς. Qui peut dire comment réagira 
un délinquant face à un policier mu- 
ni d’une simple matraque plutôt que 
d'un revolver ? v 

Acacio Pereira 

Appelez Gina pour lui souhaiter 
une bonne année. 
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Le gouvernement s'interroge sur les moyens 30000 aides-éducateurs 
de traiter la délinquance des mineurs 

M. Chevènement n'est « pas hostile » à la mise sous tutelle des allocations familiales 
Critiqué dans un rapport des inspections géné- 
rales des affaires sociales, de l'administration et 
des services judiciaires (Le Monde daté 18-19 lors du Conseil de la sécurité intérieure 

LA DÉLINQUANCE des mineurs 
préoccupe plus que jamais le gou- 
vemement. Après la révélation, par 
Le Monde et Le Figaro, d'un rapport 
des inspections générales des at- 
faires sociales, de l'administration 
et des services judiciaires, remettant 
sévèrement en question le système 
de prise en charge des mineurs dé- 
Enquants (Le Monde daté 18-19 jan- 
vier), la question sera débattue de- 
vant le Conseil de la sécurité 
intérieure, lundi 19 janvier, et évo- 
quée devant le parterre des 300 
maires de France, réunis à l'initia- 
tive de Jean-Pierre Chevènement. 
Pour autant, aucune ligne de force 
ne se dégage actuellement du tre 
vail gouvernemental, qui semble 
hésiter entre plusieurs options. 

Ainsi, le rainistre de l'intérieur, s'il 
s'oppose au « couvre-feu généralisé 
à l'égard des mineurs », affirme, 
dans Le Figaro du 19 janvier, qu'il 
n'est «pas hostile » à la mise sous 
tutelle des allocations familiales, « si 
les parents manquent à leur devoir ». 
Jean-Pierre Chevènement estime 
toutefois qu'« ἢ n'est pas question de 
les supprimer, mais seulement de 
contrôler leur utilisation ». Pour 
l'heure, seuls Jean-Marie Bockel, 
maîre (PS) de Mulhouse, et Roland 
Ries, maire (PS) de Strasbourg, 
s'étaient déclarés favorables à cette 
option, sorte d'habillage de gauche 
d'une proposition de la droite, qui 
s'est prononcée pour la suspension 

des allocations familiales. Pour le 
moment, la mise sous tutelle est ap- 
pliquée lorsque les enfants «sont 
élevés dans des conditions d'alimen- 
tation, de logement et d'hygiène de- 
fectueuses, ou lorsque le montant des 
Prestations n'est pas employé dans 
l'intérêt des enfants » (article L 551 
du code de la Sécurité sociale). Ses 
adeptes un « fuilettage » 
du texte, afin qu'il s’applique aussi 
aux parents d'enfants délinquants. 

fanvier], le système de prise en charge des mi- 
neurs délinquants sera débattu, lundi 19 janvier, 

ainsi que 

En cas de mise sous tutelle, les pres- 
tations familiales sont versées à un 
« délégué à la tutelle », qui participe 
à l'élaboration du budget de la fa 
mille. Seuls les juges des enfants 
sont habilités à prendre une telle 
mesure, dont le coût de revient par 
famille varie entre 900 à 1 500 francs 
par mois. Chaque année, 40 000 fa- 
milles (sur cinq millions qui per- 
çoivent des prestations) font l'objet 
d'une mise sous tutelle. 

TROIS QUESTIONS À... 

FRANÇOISE LAROCHE 

Le rapport remis au gouveme- 
ment valide la démarche des 

forcé (UEER), à la création das- 
quelles vous vous êtes opposée en 
tant que secrétaire générale du 
Snpes-P.. 

Le rapport reprend à peu près les 
critiques que nous formulions dès le 
départ : ne pas mélanger la notion 
de « rupture » avec fa coupure géo- 
graphique, réfléchir à la durée de 
prise en charge, créer des équipes 
mixtes plutôt que des équipes 
d'éducateurs, faire attention à {a 
réunion de jeunes trop difficiles... Si 
nous sommes opposés à [a rupture 
du jeune avec son milieu comme 
moyen systématique de prise en 
charge, nous ne sommes pas hostiles 
à l'idée d'intensifier le travail avec 
les mineurs les plus difficiles. 

Votre syndicat, majoritaire chez 
le personnel de la PJ, est impk- 

citement visé par le rapport, qui 
l'accuse d’avoir voulu boycotter 
l'expérience des UEER et de « dé- 
fendre des intérêts catégoriels ».. 

Les_critiques d'ordre pédago- 
gique sur la démarche des UEER ne 
nous gênent pas : nous ne sommes 
pas d'accord, nous essayons de 
convaincre. Sur le reste, je m'inscris 
en faux en remarquant que ces re- 
proches s’apparentent à ceux qui 
visent aujourd'hui l'ensemble des 
syndicats. Je rappelle d'ailleurs que 
notre organisation, qui est née 
avec l'Education surveillée, a tou- 
jours axé l'essentiel de ses revendi- 
cations sur la prise en charge des 
jeunes en difficulté, en s'opposant 
systématiquement aux politiques 
du tout-répressif. 

Le rapport estime qu’il faut rè- 
former la PJj et repenser la 

prise en charge des mineurs les 

plus diffidies. Qu'en pensez-vous ? 
Il ne faut pas tout jeter à la pou- 

belle : la PJ} travaille globalement 
bien et répond à une majorité de 
mineurs en difficulté. Ce n'est donc 
pas en continuant à dévaloriser les 
personnels qu'on va les remobiliser 
sur des projets. Ce qui est incontes- 
table, en revanche, c'est que la di- 
rection de la PJJ ne joue plus son 
rôle de réflexion et de mobilisation 
sur de nouveaux projets. Les 
moyens en personnel et en budget 
ont été gelés pendant plusieurs an- 
nées, tandis que des innovations 
proposées dans certains départe- 
ments ont été écartées. Le résultat, 
c'est que le personnet s'est décou- 
ragé. ff faut donc aujourd’hui 
conserver τ qui existe déjà pour 
certains jeunes tout en complétant 
et en diversifiant la prise en charge 
des plus difficiles. 

Propos recueillis par 

devant les 300 maires réunis par Jean-Pierre 
Chevènement à Paris. (Lire aussi notre enquête 
Horizons page 12.) à 

A propos de la prise en charge 
des délinquants multirécidivistes, ᾿ 
Jean-Pierre Chevènement s'est dé- 
dlaré « partisan [de les] éloigner de 
leur quartier, pendant le temps néces- 
saire à leur rééducation ». Le mi- 
nistre de l'intérieur juge « intéres- 
santes » les unités à encadrement 
éducatif renforcé (UEER), dont ia 
démarche est validée par le rapport 
d'inspection, mais estiment 
«qu'elles sont à la fois peu nom- 
breuses et très coûteuses ». | 

« FORMULES D'INTERNAT » 
M. Chevènement, qui s'était au- 

paravant déclaré favorable à la 
réouverture de « centres clos », lors 
du colloque de Villepinte sur la sé- 
curité, en octobre 1997, estime au- 
jourd'hui qu'il faut étudier « des for- 
mules d’internat à fort contenu 
éducatif». 
Sur le même terrain, la ministre 

de la justice, Elisabeth Guigou, es- 
time, dans une interview publiée 
par Le Parisien (daté 19 janvier), que 
Fexpérience des UEER, anxquelles 
elle avait mis un coup d'arrêt à son 
arrivée place Vendôme, « comporte 
quelques enseignements intéres- 
sants », mais a affirmé qu'« il faut 
diversifier les formules » de prise en 
charge et « füire plus d'éducatif » en 
prison. Le garde des sceaux, qui es- 
time par ailleurs qu'une «mesure 
générale de couvre-feu » est « de la 
Poudre aux yeux », adopte une posi- 
tion nuancée sur la mise sous tutelle 
des allocations familiales : « Prenez 
une femme seule au chômage avec 
trois ou quatre enfants, qui va lui en- 
lever ses allocations familiales ἢ C'est 
sa seule ressource 1 », note t-elle, 
Devant les trois cents maires de 

France réunis au Palais des congrès, 
Elisabeth Guigou a déclaré, Jundi 
19 janvier, qu'il fant, dans le cadre 
des contrats locaux de sécurité, im- 
planter «de nouvelles maisons:de 
justice et du droit», créer «dès 
groupes locaux de traitement de la 

«particulièrement important que 
tous les actes délictueux commis par 
des mineurs fassent l'objet d'une ré- 
ponse » pénale, la mirüstre a appelé 

pétitis qui empoisonnent la vie quoti- 
dienne ». 

C.P. 

Le psychiatre, l'ordinateur et la relation thérapeutique 
LA MODERNISATION du système de soins 

ne fait pas que des heureux. Si de nombreuses 
sociétés se bousculent pour investir ce nou- 
veau marché, sur fond de querelles syndicales, 
les premiers intéressés font montre d'un cer- 
tain scepticisme (Le Monde daté 4-5 janvier). 
Parmi les médecins exerçant en libéral, les plus 
réticents à l'informatisation, rendue obliga- 
toire par Pordonnance du 24 avril 1996 du plan 
Juppé de maîtrise des dépenses de santé, sont 
Sans doute les psychiatres. 
Un sondage de la société Imago études 

conseil, qui devait être rendu public lundi 
19 janvier, a pris la mesure de leurs craintes. 
Réalisée nar téléphone du 9 au 14 janvier au- 
près d’un échantillon de 400 praticiens repré- 
sentatif des quelque 6 000 psychiatres de ville 
recensés par la Caisse nationale d'assurance- 
maladie, l'enquête révèle qu’une majorité 
d'entre eux pensent que la télétransmission 
des données aura « une incidence sur la relation 
thérapeutique » (51% “ certainement » et 15 % 
« peut-être), 78% des psychiatres anticipant 

« PIRES DÉRIVES » 

une telle incidence pensent qu’elle sera « néga- 
tive». Ils redoutent en premier lieu « une modi- 
Jfication du cadre thérapestique et une dénatu- 
ration de la relation » médecin-malade. 

«C'est la porte ouverte aux pires dérives », 
s'inquiète ainsi Pur des psychiatres interrogés. 
L'intrusion des nouvelles techrologies dans le 
colloque singulier risque d'abord de poser, se- 
lon eux, des problèmes de confidentialité. « Les 
gens viennent me voir et re parler de façon tres 
confidentielle, confie ur autre psychiatre 
contacté par la société d'audit, ÿs wennent par- 
ler à un homme, pas à ure machine» 

L'utilisation de Pordinateur lors des consul- 
tations est ensuite susceptible de «faire 
écran », influant directement sur la liberté de 
parole et la confiance du satient. Parce que 
leurs souffrances psychiques seront consignées 
dans Fanonymat du disque dur, « [ες patients 
risquent d'être dépossédés c'e leur histoire médi- 
cale », prédit un médecin. La valeur thérapeu- 

tique du paiement direct, sacro-saint principe 
en psychiatrie, pourrait en outre être entamée 
par l'usage de la carte à puce Sesam-Vitale, qui 
fera office de feuille de soins électronique. Le 
règlement des séances en monnaie virtuelle se- 
sait en effet synonyme de « déresponsabilisa- 
tion du patiente. 

Dernier écueil redouté : La « dévalorisation 
du rôle du praticien », contraint d’assumer des 
tâches d'intendance. Pour les uns, « les méde- 
cins ne sont pos là pour faire du secrétariot », 
pour d’autres, ils vont «faire le travail des 
caisses [de Sécurité sociale} sans contrepartie ». 
Une minorité de psychiatres libéraux disposent 
aujourdhui d'un micro-ordinateur à leur cabi- 
net et la plupart (58%), ceux qui ne sont pas 
équipés, ont décidé de ne pas s’informatiser 
avant la date-butoïr du 31 mars, qui marque la 
fin du versement d'une prime à Féquipement 
de 9 000 francs. L'avènernent des « cyber-cabi- 

. nets » s'annonce mal. 

Laurence Folléa 

L'Eglise raélienne poursuit sa croisade pour le clonage humain 
LES CONDAMNATIONS pro- 

noncées ces jours derniers par le 
Conseil de l'Europe, Jacques Chirac 
et Bill Clinton, de toute forme de 
clonage humain ἃ des fins de re- 
production n'ont en rien entamé 
les convictions et l'énergie de 
l'Eglise raëlienne, 

Officiellement classée - en 
France du moins-, comme une 
secte, ce mouvement qui dit réunir 
cinquante mille adhérents ou sym- 
pathisants à travers le monde avait, 
dans les semaines suivant l'an- 
nonce de la création de Dolly, dit 
tout l'intérêt qu'il porte à l'usage 
du clonage dans l'espèce humaine 

ἡ 

(Le Monde daté 20-71 avril 1997). 
« Nous sommes parfaitement 

athées et nous sommes réunis par ἐξ 
conviction qu'il existe d'autres êtres 
ailleurs dans l'univers et que ces 
ètres peuvent avoir des liens parti- 
culiers avec nous », nous expliquait 
alors Brigitte Boisselier, spécialiste 
de chimie physique dans une im- 
portante société française L'Eglise 
raëlienne en profitait pour annon- 
cer la création de la « première 
compagnie de clonage humain ». 
Un «service de clonage » d'un 
montant de 300 000 francs français 
propose l'échantillonnage et le 
stockage des cellules d'un enfant 

ΐ 

vivant afin de pouvoir en créer un 
clone dans le cas de son décès ac- 
cidentel. 

= PROCESSUS EN MARCHE » 
Moins d'un an plus tard, les 

choses ont notablement évolué, 
explique aujourd'hui Mx Boisse- 
lier. « Nous sommes toujours dns 
noire logique qui consiste à tout 
mettre en œuvre pour que le premier 
bébé cloné puisse, rapidement, voir 
le jour », nous a-t-elle déclaré, Se- 
fon elle, de nombreux scientifiques 
sont en contact avec l'Eglise raë- 
lienne. « Nous avions tablé sur 
2 millions de dollars émanant soit de 

: 

clients privés souhaitant avoir accès 
à la technique du clonage, soit d'in- 
vestisseurs privés du type de ceux que 
l'on retrouve dans le monde du capi- 
tal-risque de la biotechnologie. Nous 
n'avons pas encore réuni celte 
somme maïs le processus est iarge- 
ment en marche. » L'Eglise raë- 
Éenne ne cache nullement l'intérêt 
qu'elle porte aux toutes récentes 
déclarations du docteur Richard 
Seed, qui, à Chicago, vient d'an- 
uoncer publiquement son inten- 
tion de créer une clinique du clo- 
nage humain. 

Jean-Yves Nau 

h 

auront été recrutés 
fin janvier 

Plus de 150 000 candidatures ont été enregistrées 
CLAUDE ALLÈGRE l'a répété à 

maintes reprises : l'éducation na- 
tionale a été le premier ministère à 
s'engager sur le dossier des em- 
plois-jeunes en recrutant rapide- 
ment et massivement. Actuelle- 
ment, 25 000 aides-éducateurs 
sont en poste dans des écoles pri- 
maires ou des collèges, et üs de- 
vraient être 30 000 fin janvier, pré- 
voit le ministère de l'éducation 
nationale. « Les emplois-jeunes 
sont désormais une réalité », insiste 

En quatre mois, les rectorats ont 
enregistré plus de 150000 candi- 
datures. Mais ce chiffre cache des 
disparités d’une académie à 
Pautre. Ainsi, si l'académie de Lille 
a reçu 19 000 demandes d'emploi, 
celle de Versailles, avec seulement 
2300 candidats, n'est pas encore 
parvenue à pourvoir les 3 000 
postes dont elle dispose. « De 
nombreux jeunes se désistent parce 
qu'ils ont trouvé un emploi ailleurs 
ou parce qu'ils veulent poursuivre 
leurs études, ce qui est incompatible 
avec un poste d’aide-éducateur », 
explique le responsable du dossier 
emplois-jeunes au rectorat de Ver- 
sailles. 

De grandes tendances se dé- 
gagent de cette première vague de 
recrutement. L'âge moyen des 
25 000 aides-Sducateurs est de 23- ὁ 
24 ans et près de 80 % d’entre eux 
sont des femmes. Alors que la cir- 
culaïre ministérielle relative à la 
mise en œuvre du dispositif em- 
plois-jeunes indique que «le ni- 
veau maximum de diplôme souhai- 
té est à bac'+ 2 », environ 15 % des 
personnes recrutées ont une for- 
mation à bac + 3 et au-delà. Mais 
là encore, ce pourcentage varie et 
peut atteindre 30 % dans certaines 
académies. Deux tiers des aides- 
éducateurs envisagent leur’avenir . 
dans La fonction publique : un tiers 
souhaite devenir enseignant et un 
autre tiers projette de passer des 
concours administratifs hors édu- 
cation nationale. « Plus les aides-" 
éducateurs sont diplômés, plus ils 
veulent obtenir un poste d’ensei- 

gnant », constatent des respon- 

sables dans les rectorats. 

Parce que ces emplois-jeunes 

n’ont pas vocation, à l'issue des 

cinq années de leur contrat de tra” 

vail, à se transformer en emploi 

stable, tous devraient bénéficier 

de deux cents heures de formation 

leur t de concrétiser un 

projet professionnel. Pour ceux 

i souhaitent passer des 

concours administratifs Ou de pro- 

fessorat, le ministère envisage de 

solliciter les universités, les insti- 

tuts universitaires de formation 

des maîtres (IUFM) et le Centre 

national d'enseignement à dis- 

tance (CNED). Quant aux jeunes 

qui n'ont pas les diplômes suffi- 

sants pour accéder aux COTICOUTS — 
notamment les bacheliers profes- 

sionnels et ceux qui ont échoué en 

premier cycle universitaire -, le 
ministère tente actuellement 
d'identifier des métiers à bac + 2 
en lien avec certaines fonctions 

occupées par les aides-éducateurs, 
notamment dans le domaine de 
Finformatique. 

DEUXIÈME VAGUE 
Cette première vague devrait 

aboutir à un total de 40 000 em- 
bauches, et l'ampleur de la 
deuxième vague de recrutement 
d'ici à décembre 1998, initialement 
prévue à hauteur de 35 000, n'est 
pas encore définitivement arrêtée. 
Des discussions sont engagées 
avec ie ministère de l’emploi. 
Reste également le problème du 
financement de ces emplois- 
jeunes, pris en charge à 100% par 
l'Etat (dont 20 % sur le budget du 
ministère de l'éducation natio- 
nale). M. Allègre ne pourra pas in- 
définiment puiser sur les heures 
supplémentaires et sur «un redé- 
ploiement du fonds de fonctionne- 
ment interne du ministère » — 
comme il l'a expliqué märdi 13 jan- 
vier devant l'Assernblée nationale 
- pour assurer la rémunération 
des prochains aides-éducateurs. 

Sandrine Blanchard 

Deux étudiants écroués à Amiens 

après avoir tiré sur des passants 
DEUX ÉTUDIANTS ont été mis en examen et écroués, dimanche 18 jan- 
vier, à Amiens (Somme), après avoir tiré à la carabine 22 long rifle « pour 
s'amuser », depuis une fenêtre de la résidence universitaire du Castillon, 
et grièvernent blessé deux persormes. Savas Aparci, 23 ans, étudiant en 
première année de médecine, a affirmé m'avoir visé que des poubelles et 
des lampadaires, sans s'apercevoir que des passants traversaient sa ligne 
de mire. Aydin Birden, 20 ans, étudiant en biologie, a été mis en examen 
pour complicité. L'une des balles tirées a touché une infirmière à la poi- 
trine. Une autre a atteint le dos d'un cyclomotoriste. Les jours des deux 
victimes ne semblaient pas en danger, selon les médecins, qui mention- 
naient toutefois des Ksions importantes aux poumons de l'infirmière, 

DÉPÊCHES 

B'TRANSPORTS : les conducteurs d'autobus de Chartres (Eure-et- 
Loir) se sont mis en grève, dimanche 18 janvier, après l'agression la 
veille de Fun d'eux dans ke quartier du Vieux-Puits à Lucé. Ils ont dénon- 
cé les agressions répétées dont ils sont l'objet dans certaines cités sen- 
sibles. A Montpellker, les chauffeurs de bus ont également cessé le tra- 
vail, Samedi, pour protester contre l'agression d'un machiniste. 
M POLICE : Jean Carvalho, le policier qui avait tué an jeune homme 
de 24 ans, le 18 décembre, d’un coup de fusil à pompe, dans le commis- 

l'unanirnité. Le gardien de la paix avait déjà été suspendu à deux reprises 
pour coups et blessures volontaires et fabrication d'une fausse carte de 

M ÉDUCATION : les enseignants du Jean-Vigo dEpinay-sur- colège 
Seine (Selne-Saint-Denis) ont repris le travail, lundi 19 janvier, après 
la satisfaction partielle de leurs revendications. En grève depuis le 9 dé- 
cembre, ils réclamaient le classement de leur établissement en zone 
d'éducation prioritaire (ZEP) et les moyens supplémentaires comepon- 
dans. Us ont obtenu l'arrivée d'un second conseiller principal d'éduca- 
tion et la présence à mi-temps d'une infirmière et d'une assistante so- 
ciale. 
5 MANIFESTATION : plus de 1 200 personnes ont manifesté samedi 
ἘΠ janvier à Pontarlier (Doubs) contre une circulaire de l'éducation na- 
tionale qui complique les conditions de sorties des classes 
gnées depuis la noyade, en décembre 1995, de six enfants et une σάταν 
dans le Drac, près de Grenoble. Cette nouvelle disposition a pour effet 
de fimiter [5 nombre de sorties de ski dé fond pour 4 000 Slèves. La ms- 
nifestation pour les chômeurs, qui avait lieu un peu plus tôt, n'avait réu- 
ni qu'une centaine de petsonnes. | ἜΜ 

& 
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DISPARITION 

Peter Diamand 
Une vie consacrée à la musique 
CONSEILLER artistique de POr- 

chestre de Paris depuis 1976, ancien 
directeur de festivals de Hollande 
et d'Edimboure, Peter Diamand est 
mort, à Doetinchem (Pays-Bas), 
vendredi 16 janvier. Agé de quatre- 
vingt-quatre ans, il avait mis, avec 
humilité et opiniâtreté, son talent 
au service de la musique. 
Né à Berlin en 1913, d'un père 

roumain et d’une mère autri- 
chienne, artiste lyrique, Peter Dia- 
mand avait fuit FAllemagne nazie 
dès 1933 pour s'installer aux Pays- 
Bas. En 1934, Π devient }e secrétaire 
particulier d'Arthur SchnabeL. Peter 
Diamand demeure, jusqu'en 1939, 
au côté de ce compositeur, pianiste, 
grand intellectuel, qui sera l'un des 
artisans de [a découverte des 
grandes sonates pour piano de 
Schubert et le premier à enregistrer 
Vintégrale des sonates de Beetho- 
ven. Ne pouvant obtenir de visa 
pour les Etats-Unis, Peter Diämand 
reste pendant la seconde guerre 
mondiale aux Pays-Bas, où il vit 
dans la clandestinité. Π épousera la 
pianiste et grand professeur Maria 
Curcio, élève d'Arthur Schnabel, 
puis s'installera à Londres. 

Après la guerre, Peter Diamand 
ést co-fondateur du Festival de 
Hollande, dont il sera le directeur 
de 1948 à 1965. De 1965 à 1978, D di- 

mand aura été très proche d'un 
grand nombre de musiciens qui, à 
un moment Ou à un autre, ont 
monté des proiets artistiques avec 
lui La liste en est impressionnante 
{Bruno Waïter, Kathleen Ferrier. 
Igor Stravinsky, Otto Klemperer, 
Benjamin Britten, Leonard Berns- 
tein, Herbert von Karajan, Carlo 
Maria Giulini, Maria Callas, Radu 
Lupu, Maurizio Pollini, Claudio Ab- 
bado, Teresa Berganza, Semyon 
Bychkov, Elisabeth Schwarzkopf, 
εἴς. impressionnante par la quali- 
té des artistes qui la composent et, 
plus encore, par le fait que les rela- 
tions amicales et professionnelles 
de Peter Diamand se situaient réso- 
lument au-dessus des clans qui di- 
visent la vie musicale. 

MALICIEUX, SOURIANT 
ΤΙ avait noué des relations quasi- 

ment paternelles avec Daniel Ba- 
renboïm et avec admirable violon- 
celliste Jacqueline Du Pré, très tôt 
arrachée à la vie par une sclérose 
en plaques. Peter Diamapd avait 
fait faire ses débuts de chef d’or- 
chestre lyrique à Daniel Baren- 
boïm, au Festival d'Edimbourg, et 
avait suivi pas à pas sa carrière, En 
1976, un an après son arrivée à la 
direction musicale de "Orchestre 
de Paris, le pianiste et chef d'or- 

CARNET 

d’un cancer du poumon depuis 
plus de vingt ans, et quand on 
s'étonnait de le voir la cigarette ἃ la 
main il répondait: «je suis une 
énigme de la médecine : je crois que 
c'est la cigarette qui me tient en 
vie. » Cet homme, aussi discret 
qu'une souris, était la gentillesse 
mème et savait raconter avec un 

d'Hitler au pouvoir. Il était 
commandeur des arts et letires en 

NOMINATIONS 

EGLISE CATHOLIQUE 
LE PAPE, Jean Paul I}, à révélé, 

dimanche 18 Janvier, les noms des 
nouveaux cardinaux qu'il vient de 
nommer (lire page 5). Deux d'entre 
eux l'ont été in petto (en secret) et 
leurs noms ne sont pas connus. 
Parmi les vingt autres, huit font 
partie de La Curie romaine. Onze 
sont des archevéques de sièges: 
cinq en Europe ; deux en Amé- 
rique du Nord et deux en Amé- 
rique du Sud ; un en Asie et un en 
Afrique. Le dernier est un ancien 
évêque polonais installé en Zam- 
bie. 

CURIE ROMAINE 
Mgr Alberto Bovone 
[NS Le {1 juin 1922 à Frugarolo (Piémonri, ἃ 

fut secrétaire du cardinal Retzinger à la 

congrégation de 13 doctrine de 12 foi, avant de 

devenir, en 1996, préfet de La congrégation de 

[Né le 33 décembre 1926 à Santiago du 
Οὐδ, ἃ fut secrétaire senéral du Conseil des 

évèques latino-américains (CELANS), avant 
d'être nommé archerèque de Valparaiso 
1Chil) en 1933, puis promg au Vatican, en 
F6, comme préiet de la congrégation des 

sacrements et du cuite divin] 

Mgr Dario Castrillon Hoyos 
[Né ἃ Medeïin (Colombe) le 4 juin 1929, ἢ 

fut archevêque de Buzaramangua en 1992, 

avant d'être nommé au Vatican, en 19%, 
coneme préfet de La congrépation du clergé] 

Mer Lorenzo Antonetti 
[Né ie 51 juillet 1922 à Romägnano Sesia 

vitale}, ἃ fut nonce apostolique à Paris de 

1990 à 196, due à hiquelle ἢ devint président 
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sateur des Iowrnées mondiales de La jeunesse 
GMI} de Paris] 

Mgr Dino Monduzri 
INé à Brisighella thalie} Je 2 avril 1922, ἢ δατ 

préfet de la maison pontificale] 
Mgr Giovanni Cheli 
INé à Turin k 4octobre 1518, ἢ est pré- 

sident du conseïl pontifical des migrants et 
personnes itinérante. | 

Mgr Francesco Colasuonno 
[Né ἃ Grumo Appula {ftahe) le 2 fanvier 

1925. à fut, en 1991, le premier none aposto- 

lique en Russie et il est actuellement nonce 
apostolique en [tatie.] 

EUROPE 
Mgr Dionigi Tettamanzi 
[Ne à Renate (Lombardiet, le 13 mars 1954. 

Ancien evèque d’Ancône en 1989, il à êlé se- 
crétaire général de la Conférence des éxiques 

italiens, avant d'étre promu archevèque de 

Gènes enr 1995.} 
Mgr Salvatore De Giorgi 
INé à Vemnole {Pouilles), Le ὃ septembre 

1930. Ancien évêque de Tareme en 1987. ἢ fut 

promu archevèque de Palerme en 1990.) 
Mg Christoph Schônborn 
{Né le 22 janvier 1945 à Skalsko, près 

de Litomerice 1ex-Tchécoslovaquie], 11 

est archevèque de Vienne (Autricher depuis 

1995, Ce ieune dornicain fut l'un des princi 
pau collaborateurs du cardinal Ratzincer 

pour La rédaction du catéciusme nniversel de 
1992} 
Mgr Antonio Maria Rouco Va- 

rela 
{Ne à Vilaïba fEspagnei le 24 août 1936, il 

ft évêque de Saim-Jacques-de-Composielle 

en 1864, avant d'être promu en 1994 arche- 

véque de Madrid | 

Mgr Jean Balland 
[ΝΕ ke 26 juillet 1954 à Bué (Cher), à fat 

évèque de Dijon en 1982, archevèque de 

Reims en 1988 εἰ de Lyon, depuis 1995, 

AMÉRIQUE 
Mgr Aloysius Matthew Am- 

brozic 
Ne pres de Liubliana 1Slovenies k 2° jan- 

vier 1010, ἢ est archevèque de Toronto depuis 

1990.) 

Mgr Francis George 
{πὸ αὶ Chicago le 19 janvier 1957, D fut 

évèque de Yakima et de l'ortland, avant d'être 

nommà, en 1997, archevèque de Chicago, 
pour succéder au cardinal Bernardin, décédé.) 
Mgr Serafim Fernandes De 

Araujo 
{πὸ Minas Novas (Brésil le 13 août 1924, ἢ 

est archevèque de Belo Horzonte depuis 

IGés.| 

Mgr Norberto Rivera Carrera 
Iné à Tepehuanes le éiuin 1942, il fut 

évêque de Tehuacan avant d'être promu en 
1998 archevéque de Metico.] 

ASIE 
Mer Paul Shan Kuo-Hsi 
{πὲ ἃ Puyang en Chine le 3 décembre 1923, 

τὲ ièsuite ext archeväque de Kaohsiung (Tai- 

van) deprns 1991.) 

AFRIQUE 
Mgr Polycarp Pengo 
{né ἃ Mwazve (Tanzanie) le 5 août 1944, ἢ 

est archevéque de Dares Salam depuis 1992.j 

Rs 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
16 janvier sont publiés : 
@ Architecture : un décret portant 
création d'un comité consultatif 
de la recherche architecturale. 
Φ Environnement : un arrèté rela- 
tif à la liste des espèces protégées 
en région Languedoc-Roussillon. 
Φ Défense : un arrëté portant dé- 

rige le Festival d'Edimbourg. En  chestre l'avait nommé conseiller ar- France, commandeur de l'Empire δ l'administration du patrimoine du Saint- date à laquelle Π à succédé au cardinal De  signation des auditeurs de la 

1977 et 1978, Π est conseiller artis-  tistique. Grâce aux relations αἰ britannique, et avait obtenu de Skge] courtray.} 130 session régionale de l'Institut 

tique à la Scala de Milan De 1978 à  entretenait avec les meilleurs inter- nombreuses autres décorations, en Mg James Francis Stafford Mgr Adam Kozlowiecki des hautes études de défense na- 

1981, directeur général du Royal prètes, Peter Diamand avait pu Italie, en Autriche, en Tchécoslova- [Né à Bahimore Le 26 tuillet 1932, il fut ar- [ΝΕ le ὑπ avril 1911 près de Sandomierz (Po-  tionale (22 septembre-7 novembre 

Philharmonic de Londres et, de faire venir ou revenir à Paris les  quie. chevèque de Denver {Colorado}, avant de de-  lognel, ce Késuite fut, de 1959 à 1969 arche 1997), 

1976 à sa mort, conseiller artistique grands noms présents jusque-là venir, en 1995, présidem du conseil pontifical  vêque de Lusaka, en Zambie, σὰ ilestresé  @ Emploi: un décret relatif aux 

de l'Orchestre de Paris. Peter Dia- d'une façon épisodique et rénover Alain Lompecht des lacs. Α ce titre, il fut au Vatican l'organi missionnaire] contrats d'insertion en alternance. 

AU CARNET DU « MONDE » - M® Marie-Elisabeth Dienesch, — M® Jean Lourovs, Anniversaires de décès | -/n memoriom. mmuni 
Sœur Marie-Marbe, M. Michel et M= Chaire Siviard, ν anti 

Naissances M. et M* Jean Dienesch, M: Yves Lotrous et Me, - Aix-en-Provence, Montpeklier. M y a un an déjà, le 20 janvier 1997. — Maison de l’hébreu : pour maitriser 
FAR ὰ one je, Estelle. Adelaïde, Aliénor. Marseille. RD. ke μὴν με Eu l'israélien et : Les au 

κεν le s'agrandit ses frère, sœurs et belie-sœur, Valérie, à g Alexandre VEXLIA| Zohar en dix séances, ou SLNCE, 

Ses cousins, cousi M. Michel Dienesch, Arthur et Adrien, jan! issai fesseur émérite de psychologie Professeur Jacques Benaudis : 

Tomas a Lace NOGNAL. ΜῈ Frédéric Dienesch Les famils Simyas, Laud. Desren, καἶ κι 9 μανῆεν 1984, disparait ooge | PRO 1 and τς δἰ δι 27 
Léa et Clément FO! eus iso, Vanier, Denis er Tormos. 

Renand et Lucas COLIN ses neveu, nièce et petile-nièce, ont La douleur de faire du décès de nous quitiait nous laissant tous dans la 

Bon δέτε — Ainsi que 1out là faille, 7 Barthélemy FLEXAS. peine the 
Mathieu FOURNIER ot l isesse de faire pat du décès de M. Jean LOTROUS, Re ee Με | me | LES RENCONTRES DU JUBILÉ 

D Ἢ ᾿ le ̓σ ceUX qui Ft Coca Pr 1 à 
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T'intimité par un service de mémoire et 
d'action de grâces en l'église réformée de 
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Les unités 
éducatives 
à encadrement 
renforcé (UEER) 
accueillent 
pendant 
trois mois, 
pour des 
séjours 
et des activités 
de rupture, 
des groupes 
de quatre ou 
cinq mineurs 
délinquants, 
entourés 
d'autant 
d'éducateurs. 
Elisabeth 
Guigou doit 
se prononcer 
sur leur avenir 

AR-DESSUS le 
bruït assourdissant 
de la cascade, 
monte une ha- 
rangue: «ΤΓα... 

ction, tra. ction. » 
Du fond de la gale- 
rie sombre, les lu- 
cioles des casques 

illuminent le visage des jeunes, qui 
tirent en rythme une corde trem- 
pée. A son extrémité, à 17 mètres 
de fond, un jeune homme est sus- 
pendu, empêché de se hisser à la 
surfece par des trombes d’eau. De- 
puis la veille, l'eau a monté, l'exer- 
cice de spéléologie ἃ tourné court 
et il faut vite le secourir, car l'hypo- 
thermie le guette. Malgré le va- 
canne, le temps s'est comme sus- 
pendu, et un silence pesant s’est 
installé... Finalement, après de 
longues minutes d'effort, Brahim 
émerge du trou. Ruisselant, four- 
bu, quasi halluciné, mais content. 
À la sortie de la galerie, ke groupe 

se recompose et reprend son 
souffle. 11 y a ici Radañ, petite 
boule de nerfs de presque dix-sept 
ans, Aurélien, grand gaiïllard de 
quatorze ans qui arbore un 
lumineux, Mohammed, dix- 
sept ans et demi, toujours calme et 
posé, et Hatem, le plus agité, du 
haut de ses quinze ans. ils sont en- 
cadrés par Jérôme, passionné de 
spéléologie, et Hassane, tous deux 
éducateurs spécialisés, assistés de 
Brahim, bénévole de vingt- 

ie souter- 
raîne de la région de Bar-le-Duc 
(Meuse), où cette unité éducative à 
encadrement renforcé (UEER) est 
venue de Montélier, près de Va- 
lence (Drôme), pour un nouveau 

séjour dé «rupture», Censé 
confronter les jeunes à eux- 
mêmes. C'est là, dans ce bout de 
nulle part, que les éducateurs 
tentent, heure par heure, minute 
par minute, de redonner sens à la 
vie de ces quatre jeunes, tous dé- 
Inquants multirédicivistes, consi- 
dérés comme «incasables » par la 
socié té. 

Gérée par la Sauvegarde de l'en- 
fance et de l'adolescence de la 
Drôme, une association habilitée 
par le ministère de la justice, 
FUEER de Montélier fait partie des 
structures pour mineurs délin- 
quants créées par Jacques Toubon 
lorsqu'il était ministre de la Justice, 

différence des foyers d'héberge- 

ment classiques, ces unités n'ac- 
cueillent que quatre à cinq adoles- 
cents, d'autant 
d'éducateürs, pour ime durée de 

justice et des affaires sociales et 
doit décider du sort qu'elle réserve 
à ces unités. D’ores et déjà, pour- 
tant, malgré les premiers loupés 
dus à Purgence dans laquelle elles 
ont été lancées, les UEER ont pro- 
duit des résultats. 

Dans la galerie souterraine, au- 
tour d'une soupe improvisée, les 
jeunes cherchent à se réchauffer 
tandis que les éducateurs s'em- 
ploient, par la parole, à les amener 
à décompresser. Pour eux, l'intense 
moment qu'ils viennent de vivre 
fait partie intégrante du projet 
éducatif de où ins- 

ait l'occasion d’un dialogue. ἢ 
s'agit d'offrir à ces jeunes sans re- 

valoriser. « Ce sont des adolescents 
en souffrance affective énorme, 
complétement destructurés, ex- 
plique Jérôme, éducateur. fis sont 
toujours dans la démesure, fonc- 
tiorment à la supériorité. Il faut cas- 
ser ce schéma pour des choses posi- 
tives, les remobiliser sans cesse pour 
leur montrer que ça vaut la peine 
d'essayer. » 

L'objectif est d’arriver à leur 
l'ls peuvent trouver ὑπὸ 

place dans cette société qu'ils re- 
jettent, à condition qu'ils acceptent 
les règles du licite et de l'Hicite, 
C'est pourquoi, avant de venir à 
l'UEER, les jeunes signent un 
contrat tacite : profiter des trois 

d'activité qui leur sont offerts 
pour se poser, réfléchir et finale- 
ment accepter d'adopter un nou- 
veau comportement, 

Pour l'heure, les éducateurs sont 
plutôt satisfaits de ce dispositif en- 
core expérimental « C’est très vaio- 
risant, explique Hassane. On obtient 
des vrais résultats. On a des retours 
de jeunes qui sont partis de l'UEER 
dans des dispositions mentales 
complètement nouvelles. lis ont ren- 
contré des conflits avec nous, ont ap- 
pris à les gérer normalement, Ils sont 
partis avec un projet. » « On n'a rien 
inventé, renchérit Jérôme. On béné- 
ficie seulement des conditions d'en- 
cadrement nouvelles qui mettent ἐπ 
lumière les dysfonctionnements des 
- ct 

- jeunes, on ne. 
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La voie étroite de la dernière chance 
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moyens classiques de prise en 
Quand on exerce dans un 

foyer avec un aduite pour neuf 
je fait quasiment rien de 
concret, on gère la routine. Alors que 
là, comme on est présent vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre, on 
ne peut pas se défiler. Du coup, les 
jeunes se sentent situés, ça les sé- 
curise. » 
Dans cette logique, c'est le 

comportement du jeune au sein de 
TUEER, et non son passé, qui est 
privilégié. Parce qu'ils se veulent 
« des aduites capables d'entendre 
sans juger », les éducateurs re- 
fusent de connaître a priori les dé- 
lits que les jeunes ont commis. 
C'est d'eux-mêmes que les adoles- 

leur adolescence, est d’ailleurs 
constante dans leur discours, C'est 
Aurélien qui parle d’un « guefla » -- 

maines, Au, je faisais r'ingorte 
quoi, J'étais tout le Lemps en fugue, je 
Jaisais connerie sur connerie dans les 
quartiers. Depuis; jat l'impression 
d'avoir changé, qu'à force de parler 
Je commence à me calmer. je me 
sens mieux, je connais plus mes li- 
mites, El puis, ici, c'est pas comme 
dans les foyers, on ne te retient pas : 
si l'as envie de te barrer, tu peux y al- 
ler.» 
Près de lui, Kadaf, qui va bientôt 

quitter l'UEER, approuve. « C’est 
pour moi, c’est pour ma vie, déclare- 
t-il gravement. Aujourd’hui, j'arrive 
à réfiéchir avant d'agir ; je veux pas- 
ser un CAB recommencer quelque 

cette structure exceptionnelle. 
<« Les éducateurs sont toujours là, üls 
rappellent toujours tout, ils cassent 

« Ce sont des adolescents 

en souffrance affective énorme, 

complètement destructurés. 
Ils sont toujours dans la démesure, 
fonctionnent à la supériorité. 
il faut casser ce schéma, les remobiliser » 

un « flag » en verian -- et du casse 
qui ἃ failli lui coûter un an de pri- 
son C'est Mohammed qui évoque 
le contente d'une garde à vue. C'est 

de passer pour une dizaine d'agres- 
sions avec violence. ἢ imite le pro- 
cureur, « qui n'arrétait pas de de- 
manger des peines de prison ». Sa 
présence en UEER, où il a déjà 

progressé, ἃ plaidé pour 

ÉSCOLARISÉS depuis 
livrés à la 

violence de la rue, habi- 
tués des cabinets des juges pour 
enfants et des foyers d’héberge- 
ment, ces jeunes semblent retrou- 
ver ici un semblant de paix inté- 
rieure. Tous parlent de leur 

en UEER comme d'une 
« dernière chance ». « J'avais pas du 
tout envie de venir, mais c'était soit 
62 soit la prison, explique Aurélien, 
qui est à l'UEER depuis trois se- 

les couilles », assène-t-il, volontai- 
rement provocateur. Mais c'est 
pour mieux se contredire : « ci, on 
Jait quelque chose, c'est pas comme 
dans les foyers où je foutais tout le 
temps le bordel tellement je me sen- 
tais mal. » 

De tous, Hatem est le plus per- 
turbé, celui qui crée le plus de diffi- 
cuités aux éducateurs. Egocen- 
trique, arrogant, il est à cran, 
toujours sur La corde raide, fi ra- 
conte ainsi que, quand «ça 

chauffe », ἢ devient « tout rouge ». 
« Je vois plus rien, je sens mes nerfs, 
et mon sang devient tout chaud. » 
Hatem, qui est « primaire », n'a ja- 
mais connu la prison [ passe 
j ques semaines 

déclarer, triomphant : « St un jour 
je vais en tôle, dès le début je veux 

n'a pas envie d'évoquer. Jérôme, 
l'éducateur, ponctue: «HN y a une 
différence monumeninie entre ceux 

tandis les autres s'identi- DÉARÉ En σμε ler mure Fit rm ee 
qui ont'connu à détention et les 
autres. Les premiers sont dans la 

rébellion. » 
Pour les éducateurs, l'exemple 

d'Hatem est significatif de la dérive 
qui guette le projet des UEER. 

qu'on n'a pas les moyens de prendre 
en charge, au détriment de ceux. 

très ténu. Poux un rien, la tension 
peut monter, rationnelle. Pendant 
quinze jours, un jeune quasi ma- 
jeur, s'avérant a ainsi 
été placé à l'UEER par un juge 
d'instruction, au mépris des règles 
élémentaires de prudence. Sa pré- 
sence ἃ bouleversé la vie quoti- 
dienne, instaurant un climat de 
violence larvée parmi les plus 

germent, une grosse colère pour 
une rage de dent. Des mots ont été 
lancés, des coups ont fan s'échan- 
ger. Il s’en est fallu de peu pour que 
Kadafñi ne soit définitivement exclu. 
À l'UEER, le principe est clair : tout 
est possible dans le cadre de la loi, 
mais si quelqu'un sort des règles, il 
est immédiatement sanctionné. 

la nuit, alors que tous dommaient, 
un «incident » s'est produit. Deux 

bues 

cela ne peut être que quelqu'un de 
chez nous, expliquent-ïls 

loqués. Hatem hausse les épaules, 
dit qu’ s'en fout, que, de toute f2- 
τοῦ, il ne boit pas d'alcool. Les 
autres sont d'abord silencieux, tête 
baïssée. « Je crois que persorme n'a 
intérét à minimiser les choses. Vous 
savez tous pourquoi vous êtes là, re- 
prend Jérôme. H fit donc que la 
personne qui l'a fait le dise, car on 
va faire un rapport d'incident qui ira 
sur le bureau du juge. Et cœux qui ont 
du sursis risquent 870, très gros » 
L'évocation du juge’ mroduit l'étine | 
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tomber pour ça. » Hatem 

même que tu as vu quelqu'un qui est 
passé au tribunal pour un vol de ta- 
biette de chocolat... La loi c'est la loi, 
faut que tx le comprermes, cette 

histoire c’est une question de prin- 
σφε.» 

mois, à l'UEER, un jeune avait 
commis on petit vol avant de se dé- 
noncer rapidement. « Faute avouée 
est à demi pardonnée, conciut-il La 
sauce est immédiatement retom- 
bée. » Finalement, la joumée re- 

éducateurs 
Savoir plus et ne tiennent rigueur à 
personne de ce qui s’est passé. Ils 

à se les partager, La séance, qui 
τι pourrait se régler en quelques 

nutes, devient longue et fasti- 
tous reniäclant à la tâche. ἢ 

Cécile Prieur 



« Deux cent cinquante mil- 
lions de fidèles, à travers le 
monde, se réclament de lortho- 
doxie. Est-ce une religion qui 
progresse, et peut-on parler, 
dans certains cas, d'ortho- 
doxisme, C'est-à-dire d'un inté- 
grisme orthodoxe ? 

— Je ne pense pas que ce sait une 
religion Qui progresse, mème si, 
dans le cas des diasporas il y ἃ ef- 
fectivement des conversions. Les 
effectifs sont stables et seraient 
mème plutôt en régression. Le pa- 
radoxe est que, si les gens vont 
moins à l'église, l'orthodoxie reste 
un phénomène culturel qui 
concourt à l'identité des peuples 
orthodoxes. D faut ici distinguer la 
pratique religieuse d'une réfé- 
rence identitaire. 

* Peut-on parler d'ortho- 
doxisme ? Le monde orthodoxe a 
connu une histoire très différente 
de celle de l'Eglise occidentale : la 
plupart des peuples orthodoxes 
ont dû mener une lutte de libéra- 
ton contre les Ottomans, dirigée 
contre un occupant qui était à la 
fois un étranger et un musulman. 
Un troisième facteur explique 1a 
prégnance du thème national 
dans la religion orthodoxe: pen- 
dant l'occupation ottomane, qui a 
concerné essentiellement les Bal- 
kans et Je Caucase, l'Eglise a été le 
refuge de la langue, le refuge iden- 
titaire. Ces peuples une fois Hibé- 
rés, il est resté une sorte de lien 
génétique entre le confessionnel 
et {e national, chacun échangeant, 
pourrait-on dire, des services, 
l'Eglise légitimant la nation, et le 
sentiment national puisant une lé- 
gitimité dans l'Eglise. 

» Prenons le cas du patriarche 
de Moscou Il ne faut pas oublier 
que la Russie s'est libérée du joug 
mongol. A l'origine, les Mongols 
étaient plutôt païens : ils se sont 
convertis par la suite à l'islam. La 

Sue libération de la Russie de la domi- 
uation mongole a aussi été une re- 
conguista. L'Eglise russe se veut 
aujourd'hui protectrice de l'identi- 
té russe, garante de J'espace russe, 
et comptable de l'avenir de la Rus- 

My δεν Fe sie. En ce qui concerne l'espace, 
- HR À en 1992, lorsqu'il y ἃ eu un certain 

REA pe τ nombre de mouvements centri- 
fuges, le patriarche a affirmé qu'il 
n'accepterait pas un émiettement 
du territoire national. Ce sont des 
positions surprenantes pour nous. 

ne . 5 Imaginons qu'à l'occasion des ré- 
HN, aie -  férendums sur l'in de 

$ l'Algérie, ou de différents terri- 
taires d'outre-mer, les autorités 
catholiques françaises se soient 
prononcées pour le maintien de 
l'unité de l'Empire. Nous 
sommes ἰὰ dans un système qui 
fonctionne d'une autre façon que 
le système catholique ou protes- 
tant. 

ΦΠ ἃ une sacralisation, par 
l'Eolise orthodoxe, de l'identité de 
la Russie. Ces trois rôles de pro- 
tectrice de l'identité, de garante 
du territoire et de comptable de 
l'avenir. on les retrouve dans 
l'Eglise serbe. Les Serbes sont très 

τ peu religieux. Beaucoup d’obser- 
ἘΠ’ ἐξ . vateurs ont été surpris de consta- 

Grnrnn-sun 2 Pare - 

ter que leurs églises restaient 
vides. Cela n'empêche que les 
Serbes continuent de se position- 
per, de façon civilisationnelle, en 
tant qu’orthodoxes. L'Eglise serbe 
a, elle aussi, déclaré qu'elle n'ac- 
cepterait jamais la partition du 

. “territoire historique " de la Ser- 
bie. Dans ces pays qui ont tou- 
jours connu une fusion du natio- 
nal et du religieux, puis 1a 
soviétisation, et qui finalement, 
désoviétisés, se remettent à abor- 
der le problème des relations 
entre l'État, la société civile et la 
religion avec des outils d'i y a 
quatre-vingts ans. 

— L'orthodoxie est-elle néces- 
sairement une religion d'Etat ? 
Peat-elle admettre la laïcité ? 

- Dans sa pratique historique, 
l'orthodoxie slave, grecque, balka- 
nique ou caucasienne n'a jamais 
connu la laïcité dans sa définition 
française, fondée sur la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat. La sépara- 
tion du monde confessionnel et de 
celui de ia société civile n’a pas da- 
vantage de sens. On rejoint ici le 
concept de “ phénomène social to- 
tal" décrit par Martel Mauss. Le 
national et le religieux se 
confortent, non pas forcément par 
des courants “orfhodoxistes ”, 
mais du seul fait de la structura- 
tion identitaire de ces sociétés. 

HORIZONS-ENTRETIENS 

François Thual, expert en géopolitique 

DESSIN : FMMANIIEI PIERRE 

» L'écrivain Virgil Gheorghiu 
me racontait que sa grand-mère 
avait fui les razzias turques en 
Moldavie. Pour ces pays, la sovié- 
tisation ἃ accompli une laïcisation 
forcée, une éradication de 18 reli- 
gion qui n'a rien à voir avec notre 

. conception de Ja Laïcité. Πς se re- 
trouvent dans des conäits ethni- 
co-frontaliers, avec le réflexe inné 
du monde orthodoxe, où la reli- 

gon sacraliss la nation et la na- 
üon protège ls religion. 

- Quel est le rôle des appareils 
ecclésiastiques ? Sont-ils des va- 
t-en guerre ? 

- Je ne crois pas que les facteurs 
religieux soient des moteurs de 
guerre en eux-mémes. Ils ampli- 
fient ou [15 accompagnent des 
crises nationales. Les Eglises en 
tant que telles ne peuvent prôner 
la violence, mais elles font l'apolo- 
gie de [a défense dé fa nation, 
puisque celle-ci équivaut à la dé- 
fense de l'identité religieuse. 

- Quelle ἃ êté la responsabilité 
du ciergé orthodoxe serbe dans 
le déclenchement de la guerre ? 

- Très marque par les persé- 
cutions de la deuxième guerre 
mondiäie, et aussi par Ja politique 
antireligieuse du régime titiste, 
qu'on oublie un peu, ce clérgé 
n'était pas au départ pour Milose- 
vic, un ancién communiste. Mais il 
se considérait comme le défenseur 
de la Serbie. Ses théologiens ont 
inventé 18 notion ce “ Serhic cé- 
este ”, c'est-à-dire d’un paradis à 
base nationale. 

- On a l'impression d'une très 
forte régression, avec l'exalta- 
tion de l'empire médiéval des 
Némanides, Ja dénonciation 
d'un “ complot ” antiserbe fo- 
menté par l'Allemagne, le Vati- 
can, les Américains, les Musui- 
mans, etc. Cela est-il dû au fait 
que les luttes de libération na- 
tionale contre l'occupant turc ne 
datent que du siècle dernier ? 
C'est l'origine, maïs ce n'est 

pas le seul facteur. Le vrai pro- 
bième est celui de la modernité. 
Nous sommes dans des espaces 
politico-religieux où ce qui im- 
porte est de transmettre le dépôt 
Sacré. Nous somme devant des 
gens qui considèrent que [8 tradi- 
tion ne peut ètre que la répétition 
du mème. Leurs mentalités ont été 
ankylosées par l'occupation otto- 
mane, la période fascisto-natio- 
nak de l'entre-deux-guerres, puis 
l'ère communiste. 

. Si l'on veut faire upe psychana- 
Iyse du monde orthodoxe, sa han- 
tise, c'est la trahison. 1) s'agit 
presque d'une double névrose 

-" 
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constituée à la fois per la peur de 
trahir, et par le sentiment, en tant 
que dépositaire de la vérité, d'etre 
entouré d'ennemis. Le jour où le 
monde orthodoxe, à travers sa 
pratique sociologique et ses pen- 
seurs, sera capable de sortir de 
cette double obsession, un grand 
pas aura été accompli. C'est un 
monde martyrisé par l'histoire et 
émpreint en conséquence d'une 
grande rigidité. 

« Dans sa pratique 

historique, 

l'orthodoxie slave, 

grecque, balkanique 

ou caucasienne 
n'a jamais connu 

la laïcité fondée 
sur la séparation 

de l'Eglise 
et de l'Etat » 

πιὰ Constitution grecque est 
proclamée au nom de la Sainte 
Trinité, et affirme que “ἰα reli- 
gion dominante en Grèce est celle 
de l'Eglise orthodoxe orientale du 
Christ ”. Cela est-il compatible 
avec l'existence d’un Etat mo- 
derne et avec l'appartenance à 
l'Union européenne ἢ 

- Les Grets sont en Europe, 
mais se considèrent-ils comme des 
Européens ? 11 y ἃ un jeu assez 
complexe entre l'hellénisme et la 
grécité. L'hellénisme est l'aspect 
universel du génie grec, la précité 
est l'aplatissément du monde grec 
sur une vision ultra-nationaliste. 
La propagande grecque actuelle 
est assez effrayante, parfois prête 
à dériver vers un cléricalo-autori- 
tarisme. 

- Vous avez, à l'occasion, em- 
ployé l'expression de “ bloc or- 
thodoxe”, ἃ propos de la Grèce, 

À la recherche des clés des conflits religieux 
NÉ EN 1944 à Paris, François Thual, 

historien et sociologue de formation, 
s'est spécialisé dans la géopolitique. 
C'est à ce titre qu'il 2 travaillé jadis au 
ministère de la défense. I ἃ aussi 
appartenu, dans les années 70, à diffé- 
rents cabinets ministériels. 

Il est actuellement secrétaire général 
adjoint du groupe centriste au Sénat, 
chargé de cours à l'Ecole pratique des 
hautes études et au Collège inter- 
armées de défense où il enseigne ia 
géopolitique des religions. Comme le 
théologien Olivier Clément, il n'est pas 
né dans une famille orthodoxe mais s'est converti 
à l'âge adulte. 

François Thual est l'auteur d’une quinzaine d'ou- 
vrages traitant de La méthode géopolitique en général 

FRANÇOIS THUAL 

1990), Géopolitiques de l'orthodoxie 
{Dunod, 1994), Géopolitiques de la 
franc-maçonnerie (Dunod, 1994), Géo- 
politique du chiisme (Arléa) et 
Les Conflits identitaires (Ellipses, 1995). 

François Thual est en désaccord avec 
Samuel Huntington, ce professeur à 
Harvard et ancien conseiller de limmy 
Carter dont on vient de traduire en 
français Le Choc des civilisations. Tandis 
que Samuél Huntington affirme que 
les conflits de l'avenir auront lieu entre 
les principales civilisations de la pla- 
nète, essentiellement définies par leurs 

religions respectives, François Thual estime que les 
facteurs religieux ne sont pas, en eux-mêmes, Les élé- 

et de son application à des sujets particuliers. Π a no- 
tarment publié finéraires thécoslovaques (Publisud, 

ments déclencheurs des guerres, mais qu'ils ampli- 
fient ou accompagnent les crises nationales. 

D. D. 

«Dans le monde orthodoxe, la religion sacralise la nation, et la nation protège la religion » 
Pour ce spécialiste, cet univers mental où changement égale trahison ne peut évoluer que très lentement 

de la Serbie et de la Roumanie. 
Qu'entendez-vous par [8 ? 

— Ce n'est pas un bloc, au sens 
Où il y aurait une alliance et des 
Lraités. 1} s'agit plutôt de conver- 
£énces, de complicités, qui ésu- 
ment à deux affirmations 
avons les mèmes ennemis, nous 

sommes les héritiers du mème 
monde slavo-byzantin. “ Cela est 
valable aussi pour le Caucase. Un 
accord ἃ été signé il ÿ ἃ un mois 
entre [ἃ Grèce et l'Arménie. Dirigé 
contre qui? “ Le Turc ”, bien sûr, 

— On a souvent dit que la chute 
du communisme pravoquerait 
un fort regain de la pratique re- 
ligieuse orthodoxe en Russie. 
Est-ce vraiment le cas 7 

- {ne faut pas oublier que le pa- 
triarcat de Moscou reste 
compétent pour l'ensemble de la 
CENT fCommunaute des Etars indié- 
pendants, les pays issus de l'ex- 
URSS, NDLR] sauf la Georgie, qui 
avait son prupre patriarcat. Le pa- 
triarcat de Moscou s'est lancé, en 
outre, dans une politique patrimo- 
niale, ou immobifière, de re- 
construction d'églises, εἰ en parti- 
cufier de réfnvestissement des 
milieux ruraux, Le suviétisme avait 
pratiquement éradiqué l'Eglise or- 
thodoxe de ce qui était sa base, La 
campagne russe. 1} y avait 54457 
églises en 1914. 1} n'y en avait plus 
que 6 Βοὺ en 1970. 1} ν ἐπ a actuel- 
lement 16 500. Cette Eglise est, en- 
fin, confrontée ἃ la montée des 
sectes qui est, elle-même, le pro- 
duit de la décomposition sotiale 
de la Russie, 

* Le patriarcat veut réinvestir la 
société civile, en suppléant aux ca- 
rences de l'Etat en matière carita- 
tive ou scolaire. Des aumôneries 
militaires ont été rétablies. L'Eglise 
russe entend enfin ètre le directeur 
spirituel de l'Etat. Le patriarche de 
Moscou, à l'instar de ce qui s'est 
passé au Moyen Age, intervient, à 
J'occasion, solennellement pour 
défendre l'espace russe. 
-On pouvait avoir l'impres- 

sion, il y a trente ans, que 
l'œcuménisme avalt up vaste 
avenir. Or Jean Paul Il ne s’est 
toujours pas rendu en Russie, et 
le patriarcat de Moscou l'a ac- 
cusé publiquement de “ bra- 
connage religieux ” sur [65 terres 
orthodoxes. Le mécanisme est-il 
bloqué ? 

- Les hiérarchies grecque et 
russe sont réservées à propos de 
‘l'œcuménisme. Pourquoi? Parce 
que se développe dans la popula- 
tion orthodoxe l'idée que 
l'œcuménisme est à la fois inutile 
et nocif. Inutile parce que les ca- 
tholiques ne renonceront jamais à 
la primauté du pape. Nocif parce 
que le dialogue est déjà un début 
de contamination. 
—Le monde orthodoxe peut-il 

évoluer, notamment dans son 
rapport à la nation et à l'Etat ? 

- Cela reste un univers mental 
dans lequel changement égale tra- 
hison. Je crains que l'évolution ne 
soit extrémement lente. + 

05 recueillis par 
Dominique Dhombres 

«La monnaie unique vient 
: compléter le marché unique. Ses 

effets sur la croissance et l'em- 
ploi dépendront du degré 
d'achèvement de celui-cL Où en 
est-on ? 

- La monnaie unique apparaît 
comme ke couronnement du mar- 
ché unique, les deux phénomènes 
étant étroitement liés. ἢ] est essen- 
tiel que le marché unique soit par- 
faitement prét lors du rendez-vous 
avec la monnaie unique. Faute de 

quoi la monnaie unique De pour- 
ταῖς pas produire pleinement son 
potentiel de croissance et d'emploi 
Une fois éliminé l'instrument des 
taux de change, les ajustements 
aux éventuels chocs conjoncturels 
s'opéreront grâce à la flexibilité des 
marchés, laquelle est fonction de 
leur degré d'intégration Ὁ 

+ À La veille de la pleine intégra- 
tion monétaire de l'Europe, il faut 
bien s'assurer que l'intésration 
économique et l'intégration finan- 
cière ne sont pas en retard. C'est 
l'objet du «plan d'action» que 

nous mettons ἐπ ŒUVTE et qui im- 

plique un processus de surveillance 

très serré. 

Mario Monti, commissaire européen chargé du marché intérieur et de la fiscalité 

- Quels sont ses résultats ἢ 
- Le marché unique a déjà don- 

né des résultats. Selon l'étude 
faite l'année dernière, 900 000 em- 
plois ont été créés, le taux d'infia- 
tion a été ramené autour de 1,5% 
et le taux de croissance s'est accru 
également de 1,5 % gräce au mar- 
ché unique. Mais nous sommes 
convaincus qu'il existe encore un 
très grand potentiel inexploité. Le 
marché unique est là, mais il u'est 
pas encore totalement opération- 
nel. De là l'idée du plan d'action, 
adopté à Amsterdam en juin 1997. 

» I comporte un volet législatif. 
Trois des quatre directives, qui fai- 
saient défaut et dont le plan d’ac- 
tion soulignait l'importance, ont 
été approuvées. ἢ s’agit de la pro- 
tection juridique des inventions 
biotechnologiques, de la libérali- 
sation du marché du ga2, des mé- 
canismes devant assurer la trans- 
parence de Ja société de 
l'information. 

- Et le statut de société enro- 
péenne ? 

- C'est le quatrième dossier, ex- 
trèmement important. il y à eu re- 
lance du débat à la suite du rap- 

port Davignon qui propose une 
formule souple, adaptée à chaque 
pays, pour l'association des sala- 
riés à la gestion. La présidence bri- 
tanniqué est décidée à faire pro- 
gresser le dossier, si bien que j'ai 
bon espoir qu'on puisse aboutir 
avant la fin de l'année, ce qui 
conclura vingt-sept ans de dis- 
cussions ! 

» Ainsi, l'idée du « plan d'ac- 
tion + était de combler de manière 
sélective certaines lacunes impor- 
tantes, mais sans pour autant légi- 
férer trop. Α notre stade, l'objectif 
principal est de veiller à une 
bonne exécution des directives et, 
dans cet esprit, de soumettre les 
Etats membres ἃ davantage de 
disciplines. En juin, la Commis- 
sion à demandé à chacun d'entre 
eux de lui soumettre un pro- 
gramme visant à accélérer la 
transposition dans les législations 
nationales des directives exis- 
tantes. Ils l'ont fait et ils sont 
maintenant tenus par un calen- 

drier contraignant. 
— Au-delà de la transposition, 

les États membres respectent-ils 
effectivement les disciplines que 

cherchent à imposer les direc- 
tives du marché unique ? 

- C'est le plus important. Nous 
publions désormais des tableaux 
où sont consignés les comporte- 
ments de chacun. Nous constatons 
l'utilité pédagogique et politique 
de la méthode. L'affichage des ré- 
sultats provoque une saine émula- 
tion, c'est ce qu'on appelle la 
+ pression par les pairs ». À ce jeu, 
la France est en retard, à ce jour, 
en treizième position ! 

» Les pays les plus respectueux 
du marché unique sont aussi ceux 
qui ont le taux de chômage le 
moins élevé. D'un côté, bien pla- 
cés, on trouve le Danemark, les 
Pays-Bas, Le Royaume-Uni; de 
l'autre figurent, avec des difficultés 
structurelles bien connues, l'Alle- 
magpe. l'italie et la France. Ce 
n'est pas surprenant. car appliquer 
lé marché unique, c'est laisser pé- 
nétrer en profondeur dans la struc- 
ture économique de son propre 
pays les principes d'ouverture, de 
concurrence et acquérir ainsi cette 
fameuse flexibilité qui est une 
condition nécessaire, mais pas sur- 
fisante, pour la création d'emplois. 

- Au sein du marché unique. 
les distorsions de fonctionne- 
ment les plus spectaculaires 
sont celles touchant à la fiscali- 
té. Le Conseil s'est mis d'accord, 
fin 1997, sur un code de bonne 
conduite concernant la taxation 
des entreprises et ἃ manifesté 
une certaine ouverture à l'égard 
d'un début d'harmonisation de 
la fiscalité de l'épargne. N'est-ce 
pas bien peu ? 

- C'est modeste. Néanmoins 
certains Y Ont vu une percée 
considérable. Les deux apprécia- 
tions sont fondées. C'est la pre- 
mière décision en matière de fis- 
calité directe depuis l'année 1990. 
La concurrence fiscale entre Etats 
membres se trouve au cœur de la 
souveraineté nationale. Comme 
Dominique Strauss-Kahn, j'aurais 
aimé aller au-delà. Pourquoi en 
est-on resté 18 ? La raison, c'est le 
maintien de la règle de l'unanimi- 
té. Durant les négociations qui ont 
précédé Amsterdam, la France n'a 
pas fait parte des Etats membres 
préts à l'abapdonner ! 1} faut être 
cohérent : si l'on ne se dote pas 
des instruments nécessaires, }} est 

«Les pays les plus respectueux du marché unique ont le taux de chômage le moins élevé » 
difficile de s'attendre à des résul- 
tats très poussés. 

- Vous croyez que le code de 
bonne conduite va être appli- 
qué? 

- J'en suis convaincu, L'accord ἃ 
été précédé par des négaciations 
difficiles mais très ouvertes. Le 
1° décembre 1997, l'atritude des 
ministres des finances n'était cer- 
taïnement pas celle de gens soula- 
δός parce qu'ils allaient placer leur 
signature sous un texte qu'ils 
n'avaient pas l'intention d'appli- 
quer. Le code définit de façon 
concrète quelles sont les formes 
de concurrence dommageables. 
Pour la première fois, quinze pays 
se mettent ainsi d'accord pour in- 
diquer les comportements fiscaux 
inacceptables. Nous allons créer 
en mars un + groupé de suivi», 
Viendra alors la + pression des 
pairs»: jé vais mal le ministre 
d'un pays en infraction se retrou- 
ver chaque mois, au conseil Eco- 
fin, avec ses collègues, sans rien 
faire. » 

pre recueillis par 
hilippe Lemaître 
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Pour une économie sociale de marché 
bar Maria Nowak 

UL ne peut rester in- 
sensible à la détresse 
et à la révolte des 
chômeurs. Le mil- 

liard accordé par le gouvernement, 
dont on espère de tout cœur qu'il 
apportera un soulagernent immé- 
diat aux familles les plus démunies, 
ne changera malheureusement 
rien à terme. I est le symbole 
d'une politique à courte vue qui 
ronge la France depuis vingt ans et 
qui enferme les exclus dans f'exciu- 
sion. 
Un milliard, c’est aussi le mon- 

tant des crédits budgétaires de Ja 
prime de l'aide aux chômeurs créa- 
teurs et repreneurs d'entreprise 
(Accre), supprimée dans l'indiffé- 
rence générale fin 1996, et non ré- 
tablie dans le budget de 1998. Ce 
non-événement est, lui aussi, révé- 
lateur. 11 montre le peu de cas que 
l'on fait, en France, de l'initiative 
économique, notamment de celle 
des exclus. Π indique la préférence 
donnée à une redistribution conti- 
nue des revenus, plutôt qu’à la 
création d'emplois. Il iJustre la dif- 

compris de ceux qui sont les vic- 
times du chômage et de l'exclu- 
sion. 
Ayant opté pour la régularité 

d'une feuille de paye, la société 
française projette le même schéma 
sur ceux qui en sont exclus. Nous 
Préférons partager un maigre pois- 
son tous les jours plutôt que de 
donner aux chômeurs un filet qui 
leur permettrait de pêcher Qu'im- 

porte le prix à payer puisque, de 
toute façon, les exclus sont suppo- 
sés incapables d'agir de leur propre 
initiative ! Ce prix est élevé : le coût 
annuel d'un chômeur est estimé à 
120 000 francs. Le coût de création 
d'un emploi indépendant n'en at- 
teint pas la moitié et n'a pas à être 
déboursé chaque année. L'écart 
entre le coût de chômage et celui 
de la création de son propre em- 
ploi se creuse davantage si l'on 
prend en compte, d'un côté, toute 
la souffrance humaine qui se cache 
dans l'exclusion et qui s'exprime 
par la dégradation rapide des ca- 
pacités de réinsertion, la maladie, 
la violence ou la drogue, et de 

L'emploi n'est pas un simple produit 
de la croissance, de la relance 
par la demande ou de la restructuration 
du temps de travail. Il est aussi 
le fruit de l'initiative 

de tous les acteurs économiques, 

y compris de ceux qui sont les victimes 

du chômage et de l'exclusion 

ficulté de trouver une troisième 
voie entre le libéralisme sauvage et 
le socialisme étatique. 
On ne voit que ce qu’on veut re- 

garder Dans un pays où 93% des 
entreprises sont des très petites 
entreprises, employant moins de 
10 salariés, où 50 % des entreprises 
n'emploient pas de salarié et où 
7 millions de personnes vivent 
dans une situation de précarité, le 
dialogue entre les partenaires 50- 
ciaux, qui ne représentent, de fait, 
qu'une partie des acteurs écono- 
miques - les salariés et les grandes 
entreprises --, occulte l'existence et 
le potentiel de développement du 
travail indépendant. 

Cet aveuglement est d'autant 
plus grave que nous sommes au 
début d'une nouvelle révolution 
industrielle fondée sur les techno- 
logies de communication. le déve- 
loppement des services et l'exter- 
nalisation des fonctions des 
grandes entreprises. Cette révolu- 
tion mène inexorablement vers 
une autre organisation du travail 
reposant sur des petites unités de 
production, souvent reliées en ré- 
Seau. La tendance apparaït déjà 
dans les statistiques de l'OCDE : 
depuis le milieu des années 80, la 
croissance du travail indépendant, 
dans les pays industrialisés, est 
plus rapide que celle du travail sa- 
larié. 

Le penchant des Français pour La 
sécurité, désormais illusoire, du 
travail salarié, la lutte syndicale 
pour le maintien des avantages ac- 
quis, mème s'ils ne correspondent 
plus à la réalité, font oublier que 
l'emploi n'est pas un simple pro- 
duit de la croissance, de la relance 
par la demande ou de la restructu- 
ration du temps de travail ἢ est 
aussi le fruit de l'initiative de tous 
les acteurs économiques, y 

l'autre une dignité et un avenir re- 
trouvés pour ceux qui, d’assistés, 
deviennent créateurs des richesses. 
Pour tenir la promesse des 

350 000 emplois-jeunes dans le 
secteur privé, sans oublier les 
«vieux » de plus de 25-30 ans, 

la préparation de la loi contre l’ex- 
clusion, d'ouvrir plus targement 
l'accès au financement à tous les 
créateurs de leur propre emploi ? 
Le mouvement du microcrédit, 
lancé par le professeur Yunus, 
créateur de la Grameen Bank, 
touche désormais les pays indus- 
triels. 1 est porté par les associa- 
tions, mais aussi par les institu- 
tions financières (Banque 
mondiale, Citibank). 

Dans un pays industrialisé, le f- 
pancement des microentreprises 
(et non pas des activités infor- 
melles, comme c'est le cas dans les 
pays en développement) doit por- 
ter à la fois sur le crédit et sur les 
fonds propres. : 

Pour le crédit, le schéma mis en 
place par l'Association pour le 
droit à l'initiative économique 
(ADIE), qui a financé à ce jour 
3 800 entreprises créées par des 
chômeurs et des RMistes, consiste 
à travailler en partenariat avec les 
banques en partageant le risque et 
en leur d’externaliser 
les surcoûits de gestion et d'ac- 
compagnement. L'association as- 
sure, de fait, l'ensemble des fonc- 
tions d'intermédiation financière 
et sociale, même si le prêt est dé- 
caissé par la banque, dans Le res- 
pect de la loi bancaire. 
Quant aux fonds propres des 

créateurs, depuis la suppression de 
l'Accre, l'ADIE n'a pu trouver que 
des solutions partielles qui vont 

RP 

AU COURRIER DU « MONDE » 

CHASSE 
AUX SORCIÈRES 

Ancienne élève de ἕἰΔ conférence 
d'économie d'Henri Guaino à lins- 
titut d'études politiques de Paris, 
[αὶ appris avec stupéfaction le imo- 
geage du commissaire au Plan Je 
voudrais préciser d'emblée que je 
ne suis pas séguiniste. je me situe à 
gauche et je suis inscrite dans la f- 
lière européenne de Sciences Po. 
Néènmoins, le licenciement d'un 
économiste antimaastrichtien, Fun 
des principaux pourfendeurs de la 
pensée unique, m'inquiète, En effet, 
cette décision constitue une nou- 
velle preuve de l'intoiérance et de 
Farrogance d'une « caste » de tech- 
nocrates ne supportant aucune dis- 
sidence idéologique au sein de 
l'Etat. 

Henri Guaino a été victime d'une 
chasse aux sorcières menée par les 

tenants d'une pensée à courte vue 
et qui ἃ surtout magnifiquement 

inspirés de descendre du nuage vir- 
tuel sur lequel ils se sont installés, et 
de s'attaquer de front au problème 
du chômage. Ce qui implique, entre 
autres, de laisser de côté la 
construction d'une Europe virtuelle, 
pour mieux s'occuper des préoc- 
cupations concrètes des citoyens 
français et européens. Donc d'exi- 
δεῖ, tant qu'il en est encore temps, 
l'intégration de la croissance et de 
la lutte contre le chômage parmi les 
objectifs que devra poursuivre la 
future banque centrale euro- 
péenne. À défaut, la « fracture so- 
ciale » s'agsravera inévitablement. 
Et c'est alors la République qui 
risque de vaciller 

Claire Lecossois 
Devvillers (Vosges) 

" f 

collectivités locales, par des 
banques ou par la collecte des 
fonds privés. 
Le débat sur le travail indépen- 

dant et l'antopromotion des exclus 
s'intègre dans un débat plus vaste 
sur le modèle économique fran- 
çais. Le libéralisme sauvage est 
mort avec Ia grande crise de 1930. 
Le socialisme étatique s’est effon- 
dré en même temps que le mur de 
Berlin, et l'Etat-providence ἃ sé- 
rieusement reculé dans le pays 
même de son inventeur, Lord Be- 
veridge. En France, le clivage idéo- 
logique entre la gauche et la droite 
reste curieusement focalisé sur le 
passé : l'objet même de la discorde 
-Popposition entre deux modèles 
économiques -- est aujourd’hui dé- 
passé. 
Le vrai enjeu, pour les uns et 

justice sociale. Personne ne 
connaît la réponse complète à 
cette question dont le principe est 
d’apptiquer les règles de marché à 
la création des richesses, sans 
abandonner la possibilité de leur 
redistribution, une fois ces ri- 
chesses créées. Mais des 
partielles surgissent des expé- 

> ACCOr 

Groupe mondial 

CERTTAUTS LR 

Leader dans 565 

quatre métiers 

complémentaires. 

riences menées sur Le terrain et 
suggèrent trois pistes majeures : 

€ Elargir l'espace de Hberté 

puis- 
qu'on le retrouve, immuable, au 
niveau des collectivités territo- 
tiales. Nous ne soxtirons pas de la 
crise sans une marge de confiance 
accordée aux citoyens. C'est le 

au socialisme que le travail indé- 
pendant, à résultat d’une nouvelle 
révolution techpologique, pennet 
de dépasser l'opposition entre le 
travail et le Capital. 

synonyme 
dit solidaire redonne espoir à ceux 
qui n’en ont plus et reconstitue le 
lien social. Le rôle de l'Etat 

aussi à compléter les chaîons 

manquants -fonds propres ou 
quesi-fonds propres, garantie, ac- 
compagnement ! ΚΟ de créateurs - 
dans le but d'assurer l'égalité des 
chances. 
@Promouvoir des approches 

plus pragmatigues. L'horizon de 
Chacun est limité, et celui de nos 
élites est plus limité encore per le 
moule unique dans lequel elles 
font été formées. La pensée unique 
se superpose aux options idéolo- 

Les innovations $ociales ne 
naissent pas dans l'univers clos de 
Fadministration mais bien sur le 
texrain, à partir des besoins et des 
contraintes des acteurs écono- 
miques aujourdhui réduits à Fas- 
sistance et/ou au travail au noir : 

© Avoir une vision globale des 
politiques de soutien -ἃ Finitia- 
tive économique et assurer la 

d-. continuité des mesures pdses. 
Une politique àe soutien à la créa- 
tion d'entreprises exige des me- 
sures cohérentes en matière d’en- 
vironnement réglementaire, de 
financement, d'accompagnement 
et de formation. En France, les dis- 
ee ραχεῖς οἴ ϑοξιηειξέο; 

tous les ans, sans éva- 
Embrre t leur efficacité et 
de leur coût. 

C'est un énorme gaspillage de 
temps et d'argent public, dont Pef- 
fet global est, au surplus, dissuasif 

Nous fabriquons du sourire. 

Les pol- 
tiques d'emploi Lis 

vingt aus sont obalement un 
échec. 
Pour les uns, le chômage corres- 

pond à des chiffres. Pour les 

Peppers non seulement 
des secours d'urgence en cas de ré- 
voite, mais aussi le droit à l'initiative 
économique. Faisons-le avant que le 
Jeu ne s'éteñde dans les quartiers et 
que le désespoir des uns et la peur 
des autres ne provoquent une nou- 
velle montée du fascisme. 

Maria Nowak est présidente 
de l'ADIE, membre du Policy Ad- 
visory Group du CGAP (Initiative 
de la Banque mondiale et des 
baïñlleurs de fonds internationaux 

lutter contre la pauvreté par 
le développement du microcré- 
di. 

Premier réseau mondial d'exploitation d'hôtels avec une gamme complète de plus de 2 500 

établissements allant de l'économique au luxe et aux loisirs, 

Numéro 2 mondial des agences de voyages avec 3 000 agences Carlson 
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Numéro 1 mondial des titres de service avec, sur 3 continents, 10 millions 

d'utilisateurs quotidiens du Ticket Restaurante ou d’autres titres de service. : 
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Académie et misogynie 
par Michelle Coquillat 

quement de faire appel 
au chef de l'Etat pour 

qu’il use de son tes afin de 
défendre la langue française mise à 
mal par la féminisation de la fonc- 
tion de ministre, enfin dévolue à 
quelques femmes. Elles se font 
appeler — on ne peut que les en f&ici- 
ter — « Me Ja ministre ». 

Josette Rey-Debove a montré, 
avec toute sa compétence de lin- 
guiste et de grammaïienne (votre 
page Débats du 14 janvier) que 
l'inquiétude par l'Acadé- 
mie française n'avait rien à voir avec Ὁ 
la grammaire. Pour ceux qui 
auraient encore des états d'âme sur 

garde des sceaux, A l’académi- 
cienne » sont des formes parfaite- 
ment françaises. 11 reste à l'Acadé- 

sentiment qui justifie qu’elle 
s'adresse au garant de nos institu- 
tions ? C'est que la question de ἴα 

nissent le masculin comme le genre 

féminin comme le genre απ mor- 
qué ». Cela signifie, en clair, que le 
masculin, doté ainsi d'une puissance 
universalisante, a ja capacité de 
représenter à Jui seul les deux 

marqué », c'est-à-dire spécifique, est 
affecté, osent nous affirmer ces 
étranges doctrinaires, d'une Jimita- 
ton. Î ne renvoie qu'au féminin. Et 
comme chacun sait, a l'air de dire 
l'Académie, renvoyer au féminin, 
C’est renvoyer à rien ou à fort peu de 

Comment expliquer autrement 
cette gronderie condescendante à 
égard de nos femmes ministres que 
profèrent les trois académiciens : 
elles iraient, en féminisant leur fonc- 
tion « à l'encontre de la cause qu'elles 
croient défendre », qui est « d’afñr- 
mer le principe de l'égalité entre les 
femmes et les hommes dans les fonc- 
tions publiques ». Ainsi donc, 10rs- 
qu'on choisit le féminin, lorsqu'on 
affiche une identité de femme, on ne 
peut être l'égale des hommes dans 
les fonctions publiques. C'est dire 
assez que pour être l’égale d'un 
homme... ἢ faut être un homme et 
qu'on ne pardonne à une femme 
d'être une femme que lorsqu'elle 
consent à se dire homme. 
On se demande par quelle aberra- 

tion le masculin serait le genre non 
marqué et le féminin le genre mar- 
qué. Faut-il donc toujours que l'un 
soit Puniversel quand l'autre est le 

spécifique ? Pourquoi le féminin 
serait-il affecté d’une limitation ? 
Quelle règle commune, quel décrèt 
naturel peuvent bien présider ἃ La 
mise en place de spéculations aussi 
ouvertement misogynes? Ces 
conceptions n’ont aucun fondement 
historique. En auraient-elles qu'il 
faudrait, au nom de la démocratie et 
de Fégahité, les combattre avec la 
demière vigueur. 

D n'y ἃ pas si longtemps que des 
théories identiques s'attachaient à 
démontrer Finégalité fondamentale 
des races. Les académiciens ont-ils 
bien conscience qu'en affirmant 
l'universalité du genre masculin, 
C'est-à-dire de homme, isjustiflent 

laire ? Il y a des années que nous 
dénonçons cette prétention des 
misogynes à l'universel qui, les ren- 
dant prétendument aptes à repré- 
senter à eux seuls les deux sexes, 
légitime leur seule présence dans les 

sm 
uve grande partie de notre PSy- 
chisme et de notre conscience au 
monde. Comment ne pas com- 
prendre alors le déni de soi que 
représente pour une femme le fait 
de vouloir se faire appeler Le ministre, 
le directeur ou Facadémicien ? Cora- 
ment accepter que certaines d’entre 
nous puissent admettre sans révolte, 
comme upe loi naturelle devant 
laquelle on ne peut que s'incliner, ces 
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visions du monde que l'on a tradi- 
patriarcales 

exposent, sous des masques 
différents -- ici le masque de {a gram- 
maire et de la langue -, La toute- 
puissance masculine et Pinexistence, 
le « n'être que... », la « limitation » 
féminins, comme le professe l'Aca- 
démie ? 
I y 2. bien sûr, dans toute cette 

affaire des enjeux autres que linguis- 
tiques. C'est bien d'un problème de 
pouvoir qu'il s'agit. Les ministres qui 
affirment leur identité dans leur 
fonction Le savent bien. On peut 
d'ailleurs remercier l’Académie 
d'avoir si dairement dévoilé la fina- 
lité de la question de la fémminisation 
des noms de professions et des 
titres. 

En affichant les prétentions mas- 
culines au pouvoir que donne Funi- 
versel et le mépris dans lequel] elle 
tient le féminin et le genre féminin, 
elle rappelle aux femmes qu’elles 
ont une lutte à mener et que les 

qui, sous couvert de culture, 
cherchent ἃ maintenir à toute force 
les inégalités qu'on est tout de 

Michelle Coquillat est agré- 
gée de l'université, docteure, écri- 
vaine. 

La double évidence 
du féminisme 
par Geneviève Fraïsse 

"OPINION se partage 
volontiers entre deux 
évidencés: celle qui 
pense l'égalité des 

sexes accomplie et celle qui sait 
que la réalité est loin du compte. 
Aux tenants de la première, nous 
accorderons la certitude du pos- 
sible, c'est-à-dire la liberté : tout 
est possible aujourd’hui, en 
France, en matière d'égalité des 
chances entre un petit garçon et 
une petite fille. 
Mais auprès des tenants de ls 

seconde, nous nous attarderons 
car les formes de l'inégalité sont 
promptes à se renouveler, car 
l'égalité est plus souvent un prin- 
cipe qu'me réalité tangible. Avec 
les premiers, nous serons sans 
mémoire, oubliant le retard fran- 
çais tant ressassé, la massive 
absence des femmes de tous les 
lieux de pouvoir, pour ne souli- 
gner que les avancées rapides : ἢ 
n'est plus là le temps ridicule où 
une femme, à la place hautement 
symbolique de premier ministre, 
faisait rigoler. D est aujourd'hui 
possible d'être femme et garde 
des sceaux ou numéro deux du 
gouvernement, encore des postes 
symboliques d'importance, sans 
susciter grand commentaire. Ouf 
Avec les premiers encore, nous 

serons lucides. Nous admettrons 
la dialectique de lhéroïsme et de 
la peur. Le surcroît de perfor- 
mance des femmes pour réussir 
une carrière brillante peut coexis- 
ter avec la timidité propre aux 
êtres à qui on ἃ inculqué Fhabi- 
tude de perdre. L'invisible plafond 
de verre contraint toujours les 
femmes à se contenter du bas de 
l'échelle des hiérarchies sociales, 
économiques et politiques. 

Mais nous saurons alors que les 
hommes aussi ont peur, que leur 
peur du pouvoir des femmes est à 
la bauteur des privilèges ances- 
traux de leur sexe, et surtout à la 
mesure du pari de nouveauté 
devant lequel Ils se trouvent: le 
droit des femmes menace l'iden- 
tité des hommes... ou ui ouvre un 
nouvel horizon. À eux de choisir 
entre le privilège et l'aventure. 
L'aventure a le mérite, comme par 
exemple le droît à la contracep- 
tion, d'engager la liberté des deux 
sexes. 

Des premiers, donc, nous gar- 
derons délibérément l'optimisme. 
Avec les seconds, nous prendrons 
le temps de l'exactitude des faits, 
le temps de promener notre 
regard sur la géographie sociale. 
Alors, nous verrons qu'une hiron- 
delle ne fait toujours pas le prin- 
temps, que quelques femmes 

᾿ ministres et 10% de députées ne 
font pas la parité, pas plus que. 
cinq femmes à des postes de pré- 
fets et 13% de femmes profes- 
seurs d’université ne font la ixité 

Le pouvoir en France est mas- 
culin. Alors, la parité? Oui, la 
parité politique, accompagnée 
d’une parité publique au sens 
large, celle qui veut faire rimer 
égalité avec ΕΗ La mixité des 
sexes offerte si généreusement 
dès l’école maternelle ne devrait 
pas cesser à l'âge adulte d’être 
une dynamique de partage des 
tâches et des pouvoirs. Et 
puisqu’i paraît que la France 
n'aime pas la guerre des sexes, 
alors quoi de plus simple que 
d’'œuvrer à l'égalité ? 

Mais l'égalité n’est pas qu'un 
bon mot qui se brandit comme un 
étendard, de guerre ou de paix. 
L'égalité n'existe pas sans preuves 
tangibles et concrètes. Avant 
d'avoir peur de ses excès ou d'y 
voir une IBenace pour la santé de 
la différence des sexes, nous pou- 
vons d’abord en prendre la 
mesure effective. 

Dans le domaine économiq: 
aucun mystère n'entoure cette 
surprenante règle qui dure depuis 
le XIX<siècle et la révolution 
industrielle : une femme pe gagne 
pas, à travail égal, le même salaire 
qu'un homme. 27% de moins en 
moyenpe pour être précis. Le lec- 
teur m'accordera que c'est beau- 
coup. Plus surprenant peut-être : 
il existe, depuis 1983, la loi Roudy 
Lee garantir l'égalité profession- 
LL ν 

Souvent dans l'histoire mo- 
derne, les féministes ont réclamé 
des lois; et en réclament encore. 
Récemment, en trois décennies, 
elles en obtinrent, pour la contra- 

Ἰ 

ception et l'avortement, contre le 
barcèlement sexuel; bientôt la 
parité en politique, la lutte contre 
l’injure sexiste (analogue au 
racisme) devraient solliciter l'inté- 
rêt du Jégislateur. 

Mais l'étonnant, ici, est qu’une 
loi ne soit pas appliquée, ne par- 
vienne pas à produire de l'égalité. 
Alors, il faut travailler à l'applica- 
tion de cette loi. De l'égalité pro- 
fessionnelle découlera la recon- 
naissance de la valeur du travail 
des femmes, à temps complet 
comme à temps partiel. Long- 
temps, le travail des femmes fut 
un «appoint», un additif au 
revenu principal 
À pelne reconnu comme le Sup- 

port de l'autonomie économique 
individuelle, de l'indépendance, il 
se trouve au centre d'un double 
débat, en deux lieux de La géo- 
graphie sociale. D'un côté, ἢ faut 
lier le droit à l'autonomie écono- 
Imique avec la nécessité des res- 
ponsabilités parentales ; en clair, Π 
faut qu'une femme seule, une 
mère seule ne soit pénalisée ni 
par le temps partiel (disqualifié, 
incompatible avec la vie de 
famille...) ni par la discrimination 
salariale. A faut que toute femme 
aît accès à l'autonomie réelle. 

L'égalité 
professionnelle, 
tout comme l'égalité 
en général, 

qui a désormais 
pour instrument ἢ 

la parité, 

est une condition 
politique 

De l’autre côté, il faut dis- 
joindre le travail salarié des 
femmes de leur position féminine 
d'épouse et de mère qu'un emploi 
familial autoriserait à sortir de 
chez elles. La garde des enfants 
n'est pas uniquement un pro- 
blème de femmes ; cette question 
engage l’homme tout autant. 
Banalité que de le dire? Non. Π 
faut repenser ensemble la famille 
et la cité, le lien entre deux 
espaces sociaux que le travail 
salarié a fait semblant ou cru 
pouvoir disjoindre. Comme on 
disait jadis, il existe deux gouver- 
nements, le gouvernement poli- 
tique et le gouvernement domes- 
tique. 

D'où ma conclusion: l'épalité 
professionnelle, tout comme 
l'égalité en général, qui ἃ désor- 
mais pour instrument la parité, 
est une condition politique. Les 
Françaises sont, plus que d’autres 
Européennes, depuis longtemps, 
présentes sur le marché du tra- 
vail; elles sont aussi, plus que 
d’autres femmes des pays voisins, 
absentes des lieux de pouvoir. La 
réalité économique ne va pas tou- 
jours de pair avec le pouvoir poli- 
tique. L'entrée des femmes dans 
l'Europe se fera avec cette double 
spécificité nationale. 

Nous féterons cette année le 
cinquantenaire de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, 
déclaration qui fut signée à Paris, 
comme le fut celle de la Révolu- 
tion française. On saït que la pre- 
mière oublia les femmes quand 
l'autre, la seconde, parie d'égalité 
des sexes. 

Continuons donc cette tradition 
des actes symboliques en effaçant 
son appropriation masculine. La 
langue française, en cette fin de 
siècle, féminise les mots: l'His- 
toire, souvent, précède le législa- 
teur. Les femmes aussi sont des 
êtres marqués par leur apparte- 
nance à la vie symbolique. Per- 
sonne ne l'ignore mais le neutre 
(masculin), censé les représenter, 
n’est malheureusement pas cré- 
dible. Le troisième millénaire doit 
faire le pari d'une démocratie où 
les deux sexes, hommes et 
femmes, s'accordent. 

Geneviève Fraisse est ddé- 
guée interministérielle aux droîts 
des femmes. 
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ÉDITORIAL 

Nage libre. 
ATHERINE PLEWINS- 
KI devait affronter des 
nageuses est-alle- 
mandes dopées. Moi 

J'ai eu la chance de nager dans un 
contexte propre. » Le réalisme de 
Roxana Maracineanu, première 
Française championne du 
monde de natation, constituera 
la morale des Mondiaux de 
Perth (Australie), qui se sont 
achevés dimanche 18 janvier, et 
sa performance une référence 
insoupçonnable : son « chrono » 
est à cinq secories du record du 
monde établi en 1991 par la Hon- 
groise Kristina Egerszegi. Au mo- 
ment où les rumeurs de dopage 
courent toujours le long des bas- 
sins. 

Le dopage aura été, une nou- 
velle fois, la vedette malvenue 
d'un championnat du monde de 
natation. À Pertb, tout avait bien 
commencé avec la mise hors 
course d'une Chinoise et de son 
entraîneur, surpris en flagrant 
délit de trafic d'hormones de 
croissance. Hélas, la Fédération 
internationale (FINA), pourtant 
invitée à la sévérité par les Aus- 
traliens - eux-mêmes pas tou- 
Jours irréprochables --, n’est pas 
allée beaucoup plus loin. Malgré 
les contrôles positifs aux diuré- - 
tiques de quatre nageuses de 
FEmpire du Milieu, elle a refusé 
de sanctionner la délégation 
chinoise. Son règlement prévoit 
pourtant la suspension pour an 
an de Fensemble d’une équipe 
dont quatre membres seraient 
convaincus de dopage. Mais il ne 
s'agit que de cas de dopage aux 
stéroïdes anabolisants. Hypocri- 
sie: les diurétiques sont fré- 
quemment utilisés pour mas- 
quer l'usage de ces derniers. 
La FINA, qui affirme avec fier- 

té avoir fait le « ménage » de- 
puis la révélation du dopage 
d'Etat naguère pratiqué en Alle- 
magne de VEst, s’est arrêtée en 
chemin. Pendant une semaine, 
elle s'est contentée d’égrener 
des communiqués annonçant 
quelques contrôles positifs et 
des sanctions pour des affaires 
antérieures. La bonne 
conscience ἃ moindre coût spor- 
tif. Et les athlètes chinois ont, 
sans bruit, gagné sept médailles 
dont trois d'or. Au silence de 
plomb de leurs athlètes, les of5- 
ciets chinols ont opposé leur par- 
faite maitrise de la langue de 
bois. Le trafic? Une maïheu- 
reuse initiative individuelle qui 
sera punie. Les cas de dopage ? 
Des écarts de conduites dûment 
sanctionnés dès le retour pays. 
Ces morceaux choisis rappellent 
ceux de quelques-uns des diri- 
geants français pris en flagrant 
délit de légèreté et d'incohé- 
rence lors de récentes affaires de 
dopage touchant le football et le 
judo. 
Ces propos irresponsables per- . 

mettent aux champions qui ont 
recours aux produits nterdits de 
bätir leur défense et à leurs avo- 
cats de lancer de vastes cam- 
pagnes de désinformation. Π ne 
s'agit évidemment pas de fouler 
aux pieds les droits élémentaires 
des athlètes mis en cause. Π 
s'agit seulement de demander 
aux responsables sportifs d’as- 
sumer leurs responsabilités et 
d'appliquer la lol. La victoire 
rayonnante de Roxana Maraci- 
peanu est, de ce point de vue, 
une belle leçon: Jutter ferme- 
ment contre le c'est en 
revenir à l'esprit loyal de la 
compétition, contre le culte for- 
cené de la performance. 
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E y À 50 ANS, DANS δε ‘Hionde 

La victoire de Gandhi 
GHANDI ἃ remporté une des 

plus belles victoires de sa vie: par 
Un jeûne de cinq jours, il vient d'ar- 
rèter le rapide glissement de l'Inde 
et du Pakistan vers une guêrre qui 
aurait plongé dans un épouvan- 
table chaos une masse de quatre 
cent millions d'hommes, soit un 
cinquième des habitants de ce 
monde. Bien trop rares sont les oc- 
casions de voir que dans la trouble 
mêlée de notre temps l'esprit a ses 
victoires, et la violence ses défaites. 

Un vieillard de soixante-dix-neuf 
ans décide de ne plus toucher à son 
verre de lait de chèvre et à son 
écuelle de légumes bouillis, mais 
de se laisser mourir de faim tant 
que deux peuples rivaux n'auront 
pas cessé de s'entre-égorger et de 

se persécuter. Du coup, dans les 
Indes entières, la vie demeure sus- 
pendue ; les foules prient pour le 
mahatma ; Les mingrités musul- 

manes acclament ke nom de Gan- 
dhi. Les chefs politiques hindous 
font cesser les sanctions écono- 
miques qui visaient le Pakistan. Les 
«sept points » de Gandhi, qui réta- 
bliront dans l'Hindoustan La paix 
entre l'islam et l'hindouisme, sont 
acceptés. 
À Lake-Success, le conflit du Ca- 

chemire, porté devant les Nations 
unies, est en voie de règlement : les 
délégués de l'Inde et du Pakistan se 
prétent à la médiation du président 
du Conseil de sécurité, et l'on envi- 
sage l'envoi d'une « commission 
des bons offices » semblable à celle 
qui vient de faire conclure une 
trève en Indonésie. Ainsi, grâce à 
Gandhi, l'inde, ou les deux Indes, 
nous prouvent que la mobilisation 

des masses peut s'accomplir pour 
la réconciliation et la fraternité, et 
ΟΠ plus pour La violence. 

{20 janvier 1948.) 
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HUKIZUNS-ANALYSES 

Les balbutiements de la veille sanitaire 
LES DRAMES du sang contaminé, de . 

l'amiante ou de la « vache folle » ont mis au jour 
les défaillances des structures de veille et de 
contrôle sanitaires. ἢ a, à chaque fois, fallu at- 
tendre des victimes pour que les pouvoirs pu- 
blics se décident à agir. La transmission par voie 
transfusionnelle du virus du sida a débouché sur 
une réorganisation complète de la transfusion 
sanguine ; les études chiffrant le nombre de dé- 
cès liés à l'amiante ont abouti à Pinterdiction dé- 
finitive de la fibre minérale ; les premiers morts 
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob ont motivé 
les embargos successifs sur la viande bovine. 

Ces réactions tardives résultent pour beau- 
coup de la surévaluation des considérations 
Économiques au détriment des impératifs de 
santé publique. Les prises de décision urgentes 
que l'on était en droit d'atteudre ont été retar- 
dées tant par le manque de coordination des ad- 
ministrations compétentes que par un souci 
quasi obsessionnel de l'opacité. Résultat : au lieu 
d'anticiper et de prévenir, ἢ à fallu réformer 
dans l'urgence avec les a-peu-près inhérents à ce 
type de réactions. 

Les SES par Kerleroux 
AH 

JERE SAS 
72: Dy Ter 

Un nouveau dispositif ἃ été κηδρίηδ; sur la 
base d'ime proposition de loi du Sénat qui vient ὦ 
d'être adoptée en première lecture à l'Assem- 
blée dans une atmosphère de travail plutôt 
constructive (les composantes de la gauche 
« plurielle » ont voté pour, les députés UDF et 
RPR se sont abstenus, en se réservant de voter 
pour en seconde lecture). Est-ïl à la hauteur des 
enjeux ? 

LE POIDS DES ADMINISTRATIONS 
Tes préve de créer un tt de velle san 

taire, qui reprenidia, en les élargissant, les 
compétences du Réseau national de santé pu- 
blique, chargé de détecter les problèmes en 
amont, εἴ deux agences, l'une vouée aux médi- 
caments et l'autre aux aliments. La création d’un 
opérateur national unique de la transfusion san- 
guine est venue compléter l'ensemble, et le pre- 
mier ministre a donné son feu vert pour qu'une 
mission parlementaire étudie «/opporturité et . 
{a faisabilité » d'une troisième agence dédiée à ἢ 
l'environnement. 

La volonté de rationaliser les mécanismes 

d'alerte et de contrôle pour protéger la santé 
humaine né ent quite MU Pace de ete 
relles qui ont présiclé 

mots assez duxs pour dénoncer, dans l'hémi- 
cycle, «un repli du politique devant les adminis- 

Sante elite fonte agence des aliments 
.… n'était pas totalement indépendante des minis- 

tères en charge des intérêts des agriculteurs et 

des producteurs (Le Monde du 6 janvier). Ces ré- 

serves ont outragé la fédération FO de Bercy 

. (dont dépend la direction générale de la 
consommation, de la concurrence et de la ré- 
pression des fraudes), qui a fustigé « une accusa- 
tion injurieuse ». La violence de la réaction at- 
teste, quoi qu'on pense, de l'extrème 
susceptibilité des services en la matière. 

ÉVTIER LE « DÉLIRE SÉCURITAIRE » 
Séupçomméé d'être juge et partie en assumant 

à la fois des missions d'expertise en amont, et de 
contrôle en aval, la future agence des aliments 
devra, in fine, rendre compte aux autorités sani- 
taires, maître d'œuvre de l'ensemble du disposi- 
tif via un Comité national de la sécurité sanitaire 
chargé de coordonner Faction des deux agences. 
Malgré le ttansfert en son sein du Centre patio- 
nal d'études vétérinaires et alimentaires, les 
pouvoirs de police de l'agence de sécurité ali- 
mertaire n’égaleront toutefois pas ceux dévolus 
à l'agence de sécurité sanitaire. 
Le secrétaire d'État à Ja santé ἃ insisté devant 

les députés sur La nécessité d’« éviter les dérives 
vers le détre sécuritaire », ajoutant très diploma- 
tiquerent qu'il n'était « pas sûr qu'une extrême 
médicalisation de notre société serait un bien ». 

‘épidémiologie, Ia sépa- 
ration des tâches d'expertise et de contrôle, la 
prise en compte du principe de opt 
constituent, l'est vrai, un réel progrès. Le nou- 
veau système, qui demeure fort complexe, ñe 

. constitue pas pour autant ne garantie intrin- 
‘ sèque d'efficacité, D’uitimes arbitrages seront 
indispensables pour intégrer eu son sein les 
structures existantes, Cette réforme politique- 
ment consensuelle marque seulement une pre- 
mière étape qui laisse espérer, pour plus tard, la 
‘fin de Le culture du compromis entre l'industrie 
etlasanté. : 

Laurence Folléa 

uand la force numérique {elle est minoti- et d'un postcommunisme qui, en de la planète. Plus modestement, le 
. taire si on tient compte de lasupré- Europe de FEst, n'a jamais corres- pape ne fait que se placer dans la 

, matie des cures syncrétiques), ni . pondu à cœ qu'il avait imaginé. Des ‘droite ligne d’une « doctrine so- 
ja « méthode lenracinement patriotique (d'oti- documents comme Centesimus An-  ciale» de Eglise qui, depuis la fin 

gine espagnole, elle est encore per- nus (1991) ou Splendor veritatis. du siècle dernier et le règne de 
x çue comme étrangère), ni la capaci- (1993) constituent la chamière de - Léon ΧΠῚ (1878-1903), est à l'origine 

Wo la » té de mobilisation populaire, qui son évolution intellectuelle. de la plupart des formules de troi- 
] était ceux du catholicisme polonais sième voie entre le capitalisme et le 

« sons le régime communiste Elle n'a LA TROISIÈME VOIE VATICANE socialisme. N’avait-il pas surpris en ‘ 
sex tte à Cuba guère de Soutien dans la classe ou Face aux déGs soulevés par les : affirmant, dans un entretien à La po vrière et auprès des intellectuels nouveaux modèles de sécularise. Stampa en 1993, que le système 

läcs. Enfin, si les croyants cubains tion, la résurgence des nationa-. communiste avait quelques mé- 
Suite de La première page ont payé le prix de la répression et  lismes ou la domination de l'idéolo- rites: justice sociale, souci des 

de Pathéisme du régime castriste, εἰς libérale et mondialiste, il y pauvres, etc. ἢ 
Cuba n’est pas la Pologne des Ca- les églises n'ont jamais été fer-. -affinme que l'échec des solutions À La Havane, à 200 kilomètres 

raäibes. Même si la visite de Jean  mées ; il n'y a jamais eu de numerus  marxistes et collectivistes n'autorise Lun pays qui à la dé de avenir 
Paul If ἃ la patde de Fidel Castro clausus à l'entrée des séminaires; pas le système capitaliste à faire : et politique de lle et 
soulève Pespoir d'une population à 185 relations diplomatiques avec le n'importe quai, et que la crise des ‘ d'une Floride qui abrite une 
bout de soufile, épuisée par les res- Vatican ont été maintenues, et démocraties vient précisément de ‘communauté cubaine en exil qui 
trictions matérielles et les chimères Rome a toujours été ποτε de nom- leur incapacité à s'accorder sur des réclame le maintien de l'embargo, (ὦ 
idéologiques, on commettrait un mer des Hrincipes de justice sociale, de mo- le départ de Castro et le retour à im 
fcheux contresens à ressusciter Le Si le cas de figure n'est pas le: raëté, de primauté de la personne système ultralibéral, ἢ y a fort à pa- cliché jauni du pape dynaraitant, à mème, on peut parier pourtant  bumaïne. Autrement dit, ἢ ne met rer que les appels du pape ne se- 
sa manière, le système commu- qu’à Cuba le pape se fera le porte pas sur le mûne plan communisme RDA ENERE 
nisre. Et à croire qu'il fera demain parole des aspirations à la liberté, εἰ libéralisme, mais fait observer 
Ge Fidel Castro ce qu'il a fait hier de au pluralisme démocratique, et que fe modèle libéral n'est pas, . : Henri Tincq Jaruzeiski. soutiendra une « Eglise du silence », couvre le modèle communie, l - ᾿ 
Certes, à Cuba comme dans la DR nd TEE ne ; 

Pologne communiste, l'Eglise, vision, au système éducatif. De Ecrite par Can Berstein ὃς Marco PRÉCISION. 
proche d’une population éprouvée, même, si l'idéologie officielle. a Polti, une épaisse bi il RASE RE 
défend son espace vital, saudée connu des accommodements, on rue en France sous le titre Sa Sain- CNAM , 
derrière des primars qui ont sublar- aura en mémoire ses imprécations  êsté, Plon, 1996) a révélé l'existence La Caisse nationale d’assurance- 
restation et privation de liberté. d'autrefois contre des doctrines ‘d'un accord qui aurait été passé maladie (CNAM) nous précise 
L'un fut, et l'autre est un résistant scientifiques qui, en éliminanttonte dans les années 80, entre l'admminis- après l'article paru dans Le Monde 
et un négociateur, luttant pied à 
pied pour élargir les droits des 
<rovants et leur influence dans la 
société. Dans les deux cas aussi, 
l'ombre d'in puissant voisin {sovié- 
tique pour la Pologne communiste, 
américain pour Cuba) détermine 
presque tout le jeu politique et 
kkologi 

Mais l'analogie s'arrête KR. En 
1979, quand Jean Paul Il revint dans 
sa patrie natale, la Pologne était 
Plus riche et sur une pente plus L- 
béraie que ne l'est Cuba au- 
jourd'haï. Et dans l'Île, l'Eglise n'a ni 

5. 

référence ἃ Dieu, ont créé des sys- 
tèmes d’asservissement de 
l'horume. Ces classiques « wojty- 
Lens » ont donné, depuis vingt ans, 
toute 58 cohérence intellectuelle, 
théologique. et politique au pontifi- 
cat. Mais réduire le voyage à Cuba 
à une nouvelle croisade contre k 
marxisme serait oublier que, sur- 
tout depuis la chute du mur de Ber- 
En, le discours du pape est devenmi 
aussi ἀπο όσα! qu'il ἃ été antiso- 
Cialiste hier. 

Karol Wojtyla a tiré Les leçons des 
expétiences communistes défuntes 

Ἢ 

tration Reagan et le Vatican : le 
soutien américain à l'Eglise polo- 
aaise contre ἰδ condamnation par le 
pape des théologiens de la Hbéra- 
ton en Amérique latine. Un rac- 
courci aussi grossier donne une 
piètre idée de la diplomatie pontifi- 
cale et de l'histoire d'un homme, 
dont Mikhaïl Gorbatchev dit en 
substance, dans un entretien avec 
Bernard Lecomte (dans le demier 
numéro de la revue Commentaire), 
que sa lutte contre la « westernisa- 
tion» du monde faisait de Jean 
Paal πὶ « l'homme Le plus à gauche » 

daté 4-5 janvier, que le projet Se- 
sam Vitale d'informatisätion des 
relations entre les professions de 
santé, les patients et les caisses 
d'assurances, qui est testé depuis 
1984 dans certaines villes, a coûté 
pour le moment 500 millions de 
francs et non 4 milliards, chiffre 
mentionné par up représentant du 
SNES (Syndicat national des in- 
dustries de l'information pour la 
santé) et correspondant à l'estima- 
tion, réalisée en 1996, du coût de La 
généralisation de ce système à la 

3 
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Era gi entame son dernier vait cr δι Lan ὩΣ 
présidence du groupe 

de matériel électri pile our Schneider, 
ΓΞ. 

tral d’entreprise [undi 19 janvier. 
@ LA REFONTE DES STRUCTURES 
marque le recentrage de Schneider 

ENTREPRISES 
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autour des activités basse et 
moyenne tension. L'activité haute 
tension est filialisée en vue d'être 
cédée. Des négociations sont en 

avec Siemens, 

achoppent sur te parta 
voir entre les groupes allemand et 
français. @ MALGRÉ LA REDÉFINI- 
TION de ses métiers, Schneïder hé- 
site toujours sur son avenir. Didier 

de pou- Pineau-Valencienne n'a toujours 
pas de successeur désigné, les ac- 
tionnaires ayant récusé la candida- 
ture de Jean-Paul Jacamon, vice- 
président du groupe. 

. | Ὁ τάν». ἢ : CN . τι , . Schneider cherche toujours un successeur à Didier Pineau-Valencienne 
Le futur PDG du constructeur de matériel électrique, qui doit prendre les rênes au printemps 1999, n'est toujours pas trouvé. Le groupe vit 
sous la menace d'une offensive en Bourse. Dans l'immédiat, sa structure est simplifiée autour de trois branches. L'activité haute tension sera cédée 

mer son dernier exercice entier, 
. avant de passer la main. Avant de 
quitter l'entreprise de matériels 
électriques qu'il dirige depuis dix- 
sept ans, Ï entend en redessiner 
encore les contours. : : 

di 19 janvier en comité central 
‘entréprise, elle prévoit une sim- 
plification des structures ac- 
tuelles. Mais Schneider garderait 
wve organisation à deux dimen- 
sions combinant les produits et les 
pays. Les quatre grandes zones 

— France, Europe, 
“Etats-Unis, international se- 
raient maïntenues. En revanche, 
l'organisation des activités serait 
simplifiée. Π ne subsisterait plus 
que trois secteurs d'activité au δα 
de siz. L'un, baptisé produits, re- 
grouperait toutes les activités 

en main aux grands clients indus- 
triels. Enfin, une direction 
co aurait pour mission 
de promouvoir et de vendre tous 
les produits Schneider à Pexté- 
rieur, en ayant la possibilité de 
mettre les usines du groupe en 
Concurrence. 

centré désormais sur la moyenne 
et la basse tension. L'activité 
haute tension, qui regroupe le 
transport et la distribution poar 
les très hauts voltages, ne figure 
plus dans l'organigramme. La : 
Branche doît être totalement filia- 

cette activité. Des négociations 
sont entamées depuis dix-huit 
mois avec Siemens, en vue de 
créer une société commune re- 
groupant les activités des deux 
groupes dans ce secteur (Le 
Monde du 19 décembre). Les dis- 
cussions, toutefois, achoppent de- 

τε- puis quelque temps. Siemens 
fuserait la proposition de 

ntable dépuis 

“COURS DE L'ACTION SCHNEIDER. 

façon, la sortie de Schneider de la 
haute tension se fera, qu'un accord 
soit ou non conclu avec Siemens », 
dit un observateur 

SON γε πίθος 

Dès lors, le groupe n’a plus be- 
soin d'une organisation complexe 
et lourde. Bâtie, ἢ y 8 cinq ans, sur 
le modèle de celle en vigueur chez 
son concurrent mondial ABB. 
celle-ci n’a jamais donné les résul- 
tats escomptés. La division très 

de l'entreprise est devenue sans 

Une nouvelle compagnie aérienne se spécialise sur la clientèle d'affaires 
«NON À LA LUTTE des classes »: tel est le 

slogan provocateur adopté par la nouvelle 
compagnie aérienne française Faïrlines, spé- 
cialisée dans le voyage d’affaires. Ses prem 
vols doivent décoller lundi 19 janvier de Roissy. 
pour Nice. Une liaison Paris-Milan doit être 
inaugurée une semaine plus tard, ainsi qu'une 
igne Mfan-Nice: 4" """""" , μεν 

ois Arpels; actionnaire majoritaire de 
x! 

Françôis Ἶ 
encontré. quelque pen ms : 

mon PR à A du em ι 
trouver des partenaires. En France, personne ne 

voulait me suivre », e le jeune entrepre- 
veur. Les déboires d'Air Liberté et les diffi- 
cultés d’Air France ont souvent découragé les 
investisseurs. L'objectif est « d’équilibrer les ἡ 
comptes dans un délai de dix-huït mois à deux 
ans et de dégagér, dans trois ans, une marge 

. 24 ‘de premièré classe 
annee eue 

nette. de 15%», indique M. Arpels. Le jeune 
t a trouvé son modèle aux Etats- 

Unis: Midwest Express, qui ἃ Um toujours gagné 
dé l'argent en se spécialisant sur la clientèle 

Mn deu MD 81 18 compagnie a pris εν Les deux , que aprisen 
leasing, ont été entièrement réaménagés : 

: £: casse en cuir, au lieu 
x | dispon dass ce 

CR νὸς Ἰεοῦνν- hieds et. È 

déo de golf ou de black jack. « Les délais d’em- 
barguement sont réduits au minimum, C'est-à- 
dire quinze minutes avant le décollage », estime 

François Arbels. Un aller-retour sur Paris-Nice 
coîte, en plein tarif, 3 322 francs. Des cartes 
‘ d'abonnement permettent d’obtenir une ré- 
duction de 15 % ou de 30 %. 

τ Fairlines prévoit que son chiffre d'affaires 
atteindra 230 millions de francs en 1998, 
590 millions en 1999 et 950 millions en 2000. A 
terme, eBe utilisera dix avions. L’investisse- 
ment, partagé avec des partenaires étran, ν gers, 
se monte à 45 millions de francs. « Fairlines est 
une compagnie à bas coûts, qui se rapproche 
dans ce domaine de ce qu'était Air Liberté », 
précise François Arpels. 11 a embauché 
120 personnes en contrats à durée indétermi- 
née (dont soixante constituent les équipes na- 

vigantes). 

Virginie Malingre 

objet au far et à mesure que 
Schneider ἃ vendu Spie-Bati- 
gnolles (BTP) et ses onduleurs. De 
plus, le groupe n’a jamais su faire 
vivre des structures qui de- 
mandent concertation et dia- 
logue, alors que Didier Pineau-Va- 
lenciènne pratique une très 
grande concentration des pou- 
VOËrS. 

La seule filiale qui ait échappé à 
l'emprise du PDG est Square D. 
Depuis son rachat en 1991, la so- 
ciété ine ἃ conservé une 
totale autonomie, entretenant des 
relations téones avec Je rèste du 
groupe. Le prochain départ de 
Charles W. Denny de la présidence 
de Square D pourrait permettre 
d'améliorer la coopération. Le 
nom de son successeur n'est tou- 
jours pas arrêté. 

VIDE SUCCESSORAL 
Le même flou règne sur Ja suc- 

cession de Didier Pimeau-Valen- 
cienne..Celui-ci doit théorique- 
ment passer la main au printemps : 
1999, lors de l'assemblée générale 
du groupe, qui approuvera les 
comptes de lexercice 1998. Cet 
automne, le PDG de Schneider 
sembjait tenté de jouer les prolon- 
gations. Π a même proposé à cer- 
tains de ses grands actionnaires 
une réforme des statuts: un 
conseïl de surveïllance, dont ἢ au- 
rait pris la direction, aurait été 
créé, tandis que Jean-Paul Jaca- 
mon, vice-PDG de Schneider, au- 
Ταῖς pris la présidence du direc- 
toire. Les actionnaires ont refusé 
ce changement, qui aurait permis 
à Didier Pineau-Valencienne de se 
maintenir partiellement, à la tête 
du groupe. Ils ont aussi récusé dé- 
finitivement la candidature de 
Jean-Paul Jacamon, présenté de- 
puis deux ans comme le dauphin 
de l'actuel PDG. Pour le groupe, 
ce vide successoral devient pro- 
blématique. Bien qu'affichant des 
bases très solides -- ἢ devrait enre- 

gistrer en 1997 les résultats les 
plus élevés de son histoire, avec 
plus de 1,6 milliard de francs de 
bénéfices -, Schneider manque de 
projet industriel d'envergure. A 
l'intérieur, les appels se muiti- 
plient pour réclamer une nouvelle 
politique de croissance et de déve- 
loppement. Cette stratégie incer- 

La fusion avec Legrand 

reste hypothétique 

L'idée circule depnis guelques 
mois dans les milieux bancaires 
et industriels. Pour sauver 
Schneïder des attaques exté- 
rieures, fl conviendrait de rap- 
procher le groupe de la société 
Legrand, numéro un mondial du 
petit équipement électrique, 

ment complémentaires. Didier 
Pineau-Valencienne semble, en 
tout cas, avoir été séduit par un 
tel montage, déclarant, ces der- 
nières semaines, que «si Le- 
grand était attaqué », 1} serait 
prêt à se « porter à son Secours ». 
Une telle attaque est, toutefois, 
très hypothétique. Legrand est 
contrôlé à hauteur de 42% du 
capital et 57 % des droits de vote 
par les familles fondatrices. 

ne semblent avoir au- 
am projet de vente. 

taine risque d’exciter les appétits 
extérieurs. Totalement redressé, 
mais sans actionnariat stable et 
sans projet véritable, le groupe 
constitue une proie idéale pour la 
concurrence. Depuis trois ans, 
Siemens, ABB, General Electric re- 
gardent attentivement le dossier. 

Martine Orange 

EST-CE LA | SEULE 
ABS, AÏRBAG: aTERAUX, PRÉTENSIONNEURS DE CEINTURES. 

CHOSE QUE VOUS VOULEZ ENTENDRE ? 

dans le nouvelle Toyota Avensis. 

En oftet, l'Avensis possède un dispositif unique qui fitre les vibrations 

de la route et les bruks de rouiemem, une aérodynamique 

exceptionnelle et une Insonorisation moteur parfaite qui lui confèrent 

un silence de fonctionnement digne des berlines [88 plus juxueuses. 

Mels l8 confori de conduite de l'Avensie na 88 régume pas 

Sa nouvelle suspension équipée d'un système Ge guidage 

exclusif Jul procure une 1enue de route irréprochable st une 

grande stabilité on ligne droite. 
Sa diractlon à aeetstance variable lui donne une grande précision 

de conduite à toutes Îes effures. 

Son système de gestion électronique de l'accétératour 

{2.0 L TD) répond parfaitement ἃ vos sollicitations et vous permet 

d'exploiter ie brio de San moteur. 

Toyota Avensis : 4 poriss : 1.6 L, 2.0 L, 2.0 LTD. 5 portes : 1.6 L. 1.8 L, 

20 L TD. Break : 20 L TD. 

Ξ JoYaTa 

* Coussins gonfsbles da sécurité. 

Le siisnce, c'est bel et bien ce qui frappe lorsque l’on roule 

Pour obtenir une documentation 
concesstonnaire 

ou connaitre voire 
: 3615 Toyota (1.20 F/rn). 
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Denis Ranque remplace Marcel Roulet 
à la tête de Thomson-CSF 

Le gouvernement a privilégié un candidat interne au groupe de défense 
Après de longues semaines d'hésitations, le 

futur actionnaire de groupe d'électronique. gouvernement et Alcatel, 
référence de Thomson-CSF, se sont entendus 

UN CONSEIL d'administration 
de Thomson SA devait être convo- 
qué, probablement mardi 20 jan- 
Vier, pour nommer le successeur de 
Marcel Roulet à la tête de sa filiale 
d'électronique de défense, Thom- 
son-CSF. C’est Denis Ranque, Fac- 
tuel président de Thomson Mar- 
coni Sonar, une joint-venture créée 
par le groupe français et son parte- 
naire britannique General Electric 
Company (GEC), qui ἃ bénéficié de 
l'arbitrage final, ἃ révélé, lundi 
19 janvier, le quotidien Les Echos. 

En termes diplomatiquement 
pesés, ce choix est qualifié d’« am- 
bitieux » par les proches du dossier. 
D y a quelques jours encore, il était 
loin d'être dormé comme le plus 
vraisemblable. M. Ranque, qui 
n'est âgé que de quarante-six ans, 
ne fait en effet pas partie du « Co- 
dir », le comité des directeurs qui 
pilote le groupe. Mais cet X-Mines, 
entré Il y a umé quinzaine d'années 
dans l'entreprise après un passage 
au ministère de l'industrie, dispose 
d'un « potentiel » largement re- 
connu. 

Qualité supplémentaire : il dirige 
une société franco-britannique, ce 
qui constitue « un signal positif en 

pour désigner Denis 

direction de l'Europe ». Cette di- 
mension internationale paraît par- 
ticulièrement importante alors que 
Yune des missions du nouveau pa- 
tron de Thomson-CSF sera de par- 
ticiper à la restructuration des in- 
dustries de défense en Europe. 

LIMITE D'ÂGE 
[ἃ tâche prioritaire de 

M. Ranque sera de mettre en place 
le « meccano + industriel et social 
que représente, dans le cadre de la 
privatisation de Thomson-CSF, le 
rapprochement des activités de 
l'entreprise avec celles de Dassault 
Electronique et une partie de celles 
d’Alcatel et d'Aerospatiale. Depuis 
l'annonce de cette opération, en 
octobre 1997, les périmètres des 
entités concernées ont été délimi- 
tés. ἢ faut maintenant fixer La va- 
leur de ces actifs, afin d'établir à 
quels pourcentages exacts du capi- 
tal de Thomson-CSF pourront pré- 
tendre les deux groupes privés AÏ- 
catel et Dassault ainsi que le 
groupe public Aerospatiale en ré- 
munération de eurs apports d'ac- 
tivité. L'Etat, qui détient actuelle- 
ment 58 % de Thomson-CSF, via La 
holding publique Thomson SA, 

garderait à terme environ 30 % du 
capital de Thomson-CSF, Alcatel et 
Dassault ayant vocation à en 
prendre 25 % et Aerospatiale 10 30. 

La fin de ce processus financier 
et juridique est prévue pour Le dé- 
but de l'été, Restera ensuite à 
M. Ranque à faire fonctionner ce 
nouvel ensemble de 43 milliards de 
francs de chiffre d'affaires, contre 
36 milliards actuellement pour 
Thomson-CSF seul. I lui faudra 
notamment gérer fe volet social de 
cette restructuration, car D existe 
un certain nombre de « dou- 
blons » entre Thomson-CSF et 
Dassault Electronique, dans les ra- 
dars et les équipements électro- 
niques de contre-mesure parti- 
calièrement. Les syndicats de 
Dassault Electronique s’alarment 
également du devenir des activités 
civiles du groupe (monétique, 
composants électroniques). 

La nomivation du nouveau PDG 
de Thomson-CSF a été un exercice 
Plus difficile que prévu, en raison 
notamment de la date de ce chan- 
gement : elle est dictée par l'anni- 
versaire de M. Roulet, qui aura 
soixante-cinq ans le 22 janvier, âge 
limite fixé par la loi pour exercer la 

Ranque au poste de PDG du M. Ranque, qui est l'actuel patron de la société 
Un conseil d'administra- rh ny Lime Sonars, succédera à Marcel 

tion devrait être convoqué mardi 20 janvier.  Roulet, en poste depuis 1996. : 

présidence d'une entreprise pu- 
blique. Une autre hypothèse avait 
bien été envisagée, consistant à 

longer le mandat de M. Roulet 
Jusqu'à l'été, date à laquelle le can- 
didat «idéal» aux yeux de tous, 
Louis Gallois, qui préside au- 
jourd’hui La SNCF, aurait pu se 
rendre disponible. Mais le gouver- 
nement n'a pas souhaîté légiférer 
pour régler ce cas d'espèce. ἢ était 
donc impératif de remplacer le pa- 
trou de Thomson-CSF avant le 
22 janvier, 

Encore fallait-il que les pouvoirs 
publics se mettent d'accord avec 
Serge Tcburuk, le PDG d'Alcatel 
Aisthom, et Serge Dassault. Les 
deux patrons étaient partisans de 
placer à la tête de l'entreprise un 
industriel, et non un haut fonc- 
tionnaire comme Philippe La- 
gayette, l'ancien président de la 
Caisse des dépots, auquel le gou- 
vernement avait songé. En J'ab- 
sence d'un dauphin prédésigné au 
sein de Thomson-CSF, le gonver- 
nement à opté pour un audacieux 
«saut de génération ». 

PI Le Cœur 
et arie Rocco 

1 a dix ans : le raid manqué sur la Société générale de Belgique 
BRUXELLES 

de notre correspondant 
La Belgique commémore, le 17 janvier, le 

dixième anniversaire d'un événement consi- 
déré comme le pius important du dernier de- 
mi-siècle avec la scission de l'université de 
Louvain : le début de l'offensive du « raider » 
italien Carlo De Benedetti sur la « vieille 
dame », la prestigieuse Société générale de 
Belgique (568), fleuron du capitalisme du 
royaume. 

L'issue en est connue : après six mois de ma- 
noœuvres, de complots, d’alliances nouées puis 
trahies, F« ingegnere » de Turin échouait au 
port, s'indinant devant une coalition des diri- 
geants belges de la SGB et du groupe français 
Suez, afors pifoté par Renaud de fa Génière. 
Cet anniversaire est l’occasion, pour les princi- 
paux protagonistes de l'affaire, dont la plupart 
occupent encore des positions dirigeantes 
dans le monde des affaires internationales, de 
revenir sur un épisode où les passions dé- 
ployées n'auraient pas déparé un drame anti- 
que. Carlo De Benedetti n'a toujours pas digé- 
ré son échec. « C’est une occasion perdue non 
seulement pour moi, mais aussi pour le groupe 
Qui n'a pas su saisir au vol mon anticipation de 
fa globalisation du marché européen », déclare- 
tsil aujourd'hui à la Libre Belgique. « J'en gorde 
de l'amertume. J'étais sûr de pouvoir réaliser 

mon projet, mais tout s’est bloqué à la suite 
d'une série d'erreurs dans mon comportement, 
que j'attribue avant tout à mon attitude anglo- 
saxonne dans un pays qui, à l'époque, était dé- 
pourvu de règles claires et dont les finances 
étaient entre les mains de gens qui n'en valaient 
pas la peine. » 

SUCCESSEUR MÉDIATIQUE 
Parmi ces « incapables » stigmatisés par 

Carlo De Benedetti, René Lamy, gouverneur 
de la SGB à l'époque. Celui-ci renvoie la res- 
ponsabilité du passage du groupe sous 
contrôle français au gouvernement d'alors : 
«if aurait Suff d'un geste des autorités du pays, 
pour autant qu'il existôt un pays. En 1988, en ef- 
fet, fe gouvernement expédiait les uffaires cou- 
rantes »; constate-t-il dans sa retraite dorée 
bruxelloise. Une opinion que partage le pro- 
fesseur de sciences politique Xavier Mabille, 
auteur d'une Histoire de la Saciété générale de 
Belgique, 1822-1997 qui vient de paraître aux 
éditions du Crisp. 1} estime que le gouverne- 
ment à « sous-estimé fe danger de perte d'auto- 
nomie de la 568, trop préoccupé qu'il était par 
la question communautaire ». Et ajoute : 
« Curieusement, ou nom de l'autonomie, on est 
devenu français pour pouvoir rester belge... ». 
Un paradoxe qui n'en est pas tout à fait un, 

puisque lancrage belge de la SGB, qui est 

maintenant un holding filiale du nouveau 
groupe Suez-Lyonnaïse, est incarné en Bel- 
gique par le vicomte Etienne Davignon, le très 
médiatique successeur de-René Lamy, et au 
niveau de la maison-mère par « le fils du mar- 
chand de clous », Albert Frère, Fhomme de 
Charleroi devenu actionnaire de référence de 
Suez-Lyonnaise avec 10% du capital. La 
complicité de ce dernier avec Gérard Mestral- 
let, PDG de Suez-Lyonnaise, est totale pour 
« rassurer » des Belges qui voient les joyaux . 
de la couronne financière et industriellé du 
royaume s'envoler les uns après les autres-vers 
l'étranger. Gérard Mestrallet assure que lau- .. 
tonomie de gestion du groupe énergétique 
Tractebel ne sera pas remise en question au. 
nom d’une éventuelle synergie avec la Lyon- 
naise. 

Maïs au cœur des grandes histoires on dé- 
couvre souvent de petites mesquineries. René 
Lamy assure avoir « jeté à la poubelle » les pra- 
lines apportées par Carlo De Benedetti le 
17 janvier 1988, le jour où il est venu lui annon- 
cer qu'il contrôlait 30 % du capital de la SGB. Il 
en avait conservé la boîte vide jusqu’à ces der- 
niers jours, avant de l'offrir à une journaliste 
du Soir de Bruxelles venue recueillir ses souve- 
nirs. 

Luc Rosenzweig 

Olivetti se transforme en holding de télécommunications 
OLIVETTI sollicite à nouveau ses 

actionnaires. Le groupe italien de- 
vait lancer, lundi 19 janvier, un en- 
semble d'opérations financières, 
dont une émission de nouvelles ac- 
tions, grâce auxquelles il entend le- 
ver 1000 milliards de lires d'argent 
frais (3,4 milliards de francs). Olivet- 
ti, dont Carlo De Benedetti πε pos- 
sède plus que 5 % du capital, s'ap- 
prète ainsi à clore l’un des derniers 
chapitres de sa transformation de 
groupe d'informatique en groupe 
de services de télécommunications, 
engagée depuis un peu plus de 
deux ans. 

Outre une réduction de sa dette 
{2 556 milliards de lires fin octobre), 
Oüivetti cherche à se donner les 
moyens de poursuivre ses ambi- 

tions dans les services télépho- 
niques. Déja présent dans 16 télé- 
phone mobile, via sa filiale Oranitel 
(2.5 millions d'abonnés), le groupe 
veut mordre dans Je gâteau du télé- 
phone filaire à la faveur de La Hbéra- 
lisation, effective depuis le 1° jan- 
viec Dans cette optique, Olivetti a 
créé la société Infostradz. Aprés 
avoir longtemps négocié avec 
France Télécom, le groupe italien a 
finalement opté pour un partena- 
riat industriel et financier avec 
Mannesmann. 

Le groupe allemand ἃ acquis, en 
décembre, 25% du capital d'une 
holding coiffant Omnitel et infos- 
trada, moyennant le versement de 
1100 milliards de bres. 1 dispose 
d'une option pour monter à 49% 

Mannesmann va d’ailleurs partici- 
per, pour 25 %, à l'augmentation de 

La hausse de la livre 

fait souffrir 

les exportateurs britanniques 
[ἃ monnaie anglaise a dépassé les 10 francs 

LONDRES 
de notre correspondant 

| dans la City 
La forte hausse, depuis mainte- 

nant deux mois, de la livre sterling 

δὲ au dollar est liée à l'attente, par 
les marchés financiers, d’un nou- 
veau relèvement du taux directeur 
de la Banque d'Angleterre. Il s'agit 
de juguler les effets iflationnistes 
provaqués par la tension sur le 
marché du travail et les hausses de 
salaires. La plupart des prévision- 
nistes estiment toutefois que la de- 
vise devrait chuter lors 
du second semestre à la suite de Ja 
décrue progressive du coût du cré- 
dit pour les particuliers comme 
pour les entreprises, conséquence 
du ralentissement de la consom- 
mation et de la détérioration du 
commerce extérieur . 
«Attention à la livre ! » : les murs 

des salles de change de la City ré- 
sonnent encore de l'avertissement 
lancé le 10 jänvier par le Financial 
Times à propos de l'émergence 
d'une économie britannique ἃ 
deux vitesses caractérisée, d’une 
part, par un pôle exportateur en 
difficulté et, d'autre part, par un 
sectenr tourné vers le marché inté- 
rieur, très dynamique. La chute 
prévue de La Hvre, à partir de l'été, Ent 

permettre de combler ce 

européenne, premier partènaire 
du royaume, résultats . 

décevants des grandes maltinatio- 
nales britanniques provoqués par 
Férosion des profits après conver- 
sion en monnaie nationale, PME 
‘en péril en raison d'opérations 
d'arbitrage sur devises lancées 

Pour se prémunir contre les. effets 
étrangère 

hausse du sterling fait souffrir les 
exportateurs britanniques, 
confrontés, de surcroît, à la crise 
asiatique. 

Certes, en 1997, les exportations 
avalent bien résisté en raison de la 
diminution des prix de vente à 
l'étranger, destinée à compenser le 
renchérissement des produits 
made in England et à ἢ 
les parts de marchés. En revanche, 
eu 1998, on devrait assister à τῷ 
ressac des ventes à l'extérieur, les 

Deux compagnies pétrolières russes, 
Yukos et Sibneft, fusionnent 

capital que lince Olvetti. Les ana- 
lystes fnanciers considèrent que, de YUROS ET SIBNEFT, troisième et septième compagnies pétrolières 
ce fait, cette opération sera un suc- russes, devraient annoncer leur fusion, selon le Financial Times du 
cès. D'autant plus que les actions 
seront émises à un prix inférieur à 
cetai du cours de Bourse actuel. 
Pour parachever sa transforma- 

sraient approcher l'équilibre en 
1997, doit encore conclure La ces- 
sion de ses activités de services in- 
formatiques ODA ban 
tique (Lexikon) ; les premières sont 
promises à l'américain Wang. Oli- 

La présence de La Poste en zone rurale doit « évoluer » 
LE GOUVERNEMENT va-t-il ler- 

mer des bureaux de poste en zone 
rurale ? Depuis son entrée en fonc- 
tions, Christian Piérret, secrétaire 
d'Etat à l'industrie, chargé égale- 
ment de La Poste, tient des propos 
qui inquiètent les syndicats et les 
élus loçaux. Dans Le Monde (le 
25 juillet 1997), M. Pierret estimait 
Que «ἐδ gel est une idée rétrograde. 
Le service public doit être courageux 
A y a des zones rurales où le maintien 
de certains bureaux ne peut être 
poursuivi qu'uvec le concours de par- 
tenaires locaux. Cela névessitera une 
concertation menée avec les élus lo- 
can, les syndicats et les associations 
de consommateurs. Par ailleurs, des 
bureaux seront créés dans d'autres 

cones rurales et dans les zones ur- 
baines sensibles ». 

Le mardi 13 janvier, devant l'union 
des offices interconsulaires des 
wansports et des communications, 
M. Pierret ἃ défini « des principes 
d'évolution équilibrée : L Garantir un 
haut niveau de service postal sur tout 
ἐξ territoire, ce qui signifie le maintient 
du niveau de service dans le monde 
rural en particulier et une améliora- 
tion dans de nombreuses :ones ur- 
baïnes mal desservies (...). 2. Sortir de 
l'équation dépassée à l'heure des 
nouvelles technologies, présence pos- 
tale= implantation immabülière (..). 
3 Renforcer les logiques de partena- 
riat avec les collectivités locales et 
élargies à l'ensertible des acteurs pu- 

De Ἵ 

blics (_) ». Tant la CGT que SUD et 
Force ouvrière ont condamné la 
« remise en cause de Funiversalité de 
la présencé postale ». Pour calmer les 

fef de Saint-Dié (Vosges), a déclaré, 
samedi 17 janvier, que « pour dé- 
fendre Ke service public, à faut évu- 
luer ». 

A Fbeure où l'Etat et La Poste né- 
gocient le contrat de progrès qui 
doit résir leurs relations duran les 
prochaines années, les propos de 
Μ. Pieret semblent indiquer que ta 
présence postale sera rémise en 
question, du moins dans sa forme 
actuelle 

Frédéric Lemaître 

ἀ 

19 janvier. Le nouvel ensemble, appelé Yuksi, sera le troisième groupe 
mondial par ses réserves. Celles-ci oscillent entre 16 et 17 milliards de 
barüs pour une production annuelle de 475 millions de barils, selon un 
analyste cité par l'agence Bloomberg. Yuksi deviendra la première 
compagnie pétrolière russe avec 22% de la production nationale. Elle 
sera dirigée par Mikhaïl Khodorovsky, patron de Yukos, Cette dernière 
est contrôlée par la banque Menatep, tandis que Sibneft est liée au f- 
nanCier Boris Berezovski Yuksi devrait se porter candidat à la prise de 
contrôle de La sixième compagnie du pays, Rosneft. | 

DÉPÈCHES 
BJAPON: Nomura Securities, le premier courtier japonais, à an- 
nonté, lundi 19 janvier, me baisse de 79 % de son bénéfice social avant 
impôts et éléments extraordinaires au titre des neuf premiers mois de 
son exercice (avril-décembre), ἃ 21,4 milliards de yens (165 millions de ‘ 
dollars). 
M La maison de titres japonaise Nikko Securities ἃ annoncé, lundi. 
19 janvier, avoir enregistré une perte 
extraordinaires de 14,8 milliards de yens (114 millions de dollars) autite . 

sociale avant impôts et ments 

des neuf premiers mois de son exercice 1997-1998 (avril-décembre). 
B Le groupe japonais Fujitsu va réduire de 40 % ses dépenses dans les 
semi-conducteurs au cours de l'année fiscale 1998-1999 (qui démarre en 
avri), selon l'Asahi Shèmbum de dimanche 18 janviec : 
Βα CORÉE : Mons Gyu-chong, président ὅπ constructeur automobile 
Hyandai Motors, espère que le gouvernement coréen, qui, en octobre, 
a organisé le sauvetage du constructeur Kia, ne lui renouvellera pas son 
soutien. 

MINDE: le groupe indien Tata, qui projette le lscement d'une 
compaguie aédienne intérieure, a obtenu un pretuier feu vert, samedi 
17 janvier, du Foreign Investment Promotion Board (FIPB). 
HRUSSIE: le constructeur américain Ford devrait s'implanter en 
Russie. Ford étudie un projet de joint-venture pot y produire dans un 
re fn RG νατουες par an. Cofit du projet : 150 millions de 

WLVL Médical : la société lyonpaise LVL dans Médical, spécialisée 
rappareïllage médical à domicile, ἃ annoncé le 16 janvier le rachat à. 
100 $ de son concurrent Axei Médical, spécialisé dans l'assistance respi- 
ratoire à domicile. 
RE PL ES 
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marges bénéficiaires des sociétés 
ayant été comprimées au maxi- 
mum. Dans son dernier bulletin, la 
filiale londonienne de Salomon 
Smith Barney prévoit le retour à un 
déficit de la balance des paiements 
courants, succédant à l'excédent de 
2,5 milliards de livres enregistré 
lan dernier Cette contre-perfor- 
mance pourrait coûter jusqu’à 

‘1% de taux de croissance. 

MENACE DE SURCHAUFFE 
En revanche, malgré le relève- 

“ment ἃ coq larti- 
vée δὰ pouvoir du Labour. le 2 mai, 
du taux directeur de la Banque 
d'Angleterre (fixé aujourd'hui à 

ion... Une.quasi- 
surchauffe économique. qui, ac- 
compagnée d'une forte dirainution 
du Chômage, provoque des tèn- 
sions au niveau du marché du tra- 
vaîl avec une pénurie de main- 
d'œuvre. A l'instar d'Alisson Cot- 
trell, analyste auprès de 
Paine-Webber, les économistes 

l'informatique ou l'automobile, 
avec certains accords prévoyant 
Se aenintanons dépassant les 

L 

« Tout sur la livre sterling ! »: telle 
devrait être la consigne des cam- 
bistes lors du premier semestre, 
qui sont quasi unanimes à prévoir 
un ou deux relèvements supplé- 
mentalres des taux d'intérêt. Pour 
affirmer son indépendance acquise 
début mal, la Banque d'Angleterre 
entend poursuivre sa stratégie de 
lutte contre l'accélération des prix. 
D'autres facteurs ne manqueront 
pas, de surcroi, de pousser à court 
terme la devise à Feffigie d’Etiza- 
beth I vers le haut: le refus de la 
Grande-Bretagne, président en 
exercice du Conseil européen de- 
puis le le janvier, de faire partie du 
premier grcupe de pays adhérant à 
Feuro, la tourmente en Extrême- 
Orient conférant à sa monnaie un 
rôle de refuge et la poursuite d'une 
poñtque fiscale et budgétaire pru- 

GT revanche, après l'été, la ten- 
err fard τα renverser. À Écou- 

dela banque ABN-AMRO, prés 

lentissement inévitable de la 
consommation et la détérioration 
‘du-commerce extérieur devraient 

᾽ “entraîner nue décélération du pro- 
duit imérieur brut. Aussi, la reprise 
attendue des économies du Vieux 
D a ne PE 
entre le loyer de l'argent de et 
d'autre de la Manche. er 
Enfin, il existe un «etfet euro» 

créé par la fin de l'incertitude sur 
l'identité des pays participant à la 

. Monnaie unique qui devrait entraf- 
ner une appréciation des devises 

déclare optimiste: «L'année 
1998 sera celle du retour à la nor- 
male. L'atierrissage de la livre se fe- 
ra en douceur, » 
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Le projet de loi sur l'audiovisuel ἃ du mal à voir le jour 
Trop de points importants, comme le cas des entreprises qui vivent des marchés publics et investissent dans les médias, 

sont encore en attente d'arbitrage pour que le texte puisse, à coup sûr, venir en débat au Parlement avant l'été 
CATHERINE TRAUTMANN, 

ministre de la culture et de Ja 
communication, va-t-elle procé- 
der à la cinquième réforme ma- 
jeure de la loi sur l'audiovisuel de- 
puis 1982? Malgré de multiples 
reports de calendrier — la commu- 
nication en consell des ministres 
de ce projet de loi était prévue à 
l'automne 1997 puis reportée au 
début 1998 -, le premier ministre a 
promis, mardi 13 janvier, une révi- 
Sion prochaïne de la législation sur 
Paudiovisuel « pour renforcer l'in- 

compte d'ailleurs auditionner, 
pour la seconde fois, les patrons 
de chaînes et leurs actionnäires 
avant de paraphèr sä copie. ᾿ 
Poussée par de nombreux dépu- 

tés socialistes qui souhaîtent re- 
mettre en cause Ja loi Carignon, 
Catherine Trautmann n’a aucun 
ivtérêt von plus à mettre le fen à 
un secteur aussi sensible que l’au- 
diovisuel. La ministre souhaite 
avant-tout s'attaquer à UD pro- 
blème spécifiquement français et 
clarifier les relations entre les 

Hésitations sur la fusion La Sept-Arte - La Cinquième 
Considérée comme une opération quasi acquise, la fusion entre 

La Sept-Arte et La Cinquième, ὑπ s'est déjà traduite 
ment pour les deux chaînes, a failli 

budgétaire- 
être remise en cause. Selon 

Le Journal du dimanche du 18 Janvier, Jérôme Clément auraît appris 
lors de la cérémonie des vœux de Catherine Trautmann, mercredi 
14 janvier, que la future loi risquait de « regrouper les deux chaînes 
dans un même holding », ce qui'aurait signifié la nomivation d'm 
président de ce holding puis deux dirigeants pour chacune des 
Chaînes. Une cascade de nominations qui ce serais superposée Ὁ Ρ or- 
ganigramme franco-allemand déjà complexe de La Sept-Arte. 

Finalement, cetté bypothèse, un temps par 18 Rue de 
interministé- Valois, n'aurait pas été retenue au cours d'une réunion 

rielle qui s’est tenue vendredi 16 janvier. C’est donc bel et et bien 
une fusion, sans nominations supplémentaires, qui devrait être réa- 
lisée. C’est en tout cas sur cette base que Jérôme Clément a mis en 
œuvre depuis plusieurs mois sa πα δεῖς de Tr des 
deux chaînes. 

dépendance et le pluralisme de la 
presse audiovisuelle ». Aucune date. 
n’a été réellement fixée et 
l'échéance des élections régio- 
nales pourrait être décisive. ὦ 
H semble en tout cas difficile 

que ce projet puisse être discuté 

l'heure, de nombreux dossiers, et 
pas des moïndres, ne sont tou- 
jours pas arbitrés. La Rue de Va- 
lois, siège. δ ministère de la 
culture et de 

au Parlement avant l'été. Pour ἢ 

groupes qui vivent des marchés 
publics, comme 18 Lyonnaise des 

t actionnaires 
(comme M 6, TF1, Canal Plus, 

etc.). 
C'est peu dire que les groupes 

industriels visés ont déjà entamé 
d'intenses offensives de lobbying 
(Le Monde du 14 janvier). Dans 
une récente version de son avant- 

de loi ἄρας susceptible 

d'être modifiée, la ministre propo- 
“sait « pour les groupes qui réalisent 
Plus de 10% de leur chiffre d'af- 

᾿ faires dans la communication ou 
bénéficient (.…) de délégations de 
services publics» de « cantormer 
au sein d'un holding ou d'une entité 
Juridique toutes les participations 
détenues par les entreprises ayant 
des activités liées à la communica- 
tion ». Ce qui reviendrait à deman- 
der à tous ces groupes d'adopter 
un schéma calqué sur celui de Jé- 
rôme Sevdoux, qui a scindé son 
groupe en deux pôles, l'un s’oc- 
cupant de ses activités indus- 
trieïles (Chargeurs), l’autre des 
médias (Pathé). - 

D'autres mesures, beaucoup 
‘moins spectaculaires, sont aussi 
prévues pour construire des cloi- 
sons plus étanches entre les rédac- 
tions des télévisions et leur action- 
nariat. Conformément aux 
suggestions de la Générale des 
eaux, un conseil de surveillance 
regroupant les actionnaires et un 
directoire chargé du contrôle édi- 
torial pourraient être imposés aux 
chaînes. I serait impossible de 
cumuler une fonction de direction 
dans une chaîne et d’administra- 
teur dans une société actionnaire 
de cette dernière. Par souci de 
transparence, les actionnaires 
d'une chaîne privée devraient aus- 
si déclarer leurs pactes d'associés 
et leur volume d'affaires réalisés 
dans les marchés publics. 
En revanche, l'idée prônée par 

le PS de descendre de 49433%le. 
seuil maximum. détenu par un 
même actionnaire dans une 
chaîne semble définitivement 
abandonné, « Quand Bouygues dé- 
tenait seulement 25 % de TF], 
avant la loi Carignon, il avait déjà le 
contrôle de με Fins explique 

. un proche du 

tions esquissées par la Rue de Va- 
lois figure aussi un renforcement 
des mesures anti-concentration. 
L'idée, un temps envisagée, d'im- 
poser des seuils d'audience maxi- 
mum, à l'instar de ce qui existe 
dans d’autres pays européens, a fi- 
nalement été laissée de côté. En 
revanche, il est probable que toute 
nouvelle acquisition dans la 
communication pourrait être sou- 
mise à un accord préalable du mi- 
nistère de l'économie et des fi- 
nances, ou du Conseïl supérieur 
de l'audiovisuel (CSA). 
Des mesures pourraient aussi 

être proposées pour « fudiier le de 
marché des droîts + et donc éviter 
leur concentration. D'autres me- 
sures devraient garantir les princi- 
pales retransmissions sportives à 
un large public et faciliter la 
compatibilité des décodeurs. 

L'audiovisuel 
extérieur pourrait 

faire l'objet 
d'un autre texte, 

afin de ne pas 
retarder le premier 

Dans Je secteur de l'audiovisuel 
public, plusieurs certitudes 
semblent acquises. Le projet de loi 

. devraît finalement entériner la fu- 
sion La Sept-Arte/La Cinquième 
— bien que cette idée ait été défen- 
due initialement par l'ancien dé- 
puté Alain Griotteray (UDF, Val- 
de-Marne)- et mettre fin à l'ex- 
clusivité de diffusion de France 2 
et France 3 sur le bouquet numé- 

Par es premières Proposi- rique TPS. 

Catherine Trautmann vient aus- 
si de réaffirmer avec force que 
France 2 ne serait pas privatisée 
(Le Monde du 17 janvier). Si l'al- 
longement du mandat des prési- 
dents des chaînes, de trois à cmq 
ans, semble faire l'unanimité, en 
revanche la modification du mode 
de leur désignation semble très 
compromise. « Retirer au CSA le 
pouvoir de nommer les présidents 
de chaines publiques pour le redon- 
ner directement au gouvernement 
aurait le mérite de rendre un peu 
moins hypocrite le rôle de l'Etat, 
souligne un observateur. Mais cela 
aurait sans doute un arriére-goût 
trop prononcé de retour aux vivilles 
manières de l'ORTE. » C’est en de- 
hors du cadre de 18 loi que des 
plans stratégiques à moyen terme 
pourraient être définis avec les 
chaînes publiques. 
Après avoir suscité de nom- 

breux débats, l'idée d'une fusion 
entre T'Autorité de régulation des 
télécommunications (ART) et le 
CSA semble bel et bien abandou- 
née. En revanche, Catherine 
Trautmann souhaiterait donner 
une plus large compétence au 
Conseïl de la concurrence dans le 
secteur audiovisuel. 

Enfin, la question de l'audiovi- 
suel extérieur n'est toujours pas 
tranchée et doît faire l'objet d'une 
réunion interministérielle. Plu- 
sieurs projets sont encore en ba- 
lance, comme l'adossement de Ja 
chaîne francophone TV 5 à France 
Télévision ou le rapprochement de 
CFI et de la Sofirad. I n’est pas ex- 
clu que les décisions qui seront 
adoptées sur l'audiovisuel exté- 
rieur puissent faire l'objet d'un 
projet de loi séparé, afin de ne pas 
retarder un premier projet qui a 
déjà bien du mal à voir le jour. 

DÉPÊCHES 
Æ MULTIMÉDIA : le premier mf- 
nistre, Lionel Jospin, a annoncé, 
vendredi 16 janvier, qu'il avait dé- 
cidé de « porter à 500 millions de 
francs, contre 250 millions précé- 
demment » les fonds tirés de la pri- 
vatisation de France Télécom des- 
tinés à accélérer l’usage des 
nouvelles technologies de l'infor- 
mation et de la communication 
dans l'enseignement (Le Monde du 
17 janvier}. A l'issue du comité In- 
terministériel sur le « Programme 
d'action gouvernemental pour 
préparer l'entrée de La France dans 
la société de l'information», 
500 millions de francs, gérés par la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, seront utilisés pour l'encou- 
ragement au capitalk-risque dans 
les nouvelles entreprises de haute 
technologi 
& NUMÉRIQUE: uve fusion 
entre les deux bouquets numé- 
riques concurrents TPS et Ca- 
nalSatellite « peut étre un scéna- 
rio positif à long terme pour les 
actionnaires de CanalSatellite si elle 
est radicale », a déclaré Bruno De- 
lecour, président de CanalSatellite, 
dans une interview au Journal des 
finances du 17 janvier. Mais M. De- 
lecour estime que cette fusion « ne 
permet pas d'approcher le point 
d'équilibre, qui est tout à fait 
Proche pour nous [prévu pour Ca- 
nalSatellite en 1999], contraire- 
ment à TPS, qui annonce l'équilibre 
pour 200] ». À propos de l’exclusi- 
vité de France 2 et France 3 sur 
TPS, Bruno Delecour considère 
qu'elles devraient rejoindre Canal- 
Satellite en 1998, « conformement 
aux engagements des pouvoirs pu- 
blics ». 
RPRESSE: le groupe Gruner 
und Jahr, filale presse du géant 
de Ja communication Bertels- 
mann, ἃ lancé, mercredi 14 jan- 
vier, un magazine féminin en Po- 
logne. Tiré à un million 
d'exemplaires, Gracja sera « haut 
de gamme et pratique (...), s'adres- 
sant aux femmes actives », déclare 
le groupe allemand. Outre les ru- 
briques traditionnelles sur la 
mode, la beauté et la décoration, 
ce mensuel de 140 pages traitera 

- Nicole Valser aussi des carrières et de l'argent. 

À L'OCCASION DU MIDEM 1998, 
LES PRODUCTEURS DE MUSIQUE COMMUNIQUENT 

Pour avoir utilisé sans “autorisation préalable les 

œuvres musicales et les enregistrements du groupe DAFT 

PUNK à des fins d’auto-publicité, France 2 a été condam- 

née à présenter des excuses publiques aux auteurs com- 

positeurs, éditeurs et producteurs des œuvres musicales 

et enregistrements sonores utilisés, par un arrêt de la 14?"° 

Chambre de la Cour d’Appel de Paris.du 24 septembre 1997. 

L'ensemble des producteurs de musique réunis au 

sein de ΤΌΡΕΙ {Union des Producteurs Français: 

Indépendants] et du SNEP (Syndicat National de I’Edition 

Phonographique) se félicite que îles juges aient conforté 

tout à la fois les droits des auteurs-compositeurs, ceux des 

éditeurs ainsi que les droits des producteurs « fefs que 

- définis au Code de la Propriété Intellectuelle ». 

Ainsi, toute reproduction et synchronisation de 1’en- 

registrement sonore d’une œuvre musicale avec des 

images pour là réalisation et la diffusion d’une bande 

._ annonce télévisée nécessite tant l’autorisation préalable 

des auteurs-compositeurs et éditeurs de l’œuvre que Fau- 

torisation préalable du producteur de l’enregistrement 

sonore de cette œuvre ainsi que, à travers le contrat signé 

avec ce. dernier, celle des artistes-interprètes. 

Par cet arrêt, la Cour d’Appel de Paris a opportuné- 

ment rappelé, à la veille du XxI" siècle qui verra l’explo- 

sion des réseaux de communication, le principe fonda- 

mental du droit d’autoriser ou d’interdire qui régit la pro- 

priété littéraire et artistique en France et dans la plupart 

des pays du monde. 

Les producteurs de phonogrammes, notamment, 

entendent que ce droit ne soit pas battu en brèche 

| οἴ que la musique soit respectée 

| par les utilisateurs quels qu'ils soient. UNION DES PRODUCTEURS 

INDÉPENDANTS 
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VOYAGES La crise qui boule- 
verse l'économie des pays d'Asie de- 
puis quelques mois à aussi des 
conséquences sur l'industrie du tou- 
risme. Lors du Forum du tourisme 

des pays de l’Asean, qui vient de se 
réunir aux Philippines, les partici- 
pants ont évoqué les nouveaux ta- 
rifs de leurs prestations. @ LES 
BONNES AFFAIRES se multiplient 

AUJOURD'HUI 
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quand les prix des hôtels, des loca- 
tions de voitures ou des vols inté- 
rieurs baissent de 20 %, et parfois 
même de 50 %. @ LES GLOBE-TROT- 
TERS MAUINS qui payent en mon- 

naïe locale et qui n'utilisent pas les 
services d'agents de voyages 
peuvent profiter de ces occasions, à 
condition de parler anglais et de 
faire preuve d'initiative. 1! faudra 

certainement plusieurs semaines 
pour que les professionnels français 
prennent en compte dans leurs 
offres de circuits les baïsses déjà 
effectives des prix. 

La crise économique rend les destinations asiatiques attractives 
Pour les touristes qui acceptent de se débrouiller un peu seuls et d'utiliser les monnaies locales plutôt que le dollar, les occasions de séjour à prix bradés 

se multiplient. Certains tour-opérateurs considèrent que cette région constitue la meilleure affaire du moment 
CEBU (Philippines) 

de notre envoyée spéciale 
+ Les sourires sont sur tous les vi- 

sages », se réjouit, mercredi 14 jan- 
vier, sur lle de Cebu, aux Philip- 
Pines, Mina T. Gabor, secrétaire au 
tourisme de l'archipel philippin, 
lors de la séance de clôture du 
ἈΝ Forum du tourisme des pays 
de FAsean (ATP), qu’elle préside. 
Sur fond de tentures écarlates et 
entre deux rengaines américano- 
espagnoles, les 1753 participants 
dinent dans un joyeux brouhaha 
pour fêter Les contrats fraîchement 
conclus. Peu leur importe d'avoir 
été enfermés durant cinq jours par 
plus de 30 degrés dans un palace 
réfrigéré, sans voir le bleu intense 
du ciel ni goûter la température de 
l'eau. 

Les quelque 850 agents de 
voyages, hôteliers et transporteurs 
venus de Thaïlande, de Malaisie, 
de Brunei, de Singapour, d'Indo- 
nésie, de Manille comme des di- 
verses Îles philippines et, dans une 
moindre mesure, de la péninsule 
indochinoise et de Birmanie, afin 
de participer à 18 plus importante 
foire aux voyages de la région, ont 
engrangé contacts et réservations. 
Les 430 tours-opérateurs aCCourus 
d'Europe, des Etats-Unis, du Cana- 
da et du Japon, ont eu accès aux 
«very big hargains », aux vraïes 
bonnes affaires du moment, pour 
finaliser les programmes de 
ci du printemps et de l'été à 
v 

La tempête financière qui 
souffle sur l'Asie du Sud-Est et 
l'Extréme-Orient depuis plusieurs 
mois ἃ provoqué l'effondrement 
des morinaîes Tocales face au'dol- 
lar et aux devises occidentales. 
Avec la même somme d'argent, un 
Français débarquant en Thaïlande, 
en Malaise, aux Philippines ou en 
\ndonésie est beaucoup plus riche 
aujourd'hui qu'en juillet. 

Loin d'être pessimiste, le pré- 
sident Fidel V. Ramos, en inaugu- 
rant le Forum, avait vivement inci- 
té ses compatriotes et les autres 
pays de l’Asean à saisir cette op- 
portunité d'une « Asie très bon 
marché pour les Occidentaux », qui 
doit attirer les voyageurs euro- 
péens et américains et apporter, 
dans le même élan, un soutien aux 
économies affaiblies, D'autant 
plus que le tourisme national et ré- 
gional entre pays asiatiques s'est 

lui-même écroulé. Globalement, 
dans l’ensemble de la région, les 
baisses effectives sont de 20% à 
50% dans les hôtels de standard 
international, auprès des loueurs 
de voitures et sur les vols inté- 
rieurs. Depuis le début de la crise, 
l'inflation locale dépasse rarement 
les 10 %. Partout, les prix des repas 
s'avèrent dérisoires, des gargotes 
jusque sur les tables des restau- 
rants de luxe. Îl en va de même 
pour les achats. La qualité de ser- 
vice (surtout en Thaïlande, en Ma- 
Jaisie, aux Philippines), de l'ac- 
cueil, comme le sens de 
Yhospitalité demeurent inégalés 
dans le monde, à l'exception de 
l'île Maurice, deux à trois fois plus 
chère. 

Le prix n'est plus un obstacle sur la route de Surnatra. 

HIS ἃ 

D'un pays l'autre, et quelle que 
soit l'ampleur de la dévaluation, le 
bénéfice acquis au voyageur, lié 
aux pratiques locales de règle- 
ment, est de valeur mégale. En ef- 

KOHLBECHER/AIF/COSMOS 

fet, seules, pour le moment, la 
Thaïlande et la Malaisie facturent 
les prix des services liés au tou- 
risme en monnaies locales, soit en 
bahts et en ringgits, d'où une 
baisse des prix effective de près de 
S0%. Pour un voyageur qui paie sa 
chambre d'hôtel sur place, le gain 
est immédial 
5} réserve son séjour « Sur me- 

sure » auprès d’une agence en 
France, il peut exiser une remise 
d'environ 25%. La différence 
couvre les diverses commissions et 
frais de gestion du professionnel 
mis à contribution. S'il s'agit pour 
le globe-trotteur de s'inscrire sur 
ua circuit guidé, il y a fort à parier 
que la remise accordée, si remise il 
y a. sera minime, car le voyagiste 
invoguera qu'il a fixé lé niveau des 
forfaits en début de saison avec 
son correspondant et qu'il de- 
meure difficile dé renégocier des 
engagements sur la période en 
cours. Les agents de voyages fran- 
çais présents à l'ATF parlent d'une 
révision possible seulement pour 
la prochaine période qui court 
d'avril à octobre ! 

Ailleurs, en Indonésie, aux Phi- 
lippines, les tarifs des hôtels et ser- 
vices sont donnés en dollars. 
Consrients de la compétitivité qui 
s'engage entre les destinations 
voisines, ces deux pays 
commencent à diminuer leur prix 
de 20 Ὁ au moins, quant au trio in- 
dochinois et à Ja Birmanie, dont 
les cours des monnaies sont auto- 
ritairement fixés par les gouverne- 

5 ments, ils effritent leur marge de 
. quelque 10 %-20 %, sauf exception, 
ce qui [65 mettra vite hors course 
face à des voisins qui accordent, 
de fait, des largesses aux visiteurs. 
A Cebu, aucune décision de 

principe n'a été retenue, malgré 
l'injonction d'Alice San Juan, pré- 

sidente des agents de voyages phi- 
lippins, qui engageait tous les pro- 
fessionnels de son propre pays à 
renoncer au dollar pour adopter 
des cotations en pesos. C'est le 
règne du « chacun pour 50] ». Ste- 
phan Pohu, directeur général d'Est 
West Siam, l’agent réceptif du 
voyagiste français Asia à Bangkok, 

tour Bangkuk-Phuket. Une voiture 
avec chauffeur se loue autour de 
2000F par semaine, hébergement 
inclus du conducteur durant la ba- 
lade ». 

« Sans aucun doute l'Asie s'avère 
être la meilleure destination du mo- 
ment », déclare Claudia Asbomo, 
responsable de Gastaldi Tours, 

Des taux de change avantageux 

Le décrochage, au mois de juillet 1997, du baht thaïlandais par 
rapport au dollar a entraîné dans son sillage fa totalité des mon- 
naies asiatiques. La monnaie Ja plus touchée sur la période est la 
roupie indonésienne, En six mois, le pouvoir d'achat du franc a été 
pratiquement multiplié par deux. Le taux de change est aujourd'hui 
de 1189 rouples pour 1 franc. D'autres pays, comme 15 Corée du Sud 
ou la Thaïlande, deviennent des destinations de plus en plus abor- 
dables. Ainst, à Séoul, le franc s’échange à 273 wons et Fon vous 
donnera environ 8,4 bahts à Bangkok pour 1 franc. La valeur de la 
devise française s’est appréciée respectivement de 88 % et de 71% 
davs ces deux pays depuis juillet 1997. La Malaisie et Les Philippines 
ne sont pas eu reste, même si {a dévaluation n’a pas été d’une aussi 
grande ampleur, L faut aujourd'hui 0,7 ringgit malais pour faire 
1 franc et 7 pesos philippins pour arriver à la méme somme. 

simplifie et clarifie le débat, en uti- 
lisant uo tampon rouge adéquat 
qui annonce à ses clients « East 
West Siam less 25 % ν sur les prix 
de Fhiver en cours, iraprimés de- 
puis l'été 1997. 

PRIME À L'AUTONOMIE 
Laurent Demazieres, patron de 

Mekong Land, en charge de la par- 
tie indochinoiïise de la région 
(Cambodge, Laos, Vietnam), pré- 
cise que les formules sur mesure 
restent privilégiées, car elles 
tiennent compte des réajuste- 
ments permanents des tarifs. Par 
exemple, dit-3, « les vols intérieurs 
en Thaïlande oscillent autour de 
1250 à 2000 buhts, ce qui donne 
500 francs environ pour un aller-re- 

Les neuf pays membres de l'Asean 

Φ Brunei Darussalam. 
Superficie : 5 765 km', population : 
300 000 habitants, nombre de 
touristes en 1995 : 647 000. 
© Indonésie. Superficie : 
1904 344 on: population : 
200 millions d'habitants, nombre 
de touristes en 1997 : 5,6 millions. 
© Malaisie. Superficie : 
330 434 km, population : 
20,5 millions d'habitants, nombre 

de touristes en 1995 : 
20,6 millions. 
© Philippines. Superficie : 
300 000 km’, population : 
70 millions d'habitants, nombre 
de touristes en 1996 : 2,2 millions. 
© Singapour Superficie : 641 km, 
population : 2,99 millions 
d'habitants, nombre de touristes 
en 1995 : 7,1 millions. 
Φ Thaïlande. Superficie : 

En Malaisie, un bungalow sur la plage à 100 francs la nuit 
CEBU 

de notre envoyée spéciale 
En interrogeant les hôteliers 

présents au Forum du tourisme, 
on mesure l'ampleur de la décote 
des prix à Bangkok, où les 
chambres sont en surmombre. Le 
Menam Riverside, 4 étoiles, affiche 
2 000 bahts (250 F) pour deux avec 
petits déjeuners et vue sur la ri- 
vière, selon Prinya Tangsin, le di- 
recteur des ventes. L'un des meil- 
leurs établissements, le Shangri La, 
facture une formule équivalente 
autour de 450 F. 

Alors que, à l'inverse, certaines 
chaines internationales font savoir 
qu'elles optent pour des tarifs en 
dollars, Didier Tourmebcœuf, direc- 
teur du Méridien President, af- 
firme qu'il reste fidèle au baht, 
méme s'il reconnaît qu'une 
chambre qui valait 1000 F en août 
1997 se réserve pour 500 F au- 

jourd'hui. « Le voyageur πὸ bénéfi- 
cle pas de 2 dévaluation s'] achète 

son séjour sur catalogue, précise-t- 

il Les brochures ont été imprimées 
avant la crise εἰ, pour une fois, cer- 
tains professionnels vont gagner 
beaucoup d'argent. Cela crée, 

ajoute-t-il, un contlit en Thaïlande 
entre les agents de voyages et les hô- 

teliers. Si les vovageurs étaient 8a- 
enants, on augmenterait le nombre 
de chients. ν 
On observe une situation ana- 

logue en Malaisie. Les profession- 
nels jouent la vérité des prix, en 

rinegits, de surcroît fièrement an- 

noncée. L'un des plus luxueux re- 

sorts de la péninsule, ancré sur 

"4 

l'eau près de Penang, le Pangkor 
Laut, affiche 600 F par jour pour 
deux. avec les transferts depuis le 
ferry. Tandis qu'on trouve nombre 
de petits complexes de bungalows 
très bien tenus sur la plage de Che- 
rating sur la côte est, ou près de 
LangKawi pour 60 à 100F. 
Aux Philippines, les hôteliers 

campent, officiellement, sur leur 
position de départ, mais On ap- 
prend en coulisses que les remises 
accordées seraient de 25 %. Syfvain 
Gianni, d'Asiaventure, correspon- 
dant à Manille d'lles du Monde εἰ 
de l'UCPA, a déjà ramené ses tarifs 
de 80 à 60 dollars (par personne et 
par jour, en pension complète) 
pour des virées d’écotourisme et 
de plongée avec nuits en bunga- 
Jows sur la plage ou l’eau. A Ma- 
aille, à héberge ses clients au Ma- 
nilla, le vieux palace de référence, 
pour 600 F (la chambre double}. 

VOLS INTÉRIEURS ABORDABLES 
Réaction similaire en Indonésie, 

où les prétentions des agences lo- 
cales sont rabattues de 20 ἃ mini- 
mum sur les prix déclarés. L'in- 
quiétude suit le rythme de Ia 
dévaluation. En juillet, pour un 
dollar on abtenait 2 500 roupies. 
En janvier, le cours de la monnaie 
indonésienne est tombé à plus de 
10 000 avant de se stabiliser autour 
de 7 500. Avec sagesse, Hasiyanna 
5. Rainier, directrice de Marintur à 
Diakart:, a pris les devants en cal- 
culant tous ses prix sur la base de 
5 000 roupies pour un dollar. Ellé 
réserve de bons hôtels (2-3 étoiles) 

» 

pour 250 F à 300 ἃ Djojakarta, à 
Java, maïs aussi face aux rizières 
corame à la plage à Bali. « Même si 
les tarifs des vols intérieurs de la Ga- 
ruda [la compagnie nationale] ont 
grimpe de 25 %, ils restent très ahor- 
dables, affirme-t-elle : 125 000 rou- 
pies (moins de 500 F) l'aller-retour 
Djarkarta Bali, idem pour les loca- 
tions de voiture. 

ÉVITER LES INTERMÉDIAIRES 
Rares sont les chaînes interna- 

tionales qui déclarent ouverte- 
ment leurs promations du mo- 
ment. Century International, avec 
une quinzaine d'hôtels (de 3 à 
5étoles) en Asie du Sud-Est, est 
l'exception. Fiona Wong. directrice 
du marketing, en affichant délibé- 
rement ses promotions au vu εἰ au 
su de tous les professionnels pré- 
sents à Cebu, veut stimuler ses 
ventes. De 50 à 65% de remises 
sont accordés jusqu'au 15 mars à 
tous les clients. À Hué, au Viet- 
nam, comme à Manado, en Indo- 
nésie (Célèbes), la chambre double 
coûte moins de 500 Ε, 

John Davis Slade, directeur gé- 
néral des ventes et du marketing 
d'Accor pour la zone Asie-Paci- 
fique, n'a pas d'états d'âme. A l'op- 
posé ἀξ ses concurrents directs, il 
n'hésite pas à tailler largement 
dans ses marges pour accroitre ses 
parts de marché. Avec vingt- 
quatre hôtels implantés dans la ré 
gion (Sofitel, Novotel, Mercure et 
Ibis) et vingt autres en construc- 
tion qui devraient ouvrir d'ici trois 
ans, ü dévoile ses specinl rates, ta- 

À 

rifs spéciaux, sans tergiverser. 
38 dollars (moins de 250F) pour 
une chambre double Ibis, juste ou- 
vert sur la plus belle avenue cen- 
trale du vieux Djoiakarta, à proxi- 
müité du palais (pour deux, petits 
déjeuners et transferts de l'aéro- 
port inclus). 
A Lombok, le Novotel, resort de 

charme tout en bungalows, affiche 
moins de 500 F. « Mais, avertit 
John Davis Slade, le client qui veut 
obtenir les meiïlteurs tarifs du mo- 
ment doit, durant cette période 
d'instabilité, s'adresser directement 
aux hôtels en réclamant ces fameux 
spécial rates. Auprès de la centrale 
de réservation, il connait les tarifs 
d'ouverture et les prix standards. Les 
offres les plus compétitives d'Accor 
mettent un certain temps pour être 
intégrées dans le système informa- 
tique. » 

FLE. 

514 000 km, population : 
60 millions d'habitants, nombre 
de touristes en 1995 : 7 millions. 
© Vietnam. Superficie : 
331 041 kw, population : 
76 millions d'habitants, nombre 
de touristes en 1996 : 1,6 million. 
© Birmanie. Superficie : 
676 552 km’, population : 
45 millions d'habitants. 
@ Laos. Superficie : 236 800 km', 
population : 4,7 millions 
d'habitants. 

tour-opérateur italien venu faire 
son marché à l'ATF. Oui, mais ne 
détruisez pas cet avantage! 
semble avertir Alain Nicollier, pré- 
sident de Grands Voyages d'art, 
basé à Genève, dont les propos 
sont rapportés par Travel Trade 
Report: « Et ne cotez pas vos tarifs 
en dollars. Si vous le faites, vous per- 
drez tous les voyageurs du marché 
non américain, les Européens, les 
Australiens et les autres. Nous, en 
Suisse, nous refusons de signer tout 
contrat en dollars. Et nous faisons 
affaire avec qui veut en monnaie lo- 
cale. » 

1] faudra vraisemblablement 
plusieurs semaines pour que l'en- 
semble des professionnels français 
intègrent les baisses effectives des 
tarifs. D'ici là, seul le voyageur fu- 
té et capable de se débrouiller en 
anglais, largement parlé en Asie du 
Sud-Est, peut saisir f‘occasion, 
unique, de circuler et séjourner à si 
bas prix Les familiers d'internet 
ont une longueur d'avance, car en 
paviguant d'un site à l'autre, Us dé- 
couvrent les richesses de la région. 
Ici, le moindre agent de voyages, 
hôtelier ou loueur de bateaux ἃ 
son e-mail, jusque sur les Îles les 
plus reculées. 

Florence Evinr 

Des forfaits vol + hôtel en soldes 
CEBU 

de notre envoyée spéciale 
D'entrée, à l'instar de l'opéra- 

tion de séduction fancée par l’of- 
fice du tourisme de Hongkong à 
l'automne 1997, les Singapouriens 
se sont montrés les plus offensifs. 
Leurs représentants ont annoncé, 
lundi 12 janvier, un « Singapore's 
spectacular package holiday » fac- 
turé 503 dollars américains (envi- 
ron 3000 F, valable du 15 février 
au 30 avril, sauf du 21 février au 
1e mars). Ce « spectaculaire forfait 
vacances » inclut, au départ de Pa- 
ris, et de plusieurs villes euro- 
péennes, l'hébergement pour 
3 nuits avec petits déjeuners dans 
l'un des huit établissements les 
plus cotés de Singapour ainsi que 
toutes sortes de réductions pour 
des attractions, les transferts à 
l'aéroport et le vol aller-retour sur 
Singapore Airlines, une des meil- 
leures compagnies aériennes du 

mémoire des migrations 
Préface de Kofi Yamgnane 

Des lycéens racontent leur Histoire 

fr Monde 
EDITIONS 
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VOTRE LIBRAIRE 

monde. La mème compagnie ga- 
rantit en outre aux passagers de la 
classe économique voyageant sur 
Boeing 777 un confort exception- 
nel : sièges ergonomiques avec re- 
pose-pieds, vidéo et téléphones 
individuels. 

Cette offre représente plus de 
50 % d'économie sur le tarif aérien 
le plus bas normalement pratiqué. 
Des extensions vers les proches 
destinations sont envisageables 
aux metlleures canditions, in- 
diquent les représentants du bu- 
reau du tourisme qui ont mis au 
point ce programme. 

La réplique des transporteurs 
concurrents ne s'est pas fait at- 
tendre. Quelques jours plus tard. 
le Travel Trade Report Daify, quoti- 
dien diffusé au Salon, titrait : # Ta- 
rifs aériens en chute libre 5 + Des 
rumeurs couraient alors sur une 
éventuelle contre-attaque de Qan- 
tas à 399 dollars (environ 2 400 Ε) 
pour un forfait similaire signé avec 
d'autres hôteliers singapouriens. 
On murmure que Thaï serait 

aussi sur le point de conclure un 
programme comparable au départ 
de la Suisse... Tandis que la Malay- 
sian Airlines, via son tour-opéra- 
teur MAS Golden Holidays, ἃ déci- 
dé d'affrir à chacun de ses 
passagers trois nuits dans un pa- 
late 5 étoiles à Kuala Lumpur 
(avec petits déjeuners et trans- 
ferts), quelle que soit [ἃ classe em- 
pruntés, et qu'il soit en transit ou 
qu'il débarque à Kuala Lumpur. 

FLE. 



Βα), ont vu l'équipe de France se hisser æ 
au dnquième rang mondial avec sx gner un titre de championne du 

À Perth, l’équipe de France de natation récolte les fruits d’un travail de groupe 
Lors des championnats du monde, qui se disputaient en Australie, les nageurs français ont gagné leur premier titre et emporté cinq médailles 

{quatre d'argent et une de bronze). Ce palmarès fait du pays la cinquième nation du monde, en atten 

nous nous sommes préparés 
Ce titre est ἃ tous. » Ainsi parle Roxana 
Maracineapu, devenue, samedi 
17 janvier, à Perth (Australie), la pre- 
wuière championne du monde fran- 

réussi leur pari : transformer la nata- 
tion tricolore en une affaire d'équipe. 
En Australie, la formation, venue bras 

8 
magne et la discrétion de la Chine, 
dont les nageuses aux records sus- 

des k dumondede 

Virginie e 
bronze du duo Dedieu-Lignot La na- 

de Péquipe, était attendu au bout des 
quatre longueurs, en champion dn 
monde. Le lendemain, Jean-Chris- 
topbe Samnin rate la médaille d'or du 
200 mètres brasse pour deux cen- 
tièmes. Samedi voyait le couronmme- 
ment de Roxana Maracineanu et, 
après elle, Xavier Marchand faisait 
son bonheur de {argent dans le 
200 m 4 mages. « Quand j'ai vu Roxa- 

na gagner, je me suis dit pourquoi pas 
moi», a déclaré le dernier médaillé 

is des mondiaux. 
Incroyable résultat pour une 

ipe dormée ilya deux 

Les six médailles françaises 

© Natation synchronisée. Solo 
(mardi 13 janvier) : 
1. Olga Sedakova (Rus.) 2 
Virginie Dedieu (Fra.) 
3. Miya Tachibana (Jap.) 
Duo (mercredi 14 janvier) : 
1. Olga Sedakova-Olga 
Brousnikina (Rus.) 2. Miya 
Tachibana-Miho Takeda (Jap) 3. 

Φ Natation messieurs 
(vendredi 16 janvier). 200 m 

3. Norbert Rozsa (Hon.) 
200 m papiüllon (jeudi 
15 janvier) : 
1. Denis Silantiev (Ukr.) 2 
Franck Esposito (Fra) 3. Tom 
Malchow (USA) 
200 m 4 nages (samedi 
17 janvier) : 
1. Marcel Wouda (P-B) 2. Xavier 
Marchand (Fra) 3. Ron 
Karnaugh (USA) 
Φ Natation dames. 200 m dos . 
(samedi 17 janvier) : 

brasse (vendredi 16 janvier) : 1. Roxana Maräcineanu (Fra.} 
1. Kurt Grote (USA) 2. 2. Dagmar Hase (Al) 3. Mai 
Jean-Christophe Sarnin (Era) Nakamura (Jap.} 

φσελακασε νην αἰισετμαιποιαςεπηναςοπαεε ανῖςανεαιμνηοαναα 

RS mises ire. ll ne fallai une 
CLAUDE FAUQUET échéance importante trois mois 

avant, mais travailler sur un bien plus 
Comment le directeur des équipes long terme. Nous avions essayé de 
de France explique-t-il les perfor- faire ainsi avanit Atlanta, maïs le pro- 

mances de ses athlètes à Perth ? jet — commencé à la Toussaint 1995 — 
A partir du moment où l'on fait 
confiance aux gens, qu'on leur per- 
met de s'exprimer et qu'on leur laisse 
du temps pour s'entraîner, tout va 
mieux Nous avons compris et les na- 
geurs avec nous que le travail, les en- 
trainements, ne doivent pas être su- 

d'entre eux peuvent aller encore plus 
loin. 

Commerit lBpro- 
gression de la natation nationale 

entre les Jeux d'Atlanta 
de 1996 et les championnats du 
monde 7 
Nous n'avons pas vraiment 

la base de travail, mais nous l'avons 
fait et nous avons avancé 
avec elle : ἢ y a plus d'affectif, plus de 
solidarité et plus de rigueur. Après 

avait fait long feu. Des nageurs 
étaient partis et les ambitions 
s'étaient dispersées. Nous avons 
mieux préparé les championnats 
d'Europe de Séville d'août 1997 et y 
avons eu une grande réussite. À fallait 
donc continuer. 

Vous disiez à la veille des Mon- 
Glaux que les Français allaient 

une leçon, à certains pays ? 
Je ne donne jamais de leçon. 

Quand on donne des leçons, on se 
met en position d'en recevoir. Je suis Là 
pour avoir des convictions et pour 
montrer aux nageurs français qu'ils 
peuvent réussi, et très bien. Mairrte- 

formation, C'est évidemment quel- 
que chose qui joue en notre faveur. 

Rénéiere Math 

Mardi 20 janvier 
départ pour 

AUJOURD'HUI 
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médailles dont une d'or. @ L'EXPLOIT a 
E Roxana Maradneanu, 

(200 m 
Sarnin 
Dedieu 

lone (1992) sur 200 mètres papillon, δε 

manque encore. La gifle des JO 
‘Atlanta Les 

se préparer à trois mois d’une grande 
échéance. Des petites cellules de tra- 
vail - un entraineur, un Ou une poi- 

geurs connaissent le plaisir de se re- 
trouver entre eux lors des 
compétitions. a 

L'état d'esprit change. L'équipe de Ε 
France, qui ne possède pas de giean- à 
tesque champion, évolue sans 
complexe. Pour l’'émulation, ἢ y a 

monde (200 m dos). ® LES MEDAILLES 
D'ARGENT de Franck Esposito 

brasse) et de Virginie 
loge gt κοι 

dant que la lutte antidopage porte ses fruits 

ἘΠΕ VTT 

s'octroie six médailles. Autant 
<Pétapes sur la route de leurs magni- 
fiques championnats du monde aus- 

Et, maintenant, les Jeux olym- 

secteur », note Francis Luce. Deux 
ans et demi ne seront pas de trop 

du monde de Perth ne peuvent qu'ac- 
célérer la construction d'équipes bo- 
mogènes menées par un Où deux 
champions. 
Le prochain rendez-vous impor- 

tant des Français a été finé à Istanbol, 
Rozxana Maracineanu. «Je suis bien 
consciente d'avoir aidé l'équipe de 
France à avoir passé un cap psycholo- 

DER rc ἡ FIQUS ταῦ ον a ty 

‘dir et rien'ne sera plus jamais comme 
avant» . x 

B.M. 

Roxana Maracineanu entre rêve et liberté 
SUR SON VISAGE, ἃ n’y a plus que ses 

yeux. 115 se plissent et s'ouvrent, ils 
s'étonnent, se ferment pour se remplir de 
larmes. C'est un moment d’éternité, un mo- 
ment de doute qui n’en finit plus à mesure 

PORTRAIT 

Entrée en équipe de France 
en 1993, elle se distingue 
effectivement par de solides 
aptitudes au travail 

que les émotions se mélangent. Elle rive son 
regard sur le tableau puis le dirige vers le 
camp français. Elle sourit enfin. C’est elle, 
Roxana Maracineanu, qui est championne du 
monde du 200 m dos. Des larmes, encore, sur 
le podium ; des yeux qui se ferment sur un vi- 
sage apaisé bercé par la Marseillaise. ἘΠΕ dira 
avoir été bouleversée d'entendre l'hymne de 
son pays d'adoption joué pour elle. Sur le po- 
dium, elle ἃ pensé à ses parents, Elena et Va- 
zil, restés en France : « Après les risques qu'ils 
ont pris pour nous offrir notre liberté ». 
Roxaua Maracineanu est d'origine rou- 

maine. Elle est arrivée en France à l'âge de 
neuf ans avec ses parents. Vazil, ingénieur en 
bâtiment, a profité d'un contrat de travail en 
Algérie pour y emmener toute La famille. De 
là, il demande l'asile politique. A Blois, 

Le 25° festival 

d'abord. Un camp de transit pour réfugiés ne 
parlant pas le français. Roxana y apprend la 
langue. Son premier souvenir, le Chewing- 
gum : « En arrivant, je me souviens m'être pré- 
Cipitée sur ceux de la marque Hollywood. En 
Roumanie, nous nous contentions d'en ramas- 
ser les emballages, d'y coller notre nez pour 
sentir profondément la menthe avant de les 
ranger soigneusement dans un cahier. » 

Les Maracineanu s'installent à Mulhouse. 
La jeune fille est une sportive. Après avoir 
oscillé entre le patinage artistique et la gym- 
pastique, elle a finalement préféré la nata- 
tion. Très vite, elle y fait merveille. Elle est 
douée, accrocheuse, possède nne excellente 
coordination des mouvements. Son entraf- 
neur, Lionel Horter, la découvre lors d’une 
compétition régionale à Mulhouse. « La pre- 
mière fois que je l'ai vue nager, j'ai su que 
c'était un talent hors du commun. C'est l'élève 
idéale. » Elle dit: « avoir une double identité 
est me richesse incroyable ». ἢ 

Entrée en équipe de France en 1993, elle se 
distingue effectivement par de solides apti- 
tudes au travailla France croit tenir une na- 
geuse digne de succéder à Catherine Plewinski, 
double médaiïllée d'argent en 50m et 
100 m nage libre et médaïllée de bronze sur 
100 m papillon en 1991. En 1996, Roxana Ma- 
racineanu passe à côté de la sélection olym- 
pique et n'obtient pas son billet pour Atlanta. 
Sous le coup de ia déception, elle pense à rac- 

crocher. Elle le fait en partie, privilégiant ses 
études pour achever une maîtrise de traduc- 
üon scientifique et technique. 
Mais l'appel a été trop fort. En août 1997, 

aux championnats d'Europe de Séville, elle est 
récompensée pour son travail en prenant 
l'argent sur 100 πὶ dos et le bronze sur 
200 m dos. Samedt 17 janvier à Perth, elle est 
restée en embuscade dans sa ligne d’eau A3 
avant d'accélérer dans la dernière longueur 
sans voir grand-chose de la course, sinon son 
effort contre l’eau et le chronomètre. Abasour- 
die, elle n'a pas compris ce que voulalent dire 
les chiffres sur le tableau la-haut, un peu trop 
loin : était-elle première dans la ligne 3 ou troi- 
sième dans là ligne 1 ? C'est qu'elle ne savait 
Plus où elle étoit. 
<Ma chance a sans doute été de tomber 

dans une course où les temps n'ont pas été ex- 
traordinaires », a-t-elle jugée. Kristina Eger- 
zegy, la Hongroise détentrice du record du 
monde, ἃ en effet pris sa retraite et les 
Chinoises, dont 1" a été poursuivie par 
les rumeurs de dopage pendant tous les 
championnats du monde, ont brillé par leur 
absence en finale. « Catherine Plewinski, elle, 
devait affronter des nageuses est-allemandes 
dopées. Μοὶ, explique Roxana Maracineanu, 
7 αἵ eu la chance de nager dans un contete 
propre. » 

B. M. (avec AFP) 
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Le tirage au sort de l'Euro 2000 offre 
- à la France deux adversaires coriaces 

La compétition sera pour la première fois organisée par deux pays, la Belgique et les Pays-Bas 
La phase qualificative du championnat d'Europe de 516, l'Ukraine, l'Islande, l'Arménie 
football de [α 2000, cooranisé par la Belgique et - - Sons qui composent le groupe 4. 

et l'Andorre, na Russes et Ukrainiens si ἧς avaient été dassés tête de 
LesBleusauraient série. Maisune « étourderie » de k Fédération fran- 

Les Pays-Bas, mettra la France aux prises avec la Rus- sans doute pu éviter de rencontrer les retloutables “çaise de football (FFF) les a privés de ct avantage. 

DU. MONDIAL À L'EURO, im- 
possible de souffler. Alors que la - 
phase finale de la Coupe du monde ᾿ 
1998 focalise logiquement Patten- 
tion, le tirage au soit des élimina- 

toires du 
Championnat 
d'Europe des 
vations 2000, 
effectué di- 
manche 18 jan- 
vier à Gand 
(Gelgique), a 

FOOTBALL .que 1ὲ 
calendrier du football à international 
ne connaît pas de répit. Il ne s'écou- .. 
lera que quelques semaines entre la 

Seize équipes participeront à 
cette compétition, organisée 
conjointement, grande pose 5 
par deux pays: la Belgique et 
‘Pays-Bas. Pour participer à απ 
compétition, les responsables de 
PUEFA ont mis au point un système 
de qualification sans pitié : qua- 
rante-neuf équipes ont été réparties” 
dans neuf groupes, certains 
comportant cinq candidats, 
d’autres six Seuls les preoviers de * 
chaque groupe et le meilleur 
deuxième rejoipdront directement 
k 
d'office, Les huit autres deuxièmes 
devront disputer des barrages par . 
aller-retour qui désigneront les 

rage au sort. En septembre 1997, 
lors d'un congrès tenu à Helsinki 
(Finlande), l'UEFA avait fait 
connaître sa méthode pour dési- 

finale du Mondial, te 12 juillet, à 

lors des matches éErminatoires de 
l'Euro 96 -et de la Coupe du 
monde 98, Présents à Helsinid, les 
responsables du football français 
pensaient que les bons résultats en- 
registrés par les joueurs d'Aîmé Jac- 
quet lors de FEuro % et des mat- 
ches amicaux qui ont suivi 
suffisaient à faire de la France me 
tête de série. 

CAMOUFLET 
D ma ΕΙΣ; de à 

FFE et membre de la commission, 
du Champiormmat d'Europe, n'avait . 
donc pas défendu le dossier France 
à Helsinki. «Nous avons commis 

îl 
Après ce camouflet, les respon- 

sables du football. français atten- 
daient dûnc avec inquiétude un ti- 

une erreur de stratégie », reconnaît - 
tels 

rage au sort qui aurait pu voir 
Péquipe tomber sur un 
‘de gros calibre tel que l'Allemagne, 
l'Angleterre où l'haïe. En héritant 

᾿ de la Russie comme tite de série, 
les Bleus ne s’en sortent pas si mal 
En revanche, la présence de 
l'Ukraine est une menace réelle. 
« La Qualification directe se jouera à 
trois. La Russie et l'Ukraine ant toutes 

- deux été éliminées du Mondial 98 
après avoir disputé les res- 
Pectivement fuce à l'italie et la Croa- 
be. Π ne leur a donc pas mangué 
grand-chose. J'avoue pourtant que 

- l'Ukraine, “Par sa vivacité, sa puis- 
sance, m'a énormément impression- 
né. », à détiaré Factel sAecton. séection- 

‘neur, qui, on le sait déjà 
officiellement, ne sera plus en 
charge des Bleus après la Coupe du 
monde, ᾽ 

Un jugement repris par beau- 
d’intemational coup Lux français, vi- 

siblement conscients que la sélec- 

Quarante-neuf pays en lice 

Belgique et les Pays-Bas, qualifiés . 

. La compétition, aura Tieu du 10 juin an 2 juillet 2000 et rassemble- 
‘ ra seize équipes. Le match d'ouverture est programmé à Bruxelles, 
au stade du Roi-Baudouin (ex-Heysel). Au total 49 pays (plus la Bel- 
glqne et les Pays-Bas, qualifiés d'office) se sont engagés. Le tirage au 
sort a donné les gronpes suivants: Groupe 1: Italie, Danemark, 
Suisse, pays de Galles, Bélarus. Groupe 2 : Norvège, Grèce, Géorgie, 
Lettonie, Slovénie, Albanie. 3: Allemagne, Turquie, Fin- 
lande, lrlande. du Nord, Moldavie, Groupe 4: France, Russie, 

oumanie, Portugal, Slovaquie, 
Hongrie, Liechtenstein, Azebaïdjan. Groupe 8 : Le enr 
Macédoine, Eire, Malte. Groupe 9: Ecosse, République 
tuamie, Bosnie-Herzégovine, Îles Féroé, Estonie. Le premier & 
diaque groupe sera qualifié, ainsi que le meilleur deuxième. Les 
huit autres RS ΒΑΚ a αἴας 
retour pour dégager les quatre derniers qualifiés. 

tion ukrainienne, constituée 
. eSsentiellement de joueurs du Dy- 
namo de Kiev, qualifiée pour les 
quarts de finale de la Ligne des 

sera difôcile à battre. 
«Avec Rebrov et Chevichenko, 
l'Ukraine possède deux attaquants 

de même rappeler qu'aucun des 
cinq prochains adversaires de 
Féquipe de France n'a réussi à se 
qualifier pour le Mondial 98. Mais si 

. la qualification directe se jouera ef- 
fectivement entre la France, 
l'Ukraine et la Russie, les déplace- 
ments en Islande et en Arménie 
(dont la sélection est dirigée par 
Jean Djorkaeff, le père de Youri) 
pourraient faire perdre quelques 
points précieux à la bande des trois. 

Les fédérations des six pays qui 
composent le groupe 4, celni de La 
France, se réuniront à Paris le 16 fé- 
vrier pour établir le calendrier des 
éliminatoires. L'UEFA ἃ d'ores et 
déja fixé dix dates obligatoires, afin 
d'harmoniser les calendriers euro- 
péens et de permettre aux sélec- 
tionneurs de travailler dans de 
meilleures conditions avec des 
joueurs obligatoirement libérés par 
leurs sde afin de pouvoir disputer 
ces matches intemnationaux « cou- 
plés» (un le week-end, l'autre le 

- mardi où 16 mercredi suivant). Les 
premières rencontres SoDt pro- 
grammées le 5 octobre 1998, les 
dernières le 10 octobre 1999. Les 

les 13 et 17 novembre 1999. 

Alain Constant 

CE SERA sans Steffi Graf, Monica 
Seles et Jana Novotna La première 
n'est toujours pas remise de son ge- 
nou et devrait faire sa rentrée au . 
tournoi de Tokyo, en février, la 

deuxième . 
_Ssoigne son 
père atteint 
d'un cancer et 

deuxième piace du classement 
mondial Sans ces trois joueuses, le 
tableau féminin des Intemationaux 
d'Australie qui se disputent à Mel- 
bourne jusqu’au 1e février, n’a pour- 
tant rien de déprimant. Le toumoi 
s'annonce au contraire fort réjouis- 
sant, preuve que le circuit a été pro- 
fondément métarmorphosé en 1997. 

Une favorite, mais du bout des 
fèvres. Elle s'appelle Martina Hingis. 
Elle est tenante du titre et ἃ raflé 
trois des quatre titres en grand che- 
lem en 1997. Seulement voilà, la 
Suissesse incontestable numéro un 
mondial a-montré quelques sipnes 
de fatigue au tournoi de Sydney il y 
à une sernaine, battue dès le pre- 
mer tour par celle qui s’est anuon- 

Ant sud 

Les: Internationaux d Australie inaugurent une année prometteuse 

re ae ἀρ ποιεῖς 
Sydney après avoir battu Lindsay 
A nn τοῖν 

- genou. La relève est à pied d'œuvre. 

Henne Silvia Farina, 35° (7-6, 7-4, 
7-5) et Anme-Gaëlle Sidot a dominé 
‘la Tchèque Lenka Nemedkova (6-4, 

.. 63). 

comme biere numéros uns 
roondiaux pourraient se retrouver" 
au deuxième tour de ces Intematio- 
paux d'Australie. Lumdi 19 janvier, 
Serena ἃ déjà fait parier d'elle en. 
‘battant la Roumaïne Mina Spiriea, 
demi-finaliste aux internationaux 
des Etats-Unis et tête de série πὶ ἢ 
‘méro six à Melbourne (6-7, 5-7, 63,. 

᾿ Jet droit lors de la Coupe Davis. ἢ 

vembre 1997. Mary Pierce finale 

après dix mois de convalescence ἡ 
passés à soigner un poignet puis un 

INDÉROULONNABLE 
. L'année des messieurs, aussi, 
s’annouce savoureuse. Pete Sam- 

née victime d'une blessure au mol- 

s'est qualifié, lundi, pour le 
deuxième tour en dominant le 

᾿ς Néerlandais Sjeng Schalken (7-5, 
6-4, 6-2). Les Français, eux, de- 
vraient passer l'année à jouer les se- 
conds rôles de qualité. Le temps 

presse pour Cédric Pioline que l'âge 
pousse à la retraite sportive. Le fina- 
Este de Wimbledon 1997 a décidé 
d'étre du voyage en Australe. 

Lundi, ἢ! s'est qualifié pour le 
deuxième tour à [8 faveur de Faban- 

don du Brésilien Femando Meligeni 
(6-4, 1-6, 6-5) comme Fabrice Santo- 
το, qui ἃ batiu FEspagnol Emïio AH 
varez (4-6, 6-0, 6-3, 5-7, 6-4). Ar- 
naud Clément, lui, s'est incliné face 
à italien Gianluca Pozzi (6-4, 4-6, 
5-7, 6-2, 6-4). Quant à Arnaud 
Boetsch, de retour sur les courts 
après une convalescence de six mois 
(blessure à un pied), il a été battu 
par le Tchèque Slava Dosedel (6-4, 
3-6, 6-3, 7-6, 7-2). 

| Le grand revenant de ce début de 
saison sera Andre Agassi L'ancien 
ouméro un qui avait passé l’année 
aux alentours de la centième place 
mondiale est revenu en se qualifiant 
pour les demi-finales du tournoi 

. d'Adéläde. Amaigri de près de dix 
kilos, l'Américain qui a passé les 
deux derniers mois de 1997 à s’en- 
traîner en ne jouant que des tour- 
nois mineurs à Las Vegas et à Los 
Angeles, affiche un bon moral et 
des ambitions malgré une modeste 
86° place ruondiale. «Je ne l'atten- 
dois plus à ce niveau de fa compéti- 
tion, a admis Pete Sampras. Je pense 
sincèrement qu'E sera parmi mes ad- 
versaires les plus dangereux de l'an- 
née. » 

B.M. 

Les infortunes espagnoles 
de Christian Karembeu 
LORS D'UNE INTERVIEW PUBLIÉE par le supplément dominical 
Blanco y Negro du quotidien madriüène ABC du samedi 17 janvier, la 
nouvelle vedette du Real de Madrid, Christian Karembeu, a déclaré : 
«Je πὲ me suis jamais senti français... je suis de Nouvelle-Calédonie et ne 
joue avec ἴα France que parce que c’est une vitrine, pour que le monde 
connaisse mon peuple et ses problèmes. » Interrogé sur les suites que la 
pe française de football (FFF) entendait donner à cette af- 
faire, le péésident Claude Simonet s'est déclaré « atrristé » et «trou 
Blé». par les propos du milieu de terrain international. ἢ a ajouté que 
le conseil fédéral serait « saisi » dès lundi 19 janvier Mais, dimanche, 
le joueur a démenti les propos qui lui étaient attribués : « Je n'ai ja- 
maïs dit que je ne me sentais pos français. C'est vrai que je me sens forte- 
ment kanak mais je sais ce qui est écrit sur ma carte d'identité et je ne le 
renie pas. Je ne crache pos sur le pays qui m'a permis d'arriver là où je 
Suis » 

Jean-Luc Crétier brille 

dans la descente de Wengen 
LE SKIEUR FRANÇAIS JEAN-LUC CRÉTTER a pris la deuxième place 
de la descente, samedi 17 janvier, derrière l'Antrichien Andreas 
Schifferer, à Wengen (Suisse). Le lendemain, lors du stalam de Vey- 
sonnaz (Suisse), l'Autriche a confirmé sa domination, grâce à une vic- 
toire signée, cette fois, par Thomas Stangassinger. La surprise est ve- 
nue du Japonais Kiminobu Kimura qui, à vingt-sept ans, monte pour 
la première fois de sa carrière sur on podium. Le même jour, Hermann 
Maier, star de l'équipe autrichienne, a enlevé le combiné du Lauber- 
horn devant les Suisses Bruno Kernen et Paul Accola. T1 empoche ainsi 
sa neuvième victoire de l'hiver et conforte sa première place au classe- 
ment général de la Coupe du Monde. Chez les dames, l'Allemande 
Martina Ertl ἃ emporté, dimanche, le super-G de Coupe du monde 
d'Altenmarkt (Autriche), le deuxième de sa carrière, en précédant la 
Suissesse Heïdi Zurbriggen et la Française Mélanie Suchet. Quelques 
heures plus tôt, en descente, l'Autrichienne Renate Goetsch] s'était 
imposé devant FAllemande Katja Seizinger et sa compatriote Alexan- 
dra Meissnitzer. 

DÉPÊCHES 
HE AUTOMOBILISME : le motard Français Stéphane Peterhansel a 
emporté, dimanche 18 janvier, son sixième succès (record historique) 
dans Je Paris-Dakar. ἢ devance Pitaïien Fabrizio Meoni et l'Australien 
Andy Haydon. Dans la catégorie autos, les Mitsubishi ont à nouveau 
confirmé leur supériorité en enlevant les quatre premières places au 

Toutefois, la hiérarchie a été bouleversée avec le premier 
sacre de Jean-Pierre Fontenay, qui, après quinze années d'infortune, 
voit sa patience récompensée. 
5 BASKET-BALL : Je PSG-Racing s’est laissé piéger sur son par- 
quet par le CSP Limoges (64-62), samedi 17 janvier, lors de la 18 jour- 
née du Championnat de France. Au classement, Pau-Orthez (vain- 
queur de Besançon 78-73) et Dijon (difficile vainqueur de Montpellier, 
69-66) se partagent la deuxième place (31 points) derrière Villeur- 
banne (80-66 contre Montpellier). 
B FOOTBALL: les 32e de finale de la Coupe de France ont rendu um 
verdict sévère avec l'élimination de quatre clubs de première division : 
Le Havre (2-1 à Lens), Strasboure (2-1 à Epinal), Toulouse (1-0 à Caen) 
et Châteauroux (1-0 à Rennes). On retiendra également que les leaders 
de l'élite ont péniblement obtenu leur billet pour le prochain toux. 
Ainsi, Metz a joué sa qualification aux pénalties. (1-1 après prolonga- 
tions) contre Le Mans (D2) et Monaco ἃ disputé les prolongations 
@-T) contre Dijon (CFA). Lors du derby de la côte d’azur, Nice, tenant 
du trophée, a été éliminé par Toulon (4-2 après prolongations). 
mTransféré du Paris SG au club londonien de West-Ham, où il 
n'est pas titulaire, Bernard Lama, gardien de l’équipe de France, ἃ re- 
fusé, dimanche 18 janvier, une proposition du Havre, club de Première 

E RUGBY : Α deux semaines de la finale européenne à Bordeaux 
contre Bath, le CA Brive n’a pas manqué son readez-vous capital de 
la 9: journée du championnat de France, samedi 17 janvier, aux détri- 
ments de Toulouse (38-29), qui conserve toutefois la tête du classe- 
ment avec 23 points. En deuxième position, Colomiers, grâce à une 
mêlée conquêérante et dynamique, a fadlement disposé de Biarritz 
(8-8). L'USA Perpignan, s'est hissé aux commandes de la poule 2, 
après une victoire outrancière sur Montpellier (74-14), ponctuée par 
onze essais catalans. Après sa défaite à Bourgoin (19-11), le Stade 
Français, ancien leader, se retrouve deuxième à 2 points du leader. 

M LOTO : les tirages n° 5 effecrués samedi 17 janvier ont donné les résul- 
tats suivants : 
Premier tirage : 4, 20, 36, 38, 43, 45, numéro complémentaire 16 : Pas de 
gagnant pour 6 bons numéros ; rapport pour 5 bons numéros, plus le 
complémentaire : 541 375 F ; pour 5 bons numéros : 8 840 F ; pour 4 bons 
numéros, plus le complémentaire : 348 F ; pour 4 bons numéros : 174 F: 
pour 3 bons numéros, plus le complémentaire : 36 Ε ; pour 3 bons-numé- 
τοῦ :18F. 
Second tirage : 6, 21, 30, 31, 39, 42, numéro complémentaire : 44; rap- 
port pour 6 bons numéros : 16 999 485 F : pour 5 bons numéros, plus le 
complémentaire : 161555 F; pour 5 bons numéros : 10955 F ; pour 4 
bons numéros, plus le complémentaire : 438 F: pour 4 bons numéros : 
219F; pour 3 bons numéros, plus le complémentaire : 38 Ε ; pour 3 bons 
numéros : 19F 

La sécheresse des juges ôte à Sophie Moniotte et Pascal Lavanchy tout espoir de médaille olympique 
LA DANSE sur glace aïme les 

échanges de bons procédés. Ravi . 
de la note artistique parfaite que 
lui a attribuée, lors de la Finale des 
Ξ72 333 ὃ 

1997, le juge 

français Jean- 
Bernard Ha- 
mel, Gwendal 2 AZ 

(CZ 7) . Savoir Par 
courrier à la 
Fédération: . 

française Date δὲν sports de glace 
(FESG). Aussitôt Mireille Dubois, 
la juge désignée pour officier aux 
championnats d'Europe de Milan 
{11-18 janvier) et aux Jeux "olym- 
piques de Nagano (7-22 février) a 
été écartée. Et remplacée par M. 
Hamel.sous prétexte d'une préfé- 
rence pour Sophie Moniotte et: : 
Pascal Lavanchy. Les juges du 

mondial de Lausanne avaient bou- 
té les deux paires françaises rivales . 
du podium (quatrième εἴ. cin-” 

international ἡ 

Peizerat [ fait ? 

quième) au bénéfice des Canadiens 
Shae-Lymn Bourne et Victor Kratz 

᾿,βέμεϑέ σαὶ ὃς τὸ πταυρς κα ἰο ἐδ 
partager. En évinçant Mireille Du- 
bois, la FFSG a choisi pour eux. 

Elle compte bien leur imposer 
ses vues pour Souifier aux Cana- 
diens l'unique médaille olympique 
dont l’équipe de France de pati- 
nage peut raisonnablement rêver à 
Nagano: le brouze en danse sur 

. glace. «I faut arrêter de se voiler la 
Jace, a déclaré, samedi 17 janvier, 
Didier Gaïhaguet, directeur des 
équipes de France et orchestrateur 
de la substitution de M. Hamel à 
‘M. Dubois, tout le monde sait que la 
danse sur glace est un jeu politique. 
A jout que les Français soient bons 
sur la glace de Nagano conune ils 
-Font été à Milan et nous essaierons 
de faire le travail derrière. » 
Le travail en question ne sera 

pas forcément utile üi.les tenta- 
tives de persuasion bien reçues. 
.« Par paresse, par peir d'être en de- 

᾿ hors de la lu et'devoir se justifier, 

certains juges tentent de sentir ce 
que va être le classement final pour 
se caier dessus, explique Gilles Van- 
dénbroeck, juge intérnational et 
vice-président du comité national 
de danse sur glace à la FFSG, qui a 
démissionné scandalisé par Pin- 
cidént de Milan. Les Canadiens ex- 
pliquent depuis ur moment que c'est 

. bien de patiner avec des carres pro- 
fondes et avec une grande souplesse 
et comme par hasard, c’est le style 
‘de leur couple. Maïs Marina et 
Gwendal ont trouvé la parade en 
mettant l'accent sur ces deux élé- 
ments. » 
Marina Anissina et Gwendal Pei- 

zerat n’ont pas eu besoin du sou- 
tien de M Hamel Le sort ne la 
d'ailleurs pas désigné pour juger 
en italie autre chose que les danses 
imposées, première des trois 
épreuves prises en.compte. Le tra- 
vaîil estival des élèves de Muriel Za- 
zouf-Boucher leur a valu une bron- 
ze européenne méritée, derrière 
les intouchables Gritchouk-Platov 

et Krylova-Ovsiannikov. Mais cette 
volonté affichée de mettre en 
avant Anissina-Peizerat n'en était 
pas moins déstabilisante pour So- 
phie Moniotte et Pascal Lavanchy. 
Considérablement retardés dans 
leur préparation par une blessure à 
Pame de la danseuse, ils ne fai- 
Saient leur rentrée internationale 
qu'à Milan, La passation de pou- 
voir s'est bien effectuée dans les 
règles du sport mais les ma- 
nœuvres en coulisse ont mis en lu- 
rière [ἃ laideur du procédé. 

LOURDEMENT SANCTIONNÉE 
L'erreur de Sophie Moniotte à la 

fin de {a première danse imposée, 
mardi 13 janvier, a été lourdement 
sanctionnée. Au point d'exclure 
immédiatement le couple de la 
course aux médailles. Jamais cote 
d'amour en danse sur glace n’a au- 
tant baissé en Fespace d'une sai- 
son. Une autre faute dans le pro- 
gramme libre, vendredi 16 Janvier, 
et leur septième place finale leur 

ôte désormais tout espoir de po- 
dium olympique. « Les absences sur 
la glace se paient quelles que soient 
leurs raisons, ἃ déclaré Pascal La- 
vanchy, très amer, on ñe peut pas 
faire en trois semaines le travail de 
six moïs. Le ρίας a sormié. » 

La troisième place des cham- 
pionunats d'Europe et la quatrième 
place des championnats du monde 
avaient déjà été obtenues de haute 
lutte après qu'un grave problème 
de malléole ait immobilisé le 
couple toute la saison 1995-1996. 
Entre-temps, Anissina-Peizerat les : 
ont supplantés à la régulière mais 
la manœuvre de la FESG pose le 
problème du statut des juges qui 
évaluent sur la base du bénévolat 
des athlètes « professionnels ». Le 
caractère « amateur » des juges est 
aussi une garantie de leur indépen- 
dance par rapport aux pressions 
éventuelles de leurs fédérations 
respectives. En évinçant Mireille 
Dubois, la FFSG court-circuite 
cette indépendance. Un système 

que Gilles Vandenbroeck refuse de 
cautionner « M. Gaïlhaguet n'a pas 
autorité pour désigner ou récuser les 
Juges, dit-1, mais il le fait et fait cau- 
tionner ses décisions arbitraires par 
le président de la FFSG, qui n'est pas 
un technicien du patinage. Selon 
nos règles internes, un juge n'officie 
Jamais deux fois aux Jeux, naus dé- 
signons toujours le plus ancien dans 
le grade le plus levé. Or, M. Hamel 
est juge de championnats internatio- 
naux depuis quatre mois et M Du- 
bois depuis 1968, » 
Mireille Dubois a saisi la 

commission de conciliation du 
Comité national olympique et 
sportif français (CNOSF) sur son 
éviction de Milan en attendant de 
mcevoir une léttre officielle La lui 
signifiant. Si un jugement en sa fa- 
vèur était rendu avant les Jeux 
olympiques, elle ferait appel de Ia 
décision de la FFSG de ne pas l’en- 
voyer à Nagano. 

Patricia Jolty 



Refroidissement et neige en plaine 
LE FEUX passe au nord et l'air 

se rafraîchit nettement. Les gelées 
seront fréquentes mardi matin. 
Les bandes précipitantes qui tra- 
verseront le pays, épargnant 
l'ouest, amèneront de la nelge jus- 
qu'en plaine. Mistral et tramon- 
tane souffleront violemment au- 
tour de la Méditerranée, 
Bretagne, pays de Loire, 

Basse-Normandie. — Le matin, 
averses de neige et vent du nord 
touchent la Normandie. Seuls de 
rares flocons mélés à la pluie 
tombent aîlleurs Puis des éclair- 
cies se dessinent partout. ἢ fera de 
2 à 4 degrés. 

Nord-Picardie, He-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -- La neige arrive. On at- 
teind les 10 cm au nord et près de 
la mer. Elle est moins fréquente en 
Le-de-France, où le ciel se dégage 
par moments, et encore plus rare 
dans le Centre, qui bénéficie de 
périodes ensoleillées. 1] fera de 1 à 
4 degrés. 
Champagne, Lorralne, Alsace, 

Bourgogne, Franche-Comté. - La 
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INFORMATIQUE : ones : 

Les puces électroniques occupent de plus en plus de place dans les foyers 
LAS VEGAS téléphone correspondant au nom t-ils’imposer sur ce nouveau mar- Su, qui l'a illustré dans un stand programmes favoris naviguer sœ. branchés sur lé réseau ; à l’hôpi- 

correspondance d'une personne indiquée ou ché des appareïls chargés d'assu- reproduisant les principaux lieux Ja Toïle ou échanger des courriers 14], où le personnel soïgnant ac- 
« Avec le passage de l'analogique donne -certes, d'une voix très rer les tâches découlant de la de la vie quotidienne Danslacui- électroniques, ‘Une «tablette cède à toutes les informations im- 

au numérique, dans cinq ans, tous métallique -- les indications per- convergence de la télévision et sine, on peut recevoir desrecettes électronique», à peine plus concernant un patient. 

des appareils ménagers seront des mettant de se rendre à une d'Internet ? Ce serait oublier Java, chinoises ou des informations grande qu’un journal au format Celui-ci, depuis son Et, peut se H- 

ordinateurs », a déclaré Larry Elli- adresse donnée. le nouveau langage qui révolu- diététiques et faire ses achats en  tabloïd, permet de lire en ligne vrer aux mêmes activités que s’il 
son, président d'Oracle, deuxième tionne les communications entre payant directement avec une magazines et journaux du monde était chez lui devant son télévi- 
éditeur mondial de logiciels, au . ordinateurs. Douze heures avant carte à puce qui dialogue avec la entier ᾿ J -seur. Même chose s'il a plus de 
Consumer Electronic Show (CES)  JaVa aspire Bill Gates, Scott McNealy avait banque. Dans la alle de‘séjoür,: Hors de lé rhaison, on retrouve chance et qu'il est’dans une 
qui s'est tenu ἃ Las Vegas du 8 au ἢ ., annoncé un accord entre sa chaque membre de 1ὰ famille pent Java à l'école, où il permet‘ä: chambre d'hôtel. Son ordinateur 
11 janvier. Et comme s'il avait peur à devenir le lien compagnie et le-même ΤΟΙ, qui utiliser le téléviseur pour voir ses moindres frais aux'élèves’ d’être : portable, beaucoup.plus léger 
qu'on ne le comprenne pas, il a : s'engage ἃ utiliser Personaljava, : ὲ que ceux d'aujourd'hui, pourra, 

insisté : « L'idée c'est que tout sera CNE les « appareils version allégée de Java pour ap- a Fe PES en se connectant au réseau, lui 
un ordinateur numérique. » Parmi Σ pareils ménagers, dans certains de LES qualités de la télévision haute définition : - donner toutes les iiformations 
les appareils miniatures, onare- MENagers ses décodeurs. ; personnelles et professionnelles 
marqué le Quictionary de Seiko : 
un scanner de ja taille d'un gros 
stylo qui Hit un mot et affiche aus- 
sitôt sa traduction avec toutes Les 
interprétations possibles, les sy- 
nonymes et les usages communs. 

Microsoft a provoqué la sensa- 
tion en présentant son Auto PC, 
un ordinateur pour les voitures 
qui fonctionne avec Windows CE, 
l'adaptation du système d'exploi- 
tation Windows 95 pour les ordi- 
nateurs les plus petits. L'appareil 
obéit à la voix. Π suffit de donner 
ke nom (ou la fréquence) d'une 
station de radio pour en entendre 
les pro: . De la mème fa- 
çon, l'appareil fait le numéro de 

neige tombera de façon plus ou 

moins continue presque partout. 
En Champagne, elle se raréfie 
l'après-midi à la faveur des éclair- 
cies. Π ne fera pas plus de 1 degré. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le temps sera 
variable. Au petit matin, quelques 
rares flocons pourront tomber, 
mélés aux petites averses locales. 
1 fera de 2 à 5 degrés. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 

Alpes. — Sur les versants eXpOSés 
au nord, il tombera jusqu'à 30 cm 
de neige dans le Massif central et 
60 cm dans les Alpes avec un 
risque d'avalanches très fort. Les 
flocons ateindront la plaine. Le 
temps sera plus clément vers 
l'ouest, sur le Limousin. 
Langaedoc-Roussillon, Pro- 

vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. Mistral et tramontane 
souffieront violemment, pouvant 
dépasser 130 km/h dans les rafales. 
En contrepartie, il fera beau. 1] 
neïgera dans les Pyrénées, les 
Alpes du Sud et au-dessus de 
500 m en Corse. 
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en réseau » 

Après un démarrage tiède, Win- 
dows CE est en train de s'imposer 
et peut prétendre devenir le sys- 
tème d'exploitation des appareils 
électroniques d'usage courant. 
Microsoft a profité du CES pour 
montrer son modèle de décodeur 
numérique qui fonctionne grâce à 
ce système. Mais Bill Gates ἃ sur- 
tout annoncé un accord avec ΤΟΙ, 
le géant de la télé par câble, aux 
termes duquel il devra livrer 
5 millions de décodeurs numé- 
riques fonctionnant avec CE. Va- 

Un flou «commercial» de- 
meure cependant sur le fait que. 
les appareïls équipés avec CE de- 
vraient pouvoir utiliser Personal- 
Java par-dessus POS, maïs John 
Malone, président de ΤΟΙ, ἃ clai- 
rement précisé : « Nous avons opté 
pour une solution ouverte. » En ces 
moments de grande pression sur 
les pratiques monopolistiques de 
Microsoft, on peut se demander 
51 s’agit d'un geste en direction 
de Sun ou d'une faveur faite à Mi- 
crosoft. 
Java aspire à devenir le lien 

entre les « appareils ménagers en 
réseau » (networked appliances), 
un nouveau concept lancé par 

MOTS CROISÉS 

2 3 4 8 

HORIZONTALEMENT 

L Descente des eaux en sous-s0L " 
- IE Bien que superficielle, elle est 
protectrice. Passe sans faire de 
bruit. - M. Le 1° fut Magnifique et 
diabolique. Nourriture quotidienne. 
= IV. La peau côté chair. Des coups 
de feu pour le plaisir. -- V. Article 
retourné. S'attaquent au banquier. - 
VL On luï doit la culotte de cheval. - 
VIL Doit être éliminée chaque jour. 
L'âme des poètes. — VIIL Faït la 
peau Pour bondir sur l'eau. Porteur 
d'informations. -- IX Le beau est sa 

4 ë, 

PROBLÈME N° 98017 

6 7 8 9 10 11 

raison d'être. Déforme les extrémi- 
tés. - X. S'opposent sur la rose. 
Entre le mur et le Lit. -- ΧΙ, Plein pour 
le bol, court pour les cheveux. Ridi- 
culisées, 

VERTICALEMENT 

1. I vous aura au tourment - 
2 Finiras les stocks. - 3. Couleur de 
cheval. 11 faut les éliminer dès 
qu'elles sont en tête, — 4. Facile à 
avoir. Interjection, - 3. Argile. 
Symbole métallique. -- 6. A rejouer 
au tennis. Le courage n'est pas 900. 

LA 4 

» 505 Jeux de mots : 
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 

point fort. - 7. Répare Les mauvais 
coups. — & A la bonne heure. Pré- 
position. — 9. Incorruptible. - 
10. Renforce La voñte. Objet de 
culte. - 11. Seins familiers. Prépares 
les récoltes. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU Ne 98016 

HORIZONTALEMENT 

τ, Autoadhésif. - 11. Union. 
Apode. - ΠΙ. Tèt. Tabliet -- IV. RoL 
loûer. - V.CGE. Pétri - VL Qur- 
lasses. - VII. Le. Apt. Saïin. - 
VTIL Lumière. ΝΩ͂Ι. - IX Alu. Sabo- 
tés. - X Nerf. Dan Ar, - XI. Trio. 
Etoile. 

VERTICALEMENT 

1. Autocollant - 2. Une. Gueuler. 
- à. Titrec Müri. - 4. Οὗ, Lai FO. - 
5. Antipapes. - 6. Estrade. - 
7. Habits, Ebat -- 8. Eplorés. Omo. - 
9. Soi-disant. — 10. Idée. Idéal. - 
IL Ferronnière. 

LE CARNET 
DU VOYAGEUR ἐμαῖς να ΟΣ ΔΟΡΕΡΟΒΕΣΝΩΞΕΕΣ 
Ρέκου. Le village de Tambo Vi- 

πὸ dans la région de Lima, ἃ ét 
enseveli, samedi 17 janvier, Sans 
faire de victimes, par une coulée 
de boue et de pierres provoquée 
par les fortes pluies attribuées au 

phénomène climatique «El Ni 

deux ponts et 3 km de route à l'est 

de Lima, où 500 véhicules se tront- 

vaient bloqués pendant le week- 

end. Les fortes pluies et la sou- 

daïne crue d’un fleuve avaient déjà 

provoqué, jeudi 15 janvier, fa mort 

d'au moins trois personnes, alors 

que cent cinquante autres été pOr- 

tées di dans le village an- 

din de Santa Teresa, dans le sud- 

est du pays. à 

| FÉRIÉS. En raison de fêtes reli- 
gieuses ou nationales, les services 

publics et les banques sont fermés 

dans les pays suivants : mardi 

20 janvier: au Brésil, en Guinée- 

Bissau, au Mali ; mercredi 2] jan- 
vier : à la Barbade. en République 

no». Trois coulées ont détruit 

Les visiteurs du Consumer Electronic Show ont été étonnés par les 
démonstration de télévision à haute définition (TVHD). « je sais arri- 

à reconnaît 

à voir les limites du cinéma en 35 mm », juge même Dan Witt de RCA. 
Au total, dix-sept fabricants ont exposé une forme ou une autre de 

TVHD, mais c'est à RCA. filiale de Thomson Consumer Electronics, 

dèles, de 45 000 ἃ presque 60 000 francs). Mals elle lui semble néluc- 

«bague Java» contenant les in- 
formations voulues, capable de 
dialoguer avec la serrure et -- qui 
sait ? — d'ouvrir la porte sur un fu- 
tur meïlleur : 

Francis Pisani 
<pisani@lemonde.fr> 

X Consumer Electronic Show : 

CEMA : <www. camacity. org> 

AFFAIRE DE LOGIQUE vrommer-s | 

Les anneaux concentriques 
PARTEZ d'un rectangle. Tracez les trois cercles 

centrés en un des sommets du rectangle et passant 
par chatun des trois autres sommets. Coloriez en gris 
l'anneau extérieur ainsi que le cercle intérieur. 

plus grande ? 
Laquelle des deux zones grisées possède l'aire de la 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen 
© POLE 1998 

Les jeux 
dans « Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de 
la semaine Le Monde publie, en 
plus des mots croisés, ται jen 

Le lundi, dans le journal daté 
mardi, un problème mathéma- 
tique. 

Le mardi, dans le journal daté 
mercredi, une grille de scrabble. 

Le mercredi, dans le journal 
daté jeudi, une chronique de 

bridge. 
Le jeudi, dans le journal daté 

vendredi, une question sur Part 
Le samedi, dans le journal da- 

té dimanche-lundi, les échecs. 

LE ο-τ τς πὴ  - -ς πα 
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Solution dans Le Monde du 27 janvier. 

SOLUTION DU PROBLÈME Ne 52 
(paru dans Le Monde du 13 janvier). 

.. Τ produit cherché est égal à la différence : 
1998000... 0000 (avec 1998 Zéros) moins 1998. D s’écrit donc : 

1998000..0000 
1998 

“= 1997999....9998002 
avec 1994 chiffres «9» au centre. La sommiè deses chiffres est donc 

36+1994 x 9 = 17 982, qui est précisément égal ἃ,. 1998x 91 

SPECTACLES 
Réservez vos places de concerts, spectacles, ἢ 

théâtres, expositions. sur Minitel 3 

3615 LEMONDE 



DOROTHEA LANGE, Mission du 

patrimoine photographique, bô- 
tel de Sully, 62, rue Saint-An- 
toine, Paxis-4. Me Saint-Paul. 
Tous les jours, sauf lundi, de - 
10heures ἃ 18 h 30. TéL: 01-42- 
74-47-75. 25 F et 15 Ε. Jusqu'au 

‘ 22 mars. Catalogue, δᾶ. du Patri- 
moine, 48 p., 30 photos, 75 F 

L'Américaïne Dorothea Lange 

années 30, de quelques icônes de % 
la photographie documentaire, 
agriculteurs victimes. de la crise, 
de tempêtes qui 
et de la mécanisation de l'agri- 
culture ; des paysans sur la route, 
chassés de leur terre, ceux qui ont 
inspiré Steinbeck pour Les Raisins 
de la colère puis le film de John 

- 

de place dans let 
tournant le dos à objectif. . 

visu 

images) à l'hôtel de Sully : affichée 
dans la rue, publiée en couverture 

du mini-catalogne, -accrochée au 

centre du parcours avec trois va- 

sous 
d’autres icônes rythment Fexposi- 
tion : la route 54, une soupe POPU- 

laire, une petite fille les doigts ap- 

puyés sur des barbelés, une mère 
affamée qui-se tient la tête:sur ἡ 

fond de-ciel;:un' gamin merdant- 
un sandaniohss ui" τ. 

Au-delà de ces images emblé- 

Τα matiques, la x e, réali- 

τᾶ - ÿ sée à partir-des archives de FOa- 

᾿ kand Museum of California et 

d’autres prêts, ambitionne de 

montrer Pœuvre entière. Elle suit 

donc sagement la chronologie. . 

Les premières images sont des' 

portraits, dans son studio de San 

Francisco, de ‘clients issus de fa- 

CARE ὃ Ρ milles aisées : des photos lucra- - 

Ἢ CR tives, dans la tradition pictoria- 

5 liste, sans grand intérêt, comme . 

ΝΣ les dernières, prises dans les an- 

nées 50 lors de voyages, notam- 

ment en Asie qui s’inscrivent dans ᾿ 

la mouvance humaniste, 

ἣ Entre cés deux périodes, Lange 

he a développé une œuvre parmi les 

un plus im, du siècle, pen- 

Ὁ .dant huît années à peine, de 1933 

à 1940. Pourquoi alors sort-on de 

Thôtel de Sully avec Fimpression 

d'avoir découvert une photo- 

graphe qui porte juste « un regard 
compassionnel sur les dammés de la 

terre»? Qui esthétise la douleur 

et le pittoresque, enferme la vic- 

time dans son destin fatal et la 

mythologie américaine ? Montrer 

l'avant et l'après se justifie à 

condition de le mettre en perspec- 

tive. Or, quatre-vingts photos seu- 

lement illustrent ses années les 

Δ τ 

. C'EST PAR LE LIVRE, construit 

᾿ 2 ἑ comme un véritable objet créatif 

᾿ ἷ : et poétique, que des grands pho- 

tographes ont développé une 

œuvre cruciale, aux croisements 

de l'information, de l'art et du 

documentaire, dans les an- 

nées 30. Dans des genres OPpO- 

sés, et rien que POUT les Etats- 

Unis, on peut citer American Pho- 

tographs (1938), de Walker Evans, 

An American Exodus : a Record o
f 

Human Erosion (1939), de Doro- 

thea Lange et Paul Taylor, et Let's 

“Now Praise Famous Men (LOuOnS 

maintenant les grands hommes, 

1941) de James Agee pour le texte 

ms 

. La rétrospective co 

ue % Ford En tête poïite Migrant Mo 
ed ther (1936) : une mère de famille 
ee mer me de trente-deux ans, vielie préma- τῷ 

ment, un bébé dans les bras, deux Ὁ 

gamins blottis contre leur mère, Ë 

Migrant Mother sert de. fil 8 
conducteur à la rétrospective Do- & 

rotbea Lange (cent cnquante-cinq" 3 

riantes et reproduite dans un livre, 'Ὡ 
vitrine. ‘ Evidemment, Ë 

‘ chtones-un regard 

Le chef-d'œuvre que l 

895-1965) est l'anteur, dans les :< {8 

le sol, = Ἢ 

ἢ 

A gauche + à Texas Panhandle », 1938. À droite : « Woman of the High PI 

‘accumulation de motifs documen- “plus riches - qui plus est réparties + 
sur deux ,sofrante-quinze. taires. Beaucoup de visages pOur 

pour le reste: Les.textes qui ryth-. 

ment les. périodes somt si fades 

“qu'on :se demande s’ils com- .: 

mentent bien l'œuvre de Doro- 

thea Lange («A la fin de sa vie, 
malade, accompagnant pourtant 
son mari dans divers pays du tiers- 

monde, elle porta sur les auto- 
riche de sympa- 

thie. ») ΡΣ 
Que voit-on de ces années déci-. 

sives ἢ Des images regfoupées par . 
thèmes -- enfants avec les enfants, ἡ 

maisons avec les maisons, voi- 

tures avec les voitures -, lourde 

nsacrée à la photogra 
-de sa période la p 

: CULT 

assurer Fémotion. Si Fon- perçoit 

la migration, puis nombre de. 

portraits dans des’ de. 
fortune, l'exposition ne montre 

presque rien du travail dans les 
champs — corps courbés, réduits à 

des apparitions fantastiques, 
« dévorés » par la m ἢ — 
-ni ces paysans assis sur leurs 

talons dans l'attente d’un job 

introuvable. 
Regroupées sous un intitulé 

malheureux («La photographe 

des autorités gouvernemen- 

tales »), ces photographies des 
PRES 

pour 
propos de son premier 

1920: « Etre la fenmme de Maynard consiste surtout, pour m
oi, à lui ôter 

de Fesprit les soucis triviaux. » Après le 

durement frappé par la crise. En 1933, alors 

dio, son regard «fut attiré par un jeune chômeur qu
i 

rue ». Sa mutation est faite. Elle divorce en 1935 et 

miste Paul Taylor, avec qui elle réalise American Exodus. 

A la différence. des autres photographes qui ont parcouru le 

monde des années 30 - monde majoritairement masculin -, 

Dorothea Lange a réalisé nombre de portraits marquants de 

femmes, dont Migrant Mothér. 

White, autre femme ‘photographe 

période, dont la vision dn monde du 

gnifiée. 

tion par des banquiers, la mécani- 

sation des terres, un catactysme 

qui a asséché le sol — autant de 

facteurs qui ont provoqué la oi- 

gration de paysans vers la Cali- 

foie, fausse terre promise. . : 

POLITIQUE ET POÉTIQUE 

C'est un livre à deux voix qui 

visent à se fondre autour de l'in- 

formation. Paul Taylor, par 565 

connaissances, apporte des élé- 

ments denses, des chiffres, sa- 

laires, carte de Ja migration, ori- 

gines géographiques des paysans, 
autant de facteurs que Lange ne. 

peut. « MONETET * dans 565 

images, autour d'un groupe social 

qu'ils souhaîtent voir s'élever, et 

même incarner l'avant-garde 

de migrant, de dos. avec un 

double bandeau vért peu attirant 

et la légende: « Covered' Wagon- 

style. 1939 ». Le Hivre, de 162 pages, 

Elle s'oppose à Margaret Bourke- 

d'importance durant cette 

travail est sentimentale et ma- 

on ne voit pas dans l'exposition 
couverture rigide, d'un format de 

26 centimètres de haut sur 19 de 

large, est découpé en six parties 

de longueurs très inégales, avec 

un système rigoureux de légendes 

à trois niveaux (sujet, témoignage 

ou explication, lieu et date) et des 

textes qui concluent chaque cha- 

pitre : Old South, Plantation Un- 

der The Machine, Midcontinent, 

Plains, Dust Bowl, Last West. 

C'est tout un prôtessus, toute 

l'histoire du mythe de la Fron- 

tière qui se joue sous n0S yeux, 

suivant une progression narrative 

et dramatique mil : fn de 

l'agriculture traditionnelle, ari- 

vée de la machine dans Île 

paysage, constitution d’une nou- 

velle masse de main-d'œuvre, 

confrontation entre le mythe de 

Ja pation et.un nouveau proléta- 

riat, paysans au travail, tempête 

qui provoque l'exode, migrants 

sur la route, entrée en Californie, 

installation de campements de 

fortune, chômage, dénuement, 

le 
souffrent d'un défidt 

lus riche (1933-1940), mal présentées et mal expliquées 
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tique autant que politique, An Ameri- 

can Exodus : a Record of Human Ero- 

sion (1939). Mis sous vitrine, cet 

ouvrage est malheureusement ina- 
bordable dans l'exposition. 

Quelques icônes de la Dépression par Dorothea Lange 
phe américaine à l'hôtel de Sully, à Paris, ne montre que quatre-vingts images 

mais alléchante en ces temps où 
les SDF sont partout -, maïs aussi 

de formes photographiques radi- 

cales qui se construisent par 

doubles pages, en donnant le 

contexte social, politique et géo- 
graphique. Nombre d'images qui 
sont dans l'exposition prennent 
tout leur sens - donc du relief 
quand on les découvre dans le 
livre, associées à d’autres, qui ne 
sont pas au rour, car jugées mi- 
neures. 

Faire en sorte 

que cette 

photographie 
reste purifiée 

de tout parasitage 

social et politique 

Dans American Exodus, DOro- 

thea Lange ne regroupe pas les 

images par thèmes. Elle alterne les 

photos fortes et d’autres plus 

faibles, « casse le sublime », πι}- 

. tiplie les contrastes, oppositions, 

répétitions, montages brutaux, 

lignes géométriques, associe 

routes et chemins boueux, campe- 

ments et déchets, monuments et 

personnages, vieille éolienne et 

femme meurtrie. C'est un véri- 

table travail de montage, collage 

de fragments, associé à des notes 

écrites — elle recueïllait les témoi- 

gnages des sujets photographiés. 

Ou comment le réalisme dé- 

bouche sur le fantastique. 

Le principe de l'exposition 

- donner à contempler de « belles 

images » en oblitérant le livre- 

n’est pas propre à l'hôtel de Sully. 

Toutes les expositions sur Lange 

après sa mort, depuis celle du Mu- 

sée d'art moderne de New York 

(1966) jusqu'à celle du Musée de 

San Francisco (1994), privilégient 

les icônes. Afin de faire en sorte 

que sa photographie reste purifiée 

de tout parasitage social et poli- 

tique. Alors que c'est dans le mon- 

tage que Lange produit une 

grande œuvre d'art. 

Michel Guerrin 

sement construite, comment se 

disloque un territoire et s'éva- 

nouit la mythologie de la Fron- 

tière à Pépoque de la Grande Dé- 

pression ; et comment donner du 

sens à un mouvement de masse 

qui lutte pour sa survie. « Si vous 

ne voyez que la misère humaine 

dans mes photographies, écrit Do- 

rothea. Lange, alors j'ai échoué 

dans ma tentative d'éclairer les te- 
nants et aboutissants de cette situa- 

tion. Car le gâchis que vous avez 

sous les yeux est le résultat d'un dé- 

sastre naturel, maïs aussi social. » 

Lange et Taylor montrent aussi, 

et c'est toujours d'actualité, 

combien art et information se 

fondent en un tout cohérent. Qu'il 

ne s’agit pas seulement de chô- 

meurs, d’affamés et de compas- 

sion - interprétation réductrice 

années 1935-1940 semblent τό- 

duire Pœuvre à la commande off- 

cielle qui l’a suscitée. Le socio- 

logye Roy Stryker avait en effet 

recruté pour le compte de la Farra 

Security Administration (FSA, 

ministère de l’agriculture), une 

équipe de photographes, dont 

Dorothea Lange, afin de docu- 

menter les conditions de vie 

misérables dans les campagnes, 

en privilégiant les gens. Or Doro- 

thea Lange était en confit per- 

manent avec Stryker, notaroment 

sur le contrôle et l'utilisation des 

négatifs. 
En fait, ce n'est pas la FSA qui 

est à l'origine du livre, un des plus 

prodigieux jamais réalisés : An 

American Exodus : a Record of Hu- 

man Erosion (1939), cosigné avec 

son mari, l'économiste marxisant 

Paul Taylor. L'essentiel de l'œuvre 

de Lange est là, dans ce manifeste, 

radical et brutal. Dans l'exposi- 5 Ν 

tion, Il est sous vitrine, inappro- AIS DES 

chable, alors qu’on aurait aimé ᾿ τ 5 
Porte de Versailles 

roule en fac-similé ou que soit COMPAGNIE 

ΑΝΤΟΝΙΟ ΘΟΑΕῈΒ 
projeté en diapositives l'ensemble 

des doubles pages. 
Car ce ne sont plus des victimes 

isolées que J'on voit, encore moins 

comment ces paysans conservent 
leur dignité dans la douleur, mais 

un projet d'artiste radical : mon- 

trer, par les mots et les images, au 

moyen d'une narration minutieu- 

misère. Et puis une nouvelle vie à 

imaginer, des paysans qui se re- 

groupent, font corps, contestent, 
et tentent de reconstruire. 

C'est un livre où chaque image 

est à sa place, suivant un procédé 

répétitif de photos en vis-à-vis 

qui viennent se coller à la pure, 

s'entrechoquent, se renvoient, et 

prenvent une autre dimension 

avec les mots qui leurs sont ass0- 

εἷός. C’est une mise en page rude, 

de ruptures et basculements Ver- 

tigmeux de formes, anti-esthéti- 

sante : les photos ne sont pas ali- 

gnées et viennent bafouer toutes 

les conventions d'usage. 

Mais apparaissent des analo- 

gies formelles insoupçonnées. Le 

livre se conclut sur un texte très 

politique de Taylor, « Direc- 

tions », et un autre, poétique, de 

Pline : «La Terre». Politique et 

poétique : la substance du livre, 

en somme. 

FUENTEOVEIUNSA 
IFR ts 

01 44 68 69 70 
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Emmanuel de Buretel, président-directeur général de Virgin France 

«Le disque ira mieux si chaque éditeur 
crée des laboratoires de production » 
ALORS QUE le trente-deuxième 

Midem (Marché international du 
disque, de l'édition musicale et de 
la vidéo) se tient à Cannes jusqu'au 
22 janvier, le président-directeur 
général de Virgin France, Emma- 
πιεῖ de Buretel, âgé de trente-neuf 
ans, dresse le bilan 1997 de la filiale 
française de la maïson de disques 
britannique, qui appartient au 
groupe EMI. 

Selon son PDG, Virgin France a 
connu une année 1997 excellente, 
avec une progression de son 
chiffre d'affaires de 57% par rap- 
port à 1996. Depuis 1994, sa part de 
marché est passée de 7,5% à 
10,5 %. 
Ancien élève des travaux publics 

toù 11 organisa ses premiers 
concerts), diplômé du Massachu- 
setts Institute of Technology, Em- 
manuel de Buretel n'a cessé de mi- 
liter pour la création de 
laboratoires indépendants à l'inté- 
rieur de la multinationale. En 
créant des labels autonomes 
comme Delabel, Source ou Labels, 
il a su pister, plus vite que d’autres, 
de nouveaux courants comme le 
rap et la techno. 

En plus de la gestion de phéno- 
mènes internationaux comme les 
Spice Giris, les structures de Virgin 
France ont ainsi généré les specta- 
culaires succès de Doc Gynéco, 
JAM, Teri Moïse ou Daft Punk et 
préparent, en France comme à l'ex- 
portation, ceux d’Air et de Manu 
Chao pour 1998. 

« Quels sont ev France les fac- 
teurs qui freinent l'activité de 
l'industrie phonographique ? 

— I n'y a pas assez de maïsons 
de disques, de magasins, de 
chaînes de télé, peu de radios. Π 
faut augmenter l'offre. ἢ est dom- 
mage que le prix des nouveautés 
soit bradé, quand le fond de cata- 
logue se vend cher. Dans l'édition, 
c'est le contraire : la nouveauté est 
à un prix fort qui diminue quand 
elle est rééditée en poche. Les hy- 
permarchés poussent à brader les 
disques et ne référencent que des 
nouveautés. Le prix du livre est 
protégé, celui du disque pas assez. 

Le prix du livre 

est protégé, celui 
du disque pas assez 

— Qu'attendez-vous du gouver- 
nement ? 

— Le moins d'intervention et de 
subventions possible pour la pro- 
duction. U faut laisser le marché et 
les courants exister par eux- 
mèmes. Il faut aider les salles de 
concert, favoriser la diffusion et 
abaïsser la TVA sur je disque. H est 
trop facile de dire qu'il s’agit d'un 
problème européen. 

- Depuis votre arrivée chez 
Virgin, vous avez initié un mor- 
cellement et une autonomie des 
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structures de production. Dans 
quel but ? 

- Pour montrer qu'il pouvait 
exister une structure indépen- 
dante à l'intérieur d'une filiale de 
major, j'ai créé Delabel, en 1990. 
Le but était de signer de nouveaux 
courants musicaux, notamment le 
rap. Dès ma nomination à la tête 
de Virgin, deux ans plus tard, j'ai 
donné la mème autonomie au di- 
recteur artistique de l'époque, Phi- 
lippe Ascoï, qui a ainsi pu créer 
Source, un deuxième {abel indé- 
pendant chez Virgin. Pour re- 
prendre la direction de Delabeï, ἢ 
fallait quelqu'un qui aît une vision 
du rap. Qu'un producteur de télé- 
vision dirige une maison de 
disques pouvait paraître fou. Jai 
nommé Laurence Touitou, qui 
avait produit Hip Hop, la première 
émission de rap à la télévision, 
dans les années 80. 

» Nous avons également créé 
Labels, ne structure de distribu- 
tion et de production. Son rôle est 
d'exposer au maximum des mai- 
sons de disques indépendantes : 
notamment 4AD, Mute, Nation, 
Beggars Banquet, des labels an- 
glais à dominante rock. Ces labels 
avaient toujours l'impression de 
ne pas être bien représentés par 
une major. Labels travaille aussi 
avec des artistes très autonomes 
qui, comme le groupe de techno 
Daft Punk, ont leur propre struc- 
ture de production. 

— Cette logique est-elle diffé- 

nr As eug 

des cellules autonomes rattachées 
à un arbre commun, qui se charge 
des tâches administratives : Dela- 
bel pour le rap, Source poux ke tip 
hop et Ja nouvelle pop, Labels 
pour le rock et Ja techno. Le label 
Virgin n’a alors plus à suivre les 
courants musicaux, il signe des: 
personnages, de Julien Clerc à Doc 
Gynéco. 

» La satisfaction, c'est de voir ce 
travail à long terme réussir. Les ar- 
tistes de Chaque label arrivent à 
maturité. Daft Punk, IAM, demain 

Air... Nous restons relativement 
petit, la quatrième boîte du mar- 
ché, mais, dans les classements du 
‘Top 50 pour 1997, nous sommes 
troisième, derrière PolyGram et 
Sony. 

- Innovez-vous aussi en 
termes commerciaux et de distri- 

» Le groupe Virgin a construit ὴ 
bution ? 

— Ce qui nous intéresse, c'est de 
construire la maison de demain. 
Art et téchnologie sont liés. Le sup- 
port musical se dématérialise. Je 
crois à l'avenir de la musique ac- 
compagnée d'images et conçue 
comme un produit plus sophisti- 
qué. Nous continuerons de pro- 
duire et vendrons aussi via les nou- 
veaux médias qui établissent un 
contact direct du producteur au 
consommateur. » 

rep per 
Stéphane Davet. 

DÉPÊCHES 
MUSÉE: le Musée Guggen- 

dépasse toutes les prévisions. 

ob rend pr er 

semaine 
la Fondation τ Gugsenhelm de 

NewYork a reçu près de 

300 000 visiteurs, soit 25 % de plus 

que prévu. Le record d'affluence 
quotidienne pour un musée espa- 

gol ἃ été battu à trois reprises. 

Les visiteurs -- à 15% étrangers — 

ont manifesté à hauteur de 86% 

leur intention de revenir. — (AFP) 

Æ NUIT : le Palace, célèbre boîte 

de nait parisienne, sera vendue 

.le 24 mars aux enchères par la 
chambre des notaires de Paris. La 
mise à prix est fixée à 22 millions 
de francs. La discothèque, qui 
avait fermé ses portes le 1° janvier 
1997, sera vendue à la bougie par 
Lo Crunelle. Haut lieu des 

muïts parisiennes tout au Iong des 

années 80, le Palace, situé re du 

Faubourg-Montmartre, près des 
giands boulevards, avait été ra- 

chèté en 1978 par Fabrice Emaer. 
C'est un témoin du styie art déco, 

# MUSIQUE : vingt ans après 
création, Popéra rock Stermania 
va être porté à Pécran, a annoncé 
le Québécois Luc Plamondon. Au- 
teur des paroles de cette comédie 
musicale, dont la pause de 
composée par le Français 
Berger, Luc Plamondon a précisé 
que la version cinéma de Siarma- 
nia serait produite par une muiti- 
nationale et que le réalisateur se- 
rait choisi prochainement. 
« J'aurai le droit de veto sur le ci- 
néaste », a précisé le € parolier à 
l'AFP 

L'héritage contesté d'un brocanteur juif déporté à à Auschwitz 
Pal PRINTEMPS 1996, Jean-David Lebovici - 
Karaïm, cinquante-quatre ans, se rend à l'ez- 
position des œuvres d'art récupérées en Alle- 
magne en 1945 et déposées dans les collections 
nationales sous la cote MNR (Musées natio- 
naux récupération). Cette exposition, organi- 
sée par la direction des Musées de France, m- 
tervenait à la suite des révélations du 
journaliste Hector Feliciano et dé plusieurs en- 
quêtes publiées dans la presse sur le peu d'em- 
pressement des musées français à rechercher 
les héritiers de ceux auxquels les nazis et leurs 
collaborateurs français avaient dérobé ces 
œuvres. Jean-David Lebovici croit reconnaître 
quatre pièces qui lui ont été souvent et lon- 
guement décrites par son père. Il s'agit d'un 
Portrait de vieillard, de Paul Cézanne, peint 
vers 1866 (MNR 650), d'une Réunion dans un 
jardin, d'Auguste Renoir (MNR 199), des 
Joueurs de cartes, d'Eugène Fichel (MNR 748) 
et d’un dessin attribué à Rodin, Efude de nu à 
la mine de plomb et aquarelle (Rec 136). 

L n'avait jamais vu ces œuvres, étant né à 
Lyon en 1943. A cette date, son père, David Le- 
bovici-Karaïm, est dans la clandestinité, à Pa- 
ris. Sa mère est cachée à Caluire. David Lebo- 
vici est brocanteur au marché Biron, à 
Saint-Ouen, depuis les années 30. Il y a acquis 
une position reconnue, spécialisé dans la pein- 
ture flamande et hollandaise, Fin 1942 ou dé- 
but 1943, il acquiert d'un de ses collègues, 
Abramovici, mort par la suite en 
les tableaux et le dessin contre des bronzes et 

Le musée de Wuppertal 

me somme d'argent. En 1944, ἢ est arrêté et 
déporté à Auschwitz, comme une partie de sa 
famille. Son appartement est pillé. À La Libéra- 
tion, quand la mère de Jean-David Lebovici re- 
vient à Paris, elle trouve les lieux occupés par 
d’autres. Déboussolée, elle rentre à Lyon sans 
porter plainte. En 1945, David Lebovici, resca- 
Rs camp atee ἐὰ Pont δὰ feel 
ses activités avait d’émigrer en fsraël, où ‘il: - 
meurt. , il ἃ souvent décrit en vid: 
dish à son fls ses tableaux, les spieler (joueurs) 
de Fichel, l'altkop (tête de vieillard) de Cé-” 
zanne, le grubstererun (jardin vert) de Renoïr, 
la jungfrau (demoiselle) de Rodin. 

SOUVENIRS SANS VALEUR PROBATOIRE 
Mais ces souvenirs n’ont aucuve valeur pro- 

batoire. C'est ce qui a été rétorqué à Jean-Da- 
vid Lebovici par les Musées nationaux et par 
Louis Amigues, responsable des archives au 
ministère des affaires étrangères et à ce titre 
conservateur des papiers de la Commission de 
récupération. De surcroît, à son retour 
d'Auschwitz, David Lebovici a préféré l'oubli 
et le silence. « Mon père avait été très traumati- 
sé à son retour de déportation, lorsqu'il a reçu 
une carte d'alimentation qui portait encore la 
mention juif, en 1945 », indique son fils. 

Les démarches de celui-ci se sont heurtées 
jusqu’à présent à ce défaut de preuves. ἢ ne 
peut montrer qu'un reçu d'Abramovici rédigé 
sur une feuille de papier en dehors de tout 
cadre juridique. Mais pouvait-il en être autre- 

ment entre dem brocanteurs juifs en France 
en 1942 ? Un témoin, André Erlicbstein, égale- 
ment ééporté à Buchenwald-Dora, affirme se 
souvenir de l'opération :. « J'ai été étonmé de 
trouver de telles signatures entré les mains d'un 
marchand des Puces. Mais l'époque était pro- 
y μ τὶ Ἢ échanges et eee as le 
it juif était en soi dangereux, et ni 

des œuvres était monnaie coûrarite: ὁ Ν᾽ 
“Plusieurs points festent-à “éclaircir. Com- 

ment ces Œuvres sont-elles. p: 165 aux 
Puces, sachant qu'un Cézanne et'uh Renoir ne 
pouvaient passer fnaperçus à cette date, sur- 
tout chez'un brocanteur ? De qui Abramovici 
les tenait-il? Comment étalent-elles arrivées 
sur le marché, en un temps où pillages et 
ventes forcées se sont multipliés ἢ Du Cé- 
zanne, où sait seulement qu'il figure au numé- 
ro 17 du catalogue raisonné de Lionello Ventu- 
ri publié en 1936, qui le signale comme ayant 
appartenu à la collection du marchand Am- 
broise Vollard. * 
Des réponses à ces questions dépendent 

pour partie le succès de la réclamation de 
Jean-David Lebovici Pour l'heure, ce dernier, 
sûr de son bon-droit en dépit de la fragilité de 
son dossier, a porté plainte contre Louis 
Amigues et Françoise Cachin, directrice des 
Musées de France. «/e donne l'impression 
d'être un fou furieux, dit-il Mais je veux qu'on 
me rende ces toiles. » 

Pldippe Dagen et Emmanuel de Roux 

La Villa Médicis à Rome accueille 
réclame un Renoir au Louvre 

LE LOUVRE possède-t-il des 
trésors de guerre allemands ? Ain- 
si posée, la question suggère que 
les musées français auraient pilé 
leurs homologues allemands, en 
1945, sous prétexte de récupérer 
des œuvres volées ou acquises 
sous la contrainte par l'occupant 
nazi C'est ce qu'affirme Sabine 
Fehlemamn, directrice du Von der 
Heydt Museum de Wuppertal. 
En 1997, un fax du Louvre par- 

vient « por erreur », affirme-t-elle, 
au musée allemand ; ἢ détaille une 
étude de nu de Renoir, dans la- 
quelie M Feblemann croit re- 
connaitre une ancienme pièce de 
ses collections, disparue pendant 
la guerre. 

Elle vient à Paris et constate que 
le dos du cadre porte la mention : 
« Provient du dépôt de Cobience. 
Vendu par Bignon pour 
150 000 francs au musée de Wup- 
pertal. Deuxième convoi Baden-Ba- 
den », Elle en conclut que l'œuvre 
doit lui revenir. Continuant son 
enquête, elle revendique Un mar- 
chand de bijoux de Delacroix, une 
Tête de Zeus d'Ingres et un Port de 
Canaret de Boudin. 
La direction des musées de 

France ἃ une interprétation sensi- 
blement différente. La majorité 
des Musées nationaux Récupéra- 
tion (MNR} est constituée 

" 
ῃ 

Bignon est connu pour s’être 
fivré à ce trafic très 

rémunérateur. Les œuvres prove- 
naient pour partie de collection- 
neurs « aryens » soucieux de pro- 
fiter de l'occasion - donc 
consentants -, mais aussi pour 
partie d'œuvres confisquées à des 

juifs. 
Or ces transactions tombent 

sous le coup de la déclaration de 
Wasbington de 1943, qui annule 
les actes commerciaux faits en ter- 
ritoire occupé, même quand ils 
ont l'apparence de la légalité. C'est 

le cas dés achats des 
musées allemands. Sabine Fehle- 
mann soutient que certaines de 
ces pièces ont été acquises avant 
l'Occupation, sans préciser les- 
quelles, ni où, ni quand. 

Le ministère allemand de linté- 
rieur, soucieux de ses relations 
ἄνες la France et fort occupé avec 
son confrère des affaires étran- 
gères à régler le contentieux ger- 
mano-russe des « trophées » enle- 
vés par le vainqueur soviétique en 
1945, a prié la conservatrice de se 
montrer moins zélée. 

Ph. D.et E. deR. 

davantage d'art contemporain 
ROME 

correspondance 
La Vila Médicis ouvre un peu 

plus ses portes à l’art contempo- 
rain. Elle lui consacre un nouvel 
espace: l'ancien ateller de Bal- 
thus, qui se trouve au bout du jar- . 
din, devant les hauts pins parasols 
qui bordent la villa. 

C'est une grande pièce blanche, 
iluminée par une large fenêtre, 
que le nouveau directeur de FAca- 
démie de France, Bruno Racine, a 
confiée à Zerynthia, une associa- 
tion culturelle dirigée par Mario et 
Dora Pieroni. 

Pour inaugurer-l’« atelier del 
bosco », tes Pieroni ont invité l'Ita- 
lienne Carla Accardi, peintre abs- 
trait qui, en 1947, avait participé 
au mouvement Forma uno lancé 
contre l'art figuratif d'un Renato 
Guttuso alors onvertement défen- 
du par le Parti communiste itaflen. 
Accardi a proposé quatre grands 
tableaux babités de grands signes 
animant des surfaces aux couleurs 
vives et brillantes. ἢ 

Après cette exposition, qui a 
pis fin le 11 janvier, l'atelier doit 
être occupé par une série d'expo- - 
sitions d’un mois dans le cadre 
d'un programme consacré aux té- 
nors des amaées 60 et 70 comme 
Kounellis, Forg, et Pistoletto. Une 
ee nn 

Surprise ni risques d' , qui ne 
laisse pas beaucoup de place aux 
jeunes artistes. 

Ces derniers devraient être au 
cœur de l'autre rendez-vous de Ja 
Vills Médicis : « La ville, le jardin, 
la mémoire », dédié à la création : 
contemporaine. A s’agit d'une sé 
tie de trois grandes expositions, 
dont la première sera ouverte le 
28 mai daps plusieurs espaces de 
la villa, offrant ainsi la possibilité 
de visiter des lieux dont certains 
v'ont jamais été ouverts au public. 

Cette manifestation se déroule- 
τὰ jusqu'à l’an 2000, avec un 
thème différent chaque année : la 
vile, le jardin, la mémoire. La mé- 
more se réfère à l'histoire de la 
Villa Médicis avec son jardin, lieu 
utopique qui enferme la nature 
dans l'enceinte de la Ville éter- 
nelle. Le concept est très stimu- 
lant, surtout dans une ville comme 
Rome, où l'art contemporain est 
encore en marge des programmes 
culturels publics, 

À Asset à Rio Vis ὡς, 
dici. Viale Trinità dei Montl, Ya. 
Roma. Yél. : 00-39.6-676-11. Tous 
Les jours sauf lundi, de 12 heures ἃ. 
17 heures. Entrée : 6 000 lires (en 
ae nn À 

7x 

rs 

mines de Trok 



quif dépurté à Au 
mm υα ΠΠος οι 

» 

Lawrence Foster dirige avec brio l'opéra du c
om 

créé 

Paris, Œdipe, de George Enesco, fut 
déré comme une œuvre majeure 

———————
— 

ŒDIPE, tragédie de. George 

Enesco (version de concert). 

Avec Fourcade (Œdipe), 

George-Emil Crasnaru CMirésias), 

Desmond Byrne (Créon), Donald 

Jennifer Ringo (Antigo 
tiana Cioromila (Mérope). Ox- 

chestre nations] de France, La- 

wrence Foster (direction). 

Théâtre des Champs-Elys 
a ———————— 

Créé à l'Opéra de Paris le 

10 mars 1936, Œdipe, d'Enesco, f
ut 

reçu d'emblée comme un ouvräge 

hors du commun, d'use beauté 

abrupte, sans concessions ni 

complaisance. Pernet, dans 

le rôle écrasant du héros, tenait 

sur ses épaules le destin dune 
par- 

tition qui apporta au compositeur 

une consécration dont Favait piiv
é 

son génie de violoniste. 1 y eut 

une dizaine de représentations et, 

avec le recul ἢ apparaît que ce fut 

sans doute, au is-Garnier, la 

création la plus importante de 

cette période, quoique.les anné
es 

qui virent éclore Salamine, de 

Maurice Emmanuel (1925), Mai- 

milien, de Darius Milhaud (1932), 

Perséphone, de Stravinsky (1934) 
et 

A Rennes, les ruines ἊΣ 

pendant l'entre-deux-guerres à r'Opéra de 
alors const 

du répertoire  vinsky. D'origine roumaine, comme Enesco, le 

européen, à un moment 
tains de 

Le Marchand de Venise, de Renalr 

do Hahn (1935), aient été excep- 

i fastes. Ἷ 

une traduction roumaine, puis
 

registré en 1966. Juste retour des 

choses, car, si George Enesco 

(881-1955) s'était établi à
 Paris dès 

senet et de Gédalge, il n’en res
te 

pas moins, pour son pays nat
al, le 

premier ἵ d'envergure. compositeur 
En France, seule la radio assura le . 

ité de l'ouvrage: en 1955, 

au lendemain de la mort du 

compositeur, puis en 1982 pour 
cé- 

Iébrer, à un an près, le centenaire 

de sa naissance. : | 

Mais, depuis quelques années
, le 

chef américain Lawrence Foster, 

fils d'émigrés roumains, a pu don- 

per corps à sa passion POUT 

Pœuvre d'Enesco en général, et 

pour CŒdipe en particulier, dont
 il a 

dirigé le premier enregistrement 

en français (chez EMI; en 1990), 
estipieuse. 

tional, ainsi tri ᾿ 

tennes. Car 
moins, de remptir le Théâtr

e des 

de Troie 

étudier auprès de Mas- ὁ 

en toile de fond 
les pierres. Ils émergent lentement du ‘brouil- 

CULTURE 

La tragédie d Œdipe magnifiée par Enesco 

et l'Orchestre national de France 

où 

Théâtre des 

Champs-Elysées {coproducteur) 

avec un Opéra peu connu d'un 

compositeur qui l'est moins en- 

core, et en version de concert.
 

ST τὸς 

L'accueil du public 

ne trompe pas 

sur les qualités 

de l'exécution 
-.-.Ὕμμ-.»-..-.οο

.-.-- .ς--.---- 

Le pari ἃ été gagné haut la 

main : la salle était pleine -- malgré 

Ja concurrence d'une retransmis- 

sion en direct- et l'accueil d
u pu- 

blc, d'une chaleur exceptionnelle, 

ve trompe pas sur l'impact immé- 

diat de cette musique passable- 

ment exigeante et sur les qualités 

de l'exécution. On pouvait 

craindre de ne pas retrouver en 

salle les artifices grati deTen- 

À En fait, si Péquihbre 

est un peu moins favorable aux 

chanteurs, l'opulence’ et Y'a
lchimie 

infiniment subtiles de Forchestra- 

tion ne peuvent être appréciées 

’au concert, davantage MÊME 

qu’à Popéra, où les musicien
s sont 

dans la fosse. 

Certes, les parties instrumen- 

tales ont été méticuleusement
 an 

notées par Lawrence Foster (et 

mises au net par la Bibliothèque 

positeur, comme lui d' 

Paris découvrait cer- chef américain 

Milhaud, de Hahn ou de Stra- jourd'hui triompher la version de concert au 

Champs-Elysées. 

des angoisses contemporaines 
‘Matthias Langhoff a estimé que l

a pièce d'Eu- 
millénaires 

origine roumaine 

Lawrence
 Foster en fait au- 

de Radio France, qui a accom
pii de 

son côté un travail considérable), 

mais on a rarement l'occasion 

d'entendre une réalisation aussi 

lumineuse, aussi lisible d'une mu- 

sique de cette densité, qui jou
e es- 

n 

de plans 

ques chanteurs roumains, Car 

Œdipe doit Etre redonné à Buca- 

rest dans les mois à venise, quel- 

ques Américains et de trop rares 

Français. L'inteliigibilité du beau 

d'Edmond Fieg en 

gans que des qualités vocales 
bien 

remarquables compensent cette 

. Du moins le rôle-titre était- 

ἢ tenu avec une convict
ion et un 

engagement admirables par Phi 

bppe Fourcade tandis que le tem- 

pérament dramatique de Karen 

Armstrong ou celui de George- 

Emil Crasnaru jent dans les 

rôles de Jocaste et de Tirésias. " 

faut signaler aussi les voix de t
énor 

claires de Donald Litaker et de 

Pierre Vaello, ainsi que Témou- 

vante prestation de Jean-Philippe 

Courtis. 

Gérard Condé 

εἴ 

FEMMES DE TROIE, de Matthias 
lard. Sihouettes incrustées dans une façade ripide n'avait pu traverser 

æaprès Euripide. 
Emma- gréco-romaine aux fenêtres aveuglées par demi sans altération ; Ja recherche d'une 

pelle Wion, Laure. Tiéty,. 
Fhorreur.: Holiday ln de. S

arajevo, mairie de 
origi était vaine, pour la simple rai- 

liée, Hamon Graf, À 
En fond de scène, entflatiante, SOD.que nous étions toujours e

mpétrés dans 865 

Zanoude. 
une bâche peinte posée Sur un im- of les et brutales, assérvies all désir 

THÉÂTRE 
Ours de restal Jimage s © ΕΑ vengeance, qui se paie d'a

bord d'or et de 

Satt-Hétier, 35000 Renies. Tél: 02-99-31- d’un cinéma, le Gloria, où l'on donne Reise in captives. Π ἃ aj un prol de sa façon, 

12-31. Mardi, jeudi, ‘et samedi à die Vergangenheit (Voyage ver
s le passd). Devant, abandonnant au décor des emme- 

20 heures, mercredi à 19 be
ures. De 65F à . We femme porte un masqu

e à gaz en poussant nées en esclavage par les 
Sa prose est 

1308, Durée: 2h20. Jasqu’au 30 janvier. uw andau : Allemagne, année zéro. En fondu des du voyage, accumulant 

Toumée ensuite : Le Havre, 
apparaissent es étraves de

 deux caïr- les traces des violences reç
ues en soi 

Nasterre, Oulins, Bordeaux, Safnt-Brienc,. 
805 à l'ancre. Les Achéens vont être surpis à gnées à COUPS d'adjonctions, d'emprunts, de 

Comment 

donner forme, en 

possible, des signes 

Comment le montrer Sans états 

en scène les figures.de r 

modulations, leur chant 

quelques 

s'attache à répondre 

is plus de trois ans. 
Matthias 

suivie par Πὲ du salut (199
6). 

pénitentiaire, Kafka ; et 

let. 
La guerre 

con s'affairent à la 

Effacement systématique. 

traces, de ses hgnées. Les 

de combat. Restent les femmes, 

MICHEL SARDOU. Palais omni- 

sports de Paris-Bercy, 8, bd de 

Bercy, Paris 12 - Me Bercy- Le 

18 janviec Du au h 

à 20 h 30 (rekâche 
le Jeudi). Le dr 

manche à 16 henres- Jusqu'au 

Michel Sardou à enregistré 34 al 

bums, vendu des dizaines de mi 

lions de disques- 

velle série de concerts à Bercy» 

comme en 1993, tout est 

le dépouillant, autant 

de cruauté, de perversité 
d'âme, 5825 

trop de sentiments, à l'œuvre d: 

gique ? Le mal au travail. Et COMM 

funèbre ? Telles sont 

questions essentielles auxquelles Où éjecter ses victimes, mai
s elle peut aussi pro- 

Langhoff de- téger, « ouvrant-fermant » des caches aux 

‘Une recherche ouverte
 

par Philoctète, de Heiner Mül
ler (1994) ; ρους 

La Colonie té pour armé. Soumission 

bouchers, ou bétuil») aux 

Lâcheté des dieux, enfuis 
d'après 
dont Femmes de 

Troie (d'après Euripide) forme 
le troisième vO- 

est finie. Troie vaincue, 568 

disparaître. que la mémoire en 

concerté, de 565 Evelyne Didi) place da
ns la bouche du petit As- 

bommes sont hOrS 
et les Grecs onttué cet enfant. » 

Michel Sardou chante en 

pour cette nou- : 

que 
3 

leurs 

souffle du vent, et qui 

absent. Conscience des 

tyaoax un galet gravé 

avaient : « Michel Sardou 
au milieu de Bercy. » 

Stratagème pour donner am pu 

chemin εἰ 

fois, tourne avec lui. Les musiciens, 

les choristes, sont dans 
la fosse, au 

centre du cercle. DE temps en 

surgissent à la surface, 

son smoking. il passé en revue 

ses plus grands 

choisis parmi son vaste ré
- 

pertoire. « Figurez-vous QUE j'ai 

commis cing cents ch
ansons », ἀπ ἢ, 

un brin cabotin. Dans un
 ouvrage 

que hi consacrent Thieny Scan 

tiques à passer tout naturellement au son 

des 

Hugues Royer (Michel Sardou, 

Editions du Rocher), le chanteur 

déclare: «il ne faut pas 5ὲ dire 

"Daos vingt ans, O0 Va 
mes 

chansons". Elles seront inaudibles, 

dans vingt ans! Déjà, elles 

commencent à s'user au bout de 

cinq ou six ons. 

MÉMOIRE COLLECTIVE 
Sardou n'a pas peur de se 

contredire. Il entre sur scène en in- 

terprétant La Maladie d'amour
, qui 

date de 1973. Les Bals populaires, 

ement au programme, 3. été 

écrite en 1970. Ce fut son
 premier 

disque d'or, l'année de son premier 

Olympia, en ouverture d'Enrico 

Macias. Dans la foulée, à l'époque, 

ἢ créa aussi Mourir de plaïsi
r, Les 

Vieux Mariés, Les Villes de solitude, 

Je: vais t'aimer, je vole. 

Autant de tubes entrés dans 
18 mé 

moire collective, après avoir, POUT 

certains, traversé q
uelqr 

tences. Au cours des années 
70, des 

comités anti-Sardou s'étaient 

constitués pour empêcher de se 

produire sur scène, jugeant le 

contenu de ses textes trop réac- 
02 

dans un al de lycée. 
tient la figure de Hé- 

cheveux blancs. 

apporte une conscience claire, 

gandre, elle voit, tout simplement. Et c'est pire 

encore. Le récit de l'anéantissement 3 program- 

le spectacle, se Lit dans son r
egard. 

La soldatesque en habit de t
erreur tournoie au- 

tour d'elle, autour des filles, 

sans l'onabre d’un sentiment.
 

Pour regagner SON Cap, 

ment les chevaux de frise qui 
ele franchit froide- 

séparent la scène 

ns sont chez nous. Parmi n
ous. 

Et aucun espace n’est censé échapper à leur 

table rase. Bientôt, au terme 
de cet opéra 

fant et grandiose, 

des pierres. Depuis, elles n'ont pas cessé de 

nous parler. 

étouf- 

pe reste plus que le silence 

Jean-Louis Perrier 

rond à Bercy 
tionsaire. Les comités ont dispart. 

En 1998, Sardou peut contin
uer de 

chanter sans qu'on vienne l'im
por” 

tuner. «J'ai envie de violer des 

femmes/De les forcer à m'admirer » 

(Les Villes de solitude). 

Le public de Bercy, comblé, re- 

trouve ses titres favoris, reprend e
n 

chœur En Chantant, accueille par 

τ ovation Les Lacs du Commema” 

pour toi, 
d'u 

les huissiers, prétexte ici 
à 

un peu d'agitation sur scène 
: quel- 

ques enÿ du chanteur, POUT- 

suivi par ses musiciens, 
dans le rôle 

des méchants. C'est charmant, un 

tantinet naïf. Comme le sont 

d'autres effets de mise scène où 

en lumière qui accompagnent les 

chansons : un fauteuil POUT 1 était 

là (le fauteuil), un djembé pour 

Afrique Adieu, des dés à jouer 
dessi- 

nés par les projecteurs POUF C
asino. 

Patrick Labesse 

SORTIR 
Re .---

----- 

Poèmes de René Char 

Michel Piccoïf, Dominique Blanc 

et Paul Veyne, professeur alt 

Collège de France, lisent des 

poèmes de René Char, mort il ÿ ἃ
 

dix ans. Ces lectures sont 

entremêlées d'un récit de la vie du 

poète et de réflexions sur soû 

œuvre. 
Boufres du Nord, 37 bis, boulevard 

de la Chapelle, Paris 10". 

Mr La Chapelle. Les 19, 20, 21,22, 

27, 28, 29, 30 et 31 janvier à 

21 heures. TéL : 01-46-07-34-50. De 

1962 en France. où elle a d'a
bord 

animé fêtes et mariages, avan
t que 

sa carrière ne prenné une 

tournure internationale dans les 

emnées 80. Elle reçut en 1995 le 

Grand Prix de l'académie 

Charles-Cros, une Juste 

récoropense pour cette coquet
te 

vieille dame n'ayant jamais 
voulu 

dévoiler son âge, grande 

chanteuse de la tradition 

arabo-andalouse, maïs égale
ment 

de chaëbi et du folklore ora
nais. 

Café de la danse, 5. possoge 

Louis-Philippe, Paris 115. M° Bastille. 

Le 19. à 20 heures. Tél. : 

01-49-87-50-50. Location FRAC; 

Virgin. 

Pandit Ajoy Chakrabarty 

Originaire du Bengale, ce c
hanteur 

est reconnu comme l'un des plus 

envoûtant. 
Théûtre de la Ville, 2, place

 du 

Chätelet, Paris +. M» Châtelet. Le 

1, à 20 h 30. ΤΕ. : 01-42-74:
 2-77. 

9$E 

Des chorégraphes et Balthus 

Michèle Anne de Mey. Willia
m 

Petit et Sandra Martinez, Pierre 

Droulers, Serge Noyelle : cinq 

artistes jouent avec les images d
e 

Balthus. Attention, danger ! L
a 

commande leur ἃ été passée parle 

Théâtre de Châtillon. 

Chapelle des Sarments, 15, rue de la 

Gare, 92 Chätillon. Du 19 au 

24 janvier, 20 h 45. TL. : 
O1-46-57-22-11. De 50 F à 80 Ε. 

CEE 

GUIDE 
EE ————— 

A Gun for Jennifer (®*)} 

de Todd Morris (USA, 1h25),
 avec Debo- 

rahfwiss, Benja Kay. 

Au-delà du désir 

de Lance Young (USA, 1h43),
 avec Craig 

Shetfer, Shenyi Lee. 

Demain etencore dem
ain 

de et avec Dominique Cabrera (France, 

1h49). 

Funny Games (**) à 

de Michael Haneke (Autriche, 1 h43), 

avec Susanne Lothar, Ulrich 
Mühe. 

Le Gone du Chaëba 

de Christophe Ruggia (France, 1h36) 

avec Bouzid Negnoug. Nabil Ghalem. 

Loin du front 
: 

de Viadimir. Léon et Haro
ld P: Manning 

(France, 1h 03), avec Odile Roï
g, Estelle 

Aubriot, André Baïin. ; 

Loïite (*) 
d'Adrian Lyne (USA, 2h17) avec 

Jeremy 

Irons, Melanie Griffith. 
Omelette 
de Rémi Lange (France, 1 h 18), 

avec An- 

toine Parlebas, Rémi Lange. 

U-Tum (*) 
d'Oliver Stone (USA, 2 h 04), avec Sean 

Penn, Jennifer Lopez. 
La voie est libre 
de Clavier (France, 1 h 28), av

ec 

François Cluzet, Emma de Caunes.
 : 

Welcome to Sarajevo 

Film britannique de Michael W
interbot- 

tom (Grande-Bretagne, 1h40), avec Ste- 

phen Dillane, Woody Harrelson, Marisa 

Tomei. 
€) Film interdit aux moins d

e 12 ans. 

{e+)Fim interdit aux moins d
e 16 ans. 

TROUVER SON FILM 

Tous Les films Paris et région
s sur le Mini 

tel, 3615 LEMONDE ou tél.
 : 08-26-68-03- 

7802.23 Fimn). 

REPRISE um 
Show Boat 
de George Sidney, avec Kathrym

 Grayson, 

‘Ava Gardner, Howard Keel, Ag
nès Moore- 

head, Robert Sterling. 

Américain, 1951 (2 ἢ 05). 
ἥ 

VO: Refiet Médicis 4, 59 (01-4
3-54-42-34) : 

Mac-Mahon, 17 (01-43-29-79-8
9}. 

Le Kiosque Théâtre : les pla
ces du jour 

vendues à moitié prix (ε 16 de commis 

sion par place). Place de la
 εἰ 

parvis de la gare Montparnasse. De 

D h 20 à 20 heures, du mardi
 au samedi ; 

de’12 h 30 à 16 heures, le dima
nche. 

avec Danièle Cohen-Lévinas, Catherine 

Kintzler, Françoise Proust et Pascal Qui 

gnard. 
᾿ 

Τράδιγε national de l'Odéon, 1
, place Pauk 

Claudel, Paris &. Μ᾿ Odéon. Le 19, 

20 heures. Tél. : 01-44-41-36-44. Entrée 

[γα sur réservation. 

Compagnie Montalvo-Hervie
u 

Paradis. 
Théétre Jean-Vilar, 16, place 

Stalingrad, 

9 Suresnes. Les 19 et 20, 21 heures 
Tel. : 

01-46-97-98-10. 120 F 

Thierry FéEX 
Jean-Philippe {ptano) 

Œuvres de Fauré, Debussy, Ibert et Du- 

parc. 
Comédie des 
Montaigne, Paris 8". We Alma-Marceau. 

Le'19, 20 h 30, TEL :01-53-23-98-18.
 De 90 F 

15, avenue 

Schubert : Le Voyage d'hiver 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Par
is 85. 

Ææ ! Le 19, 20 ἢ 30. Tél. : 01-19- 

53-05-07, De 115 Fa300F 

bestot 
Musée d'Orsay, 1, rue de Bellechasse, Pa- 

ris7°, Me Soferino. Le 20, 12h30 Tél: 

07-40-48-47-17. 80 Ε 

Quartet 
rue Jacob, Paris δ᾽, Me Saint- 

Prés. Les 19 et 20, 22h30. 

Lomberds, Paris 1". 

20, 22 h 30 Tél : 01 

Cuarteto Cedron 

Sentier (ες Halles, 50, rue d'Aboukif Pa 

ris 2e, Me Sentier. Les 19 et 26
, 20 heures, 

Tél. : 01-42-36-37-27. 90 F 

Jamshid Chemirani, 

Mohammad 
Studio Danse théâtre et musique, 6, rue 

de la Folie-Méricourt, Paris 11°. M Saint- 

ise. Le 19, 20 h 30. Tél. :01-47-00-19: 

60.80F 

Dirty Linen 
Tourtour, 20, rue Quincampoix, 

19et 20, 22 ἢ 15. Tél : ΟἹ- 

Gundula Janowitz. Par ailleurs, 
la Salle Ga- 

veau annule le récital de pian
o de Natalia 

Troul, prévu le 27 janvier. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris &. 

TEL : 01-49-53-05-07. 

conséquence, le concert 

le 2 février avec Antonio Pappano et 

Maxim Vengerov est annu
lé. Selon le lieu 

d'achat, les ont se faire 

rembourser leurs billets soit à fa Saile 

Pleyel (01-45-61-53-00), soit au Théâ
tre des 

Champs-Elysées (01-49-52-50-5
0). 

[RÉSERVATION 
Penthésilée 
d'après Heinrich von Kieist, traduction 

de 

Julien Gracq, mise en scène de Julie Bro-
 

Théâtre de la Bastille, 76,
 rue de la Ro- 

Paris 115, Du 27 janvier au 
28 ἴδ- 

vrier, Tél. : 01.13.57.42:14.8
0 F'et 120 Ε 

Natacha Atas 

Elysée Montmartre, 72, b
oulevard Rocher 

chouart, Paris 18°. ΜῈ Anvers. Le 27 jan- 

viec à 19 ἢ 30. Tél. : 01-44-92
-45-45. IDE 

DERNIERS JOURS 

24janvier: 
Maurice Henry (1907-1584) 

La Galerie, 9, rue Guénégaud, Paris 6. 

M Odéon. Tél. : 01-43-54-85-85. De 

11 h 30 12 h 30 et de 14 h 3
0 à 19 heures 

dimanche et lundi. 

25 janvier: 
Soir de fëte 
d'Irina Dalle, mise en scène de l'auteur, 

avec Martine Thinières. 

Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 

Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. M» Saint- 

Denis Basilique. Du mar
di au samedi, ἃ 

20 h 30; le dimanche, à 16 heur
es. Tél: 

01-48-13-70-00. Durée : 1 h
 10.50F 

25 janvier : 
Le Toucher de la hanche 

de Jacques Gamblin, mise en scène de 

Jean-Michel kabel, avec Jacques 
Gamblin. 

Gaïté-Montpamasse, 26, rue de la Galté, 

Paris 14, ΜῈ inet. Du mardi au 

vendredi à 20 ἢ 30 :lesamedt ἃ 18 ἢ 15 εἰ 

2030; le dimanche, à 16 heures. Tél: 

01-43-22-16-18. De 90 Fà 160 F
 $ 



EN VUE 

Si Les Britanniques, suspendus au 
sort de deux petits cochons roux 
échappés d’un abattoir pendant 
une semaine, ont appris, vendredi 
16 janvier, que les suidés, repris, 
ne seront pas mangés. 
L'Association des végétariens, 
assaillie d’appels de personnes 
écœurées par la viande de porc, se 
réjouit et déclare : « Ce qui est 
beau avec les Britanniques, c'est 
qu'il ne faut pas grand-chose pour 
réveiller leur conscience. »# 

A David Oddssau, premier 
ministre islandais, surnommé le 
roi David par ses partisans, Ubu 
roi par ses adversaires, avait 
convié les 270 000 citoyens de la 
République à sou cinquantième 
anniversaire. Quelques centaines à 
peine ont répondu à l'invitation. 
Le mousseux est resté dans les 
caisses. 

M La Cour administrative du 
Gabon, pays indépendant depuis 
1960, vient de reconnaître, après 
trois ans de procédure, la 
formation politique de 
Max-Anicet Koumba. « 1! s’agit là 
d'une victoire de la démocratie », ἃ 
déclaré M. Koumba, au nom de 
son nouveau parti, le 
Rassemblement des Gaulois (RG). 

M Lyn Ratherford, trente-deux 
ans, actuellement employée d'une 
société d'informatique en 
Californie, réclame l'asile 
politique aux Etats-Unis. 
Mx= Rutherford, sud-africaine, 
mais blanche, ne peut à son avis 
courir le risque de retourner dans 
un pays qui « fuvorise les Noirs et 
les gens de couleur ». 

I Les routes étant impraticables 
au Cameroun, un Camion a fini sa 
course dans un ravin près de 
Bamenda : treize morts, vingt 
blessés. Les passagers allaient à un 
enterrement. En inde, où les 
accidents de la circulation ont fait 
70 000 morts en 1996, un car a 
versé dans un canal de l'Etat du 
Karnataka : trente-quatre noyés. 
Les victimes revenaient d'un 
mariage. 

M Don Luciano Cantini, 
cinquante ans, curé de la paroisse 
de Sant Agostino en Toscane, 
cédant à sa passion du cirque, 
joue régulièrement le clown 
Pompelmo, en compagnie de son 
compère Banana, sous tous les 
chapiteaux de la région. A 
l'occasion de l'ouverture du 
procès en béatification du père 
Quilici, dans la cathédrale de 
Livourne, Don Cantini a fait se 
tordre de rire les enfants en 
mimant la parabole du grain de 
sénevé. 

M Sandra, qui savait depuis le 
troisième mois de sa grossesse 
que son bébé mourrait, n’a pas 
voulu avorter. Depuis, elle serre 
les poings pour que l'enfant, veau 
au monde mercredi 14 janvier à 
l'hôpital Sainte-Anne de Turin, 
résiste au moins une semaine, le 
délai prévu par la loi, pour qu'on 
prélève ses organes et sauve un 
peu de vie. Gabriel, né sans crâne 
et sans terveau, lutte de son côté. 

Christian Colombani 
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THE LANCET ou l'art de savoir 
être, diplomatiquement, en 
marge. Il faut un jour aller jus- 
qu'au 42 Bedford Square de 
Londres, son luxueux siège, pour 
prendre la mesure de ce que peut 
être le mariage d'élégance para- 
doxale, de sérieux et d'ironie, qui 
font le charme autant que la puis- 
sance d’une certaine Angleterre. 
Les responsables du célèbre heb- 
domadaire médical -- qui fête cette 
année le 175: anniversaire de sa 
création - prennent, une nouvelle 
fois, plaisir à s'exprimer à contre- 
courant de la pensée dominante. 

Dans un éditorial vigoureux au- 
tant que solennel, The Lancet, daté 
du samedi 17 janvier, publie un 
texte éthiquement bien peu cor- 
rect sur la question tant contro- 
versée aujourd'hui du clonage et 
de l'usage éventuel de cette tech- 
nique dans l'espèce humaine. Il 
n'est que temps pour The Lancet 
de calmer la polémique internatio- 
nale, née de l'annonce faite il y au- 
ra bientôt un an, dans les colonnes 
de Nature, de la création de la bre- 
bis Dolly. Reprenant les termes de 
l'éditorial qu'il avait consacré, le 
8 mars 1997, à ce qui, de l'avis una- 
nime, ἃ constitué l'événement 
scientifique de l’année (sinon de la 
décennie) passée, The Lancet es- 
time que rien, sur le fond, n'a 
changé. 

Ni les déclarations de Richard 
Seed, ce physicien américain qui 
vient d'annoncer son intention 
d'ouvrir une clinique américaine 
du clonage à des fins reproduc- 
trices, ai les condamnations indi- 
gnées de Bill Clinton sur ce thème, 
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Clonage : « The Lancet » refuse tout anathème planétaire 
L'hebdomadaire médical londonien condamne les initiatives de l'Union européenne et des Etats- Unis 

visant à interdire coûte que coûte cette technique dans l'espèce humaine 
ne sont de nature à émouvoir les 
responsables de Bedford Square. 
La réflexion de ces derniers n'est 
pas non plus troublée par les 
condaranations formulées ces der- 
niers jours sur le thème du clo- 
nage américain par près de la moi- 
tié des quarante pays membres du 
Conseil de l'Europe. Pour The Lan- 
cet, la seule initiative « rafraï- 
chissante » autant que raisonuabie 
est celle adoptée par le Royaume- 
Uni, qui, loin de condamner a 
priori une telle perspective. en- 
gage une large concertation visant 
à prendre le pouls de l'opinion pu- 
blique dans le pays. « Celte ap- 

proche apparait raisonnable et 
tranche avec les réactions ma- 
chinales d'interdictions tous azi- 
muts et l'hystérie née d'une mau- 
vaise information» écrit The 
lancet. 
L'hébdomadaire prend ainsi 

clairement position en faveur du 

nécessaire calcul des bénéfices 
scientifiques et médicaux par rap- 
port aux risques moraux qu'im- 
pose dorénavant le possible re- 
cours au cionage dans Pespèce 
humaine. [ assoit sa position en 
critiquant les déclarations faites 
sur ce thème et en past τῷ 
passage, Pillogisme de Donna Sha- 
lala, secrétaire d'Etat américain à 
la santé. M. Seed n'est pas, lui non 
plus, épargné par l'hebdomadaire 
médical, qui dénonce le caractère 
approximatif et outrancier de ses 
propos. The Lancet estime notam- 
ment que l'initiative de M. Seed 
risque, fort malencontreusement, 

de faire du clonage humain une 

question longtemps taboue. A 

Bedford Square, on juge en 

somme que l'urgence est de ne pas 

se bâter, raais de faire la part eDtre 

Les fantasmes et le raisonnable. 

L'essentiel, estime-t-on, est de ne 

pas prononcer sur cé thème un 

anathème planétaire et définitif. 

La priorité, contrairement à l'ini- 
tiative du Conseil de J'Europe et "ἢ 
aux déclarations du président des 

Etats-Unis, serait d'attendre le 

verdict de la concertation organi- 
sée au Royaume-Uni 

Jean-Yves Nau 
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DANS LA PRESSE 

EUROPE1 . 
Alain Duhamel 
Le Parti communiste a adopté 
une ligne apparemment contradic- 
toire, paradoxale et même schi2o- 
phrénique qui ne s'explique que si 
l’on considère que, derrière son 
style, ses thèmes et ses initiatives 
protestataires et critiques, le PC 
continue d'évoluer vers ce que l'on 
pourraïit appeler un réformisme 
populaire. Robert Hue cherche ἃ 
reconquérir l’électorat 
et notamment à Le disputer au 
Front national. Le PC accepte, au 

sations nécessaires, euro). Il va 
mème, au-delà des apparences, 
entrer dans une phase plus uni- 
taire avec l'imminence des élec- 
tions locales, de Ia discussion 
de la loi sur les 35 heures 

puis de celle sar l'exclusion so- 

sf 

Le président revient donc redonner 
ane nouvelle impulsion à-une vie 
politique assoupie. Mais cette 

conduite beurtée, en double péda- 
lage, hésitant entre freinage et ac- 
célération, finit par étre un lourd 

MARIANNE 
Jean-François Kahn 
E Croit-on que Zola ne tonnerait 
pas aujourd’hui contre les prurits 
rétrogrades du CNPF ou les ardeurs 
intégristes de M” Christine Bou- 
tin? Qu'il ne serait pas capable 
décrire, par exemple : «J'accuse le 
baron Seilière -- ce chef de file de 
lant-France, qui affirme que l'inté- 
rêt des actionnaires passe largement 
avant l'intérêt national ; cet escroc 
intellectuel qui a supprimé des em- 
plais mais r’en à jamais créé ; ce féo- 
del technocrate qui a tout reçu à la 
naissance. mais ne veut rien distri 
buer et qui exploite la bonne foi des’ 
entrepreneurs non monopolistes ροιτ᾽ 
mieux les écraser -- de 
détriment de la nation et de la τέρας. ᾿ 

Deux artistes américains ont rassemblé pe graffis et ἐς ne murales dur monde entier 
SUR ART CRIMES, les tagueurs 

sont à l'honneur. Ce site Web au 
nom ambigu est un musée virtuel 
exposant plus deux mille graffitis, 
tags et peintures urbaines sau- 
vages, photographiés dans quatre- 
vingts villes de trois continents. 
Ses créateurs, Susan Farrell et 
Brett Webb, deux artistes améri- 
cains, ont affiché un manifeste qui 
résume leur démarche : préserver 
et publier des œuvres qui, dans 
leur forme originelle, ne disposent 
que d’un public local et sont 
vouées à disparaître. « Or, pour ce- 
la, Internet est peut-être le meilleur 
instrument. () Nous voulons aussi 
faire savoir que les graffitis sont réa- 
[ἰδές par des artistes, pas par des 
gangs... » Mais très vite, on dé- 
couvre une ambiance plus rebelle. 

Art Crimes est hébergé par un 
serveur baptisé information Libe- 
ration Front, apparemment peuplé 
de hackers et de militants liber- 
taires. Cette semaine, le dessin 
placé en exergue s'intitule Pinton- 
do la frontera (En peignant la fron- 
tière) : signée par un collectif d'ar- 
tistes latinos de Los Angeles, cette 

Ῥὲ; QE τ tumune 1h FORTE, 
ἃς τε MONTRE MON ATELIER. 

vaste e évoque avec brutali- 
té la saga des Mexicains qui 
passent la frontière américaine en 
fraude. 

L'exposition est divisée en deux 
sections, correspondant aux deux 
supports de prédilection des ta- 
gueurs : les murs et les wagons de 
chernins de fer. Dans chaque caté- 
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gorie, les. Américains sont les plus 
nombreux, mais Art Crimes ἃ ras- 
serablé des photographies de des- 
sins venant d'une vingtaine de 
pays européens, du Portugal ἃ la 
Lituanie, ainsi que de quelques 
villes d'Asie et d'Amérique latine. 
La France est bien représentée, 
avec des reproductions d'œuvres | 

trouvées ἃ Paris, Marseille, Tou- 
louse, Le Mans ἐξ Evreux. Au total, 
ce site permet de constater que les 

du monde entier restent 
fidèles au style inventé par les - 
Américains. Α noter aussi une im- 
pressionnante compilation d’es- 
quisses, que les artistes réalisent 
sur des cahiers d’écoliers avant de 
s'attaquer aux murs et aux trains. 

Pour rassembler cette collection, 
les responsables du site ont mis en 
place un réseau informel de cor- 
respondants, qui les approvi- 
sionnent en | 
graphies numérisées. Selon le cas, 
ἢ s’agit des artistes eux-mêmes, ou 
de photographes parcourant leur 
ville à ia recherche de nouveaux 
dessins. En outre, gräte à son dé- 
but de notoriété, Art Crimes de- 
vient déjà un dieu de rencontre vir- 
tuelle pour des groupes d'artistes 
locaux plus ou moins structurés, 
comme les Yo Clan Players de Za- 
greb ou les 6 Bears de Bruxelles, et 
des galeries d'art alternatives. Ta- 
gueurs de tous les pays. 

Yves Eudes 

blique, à une entreprise de guerre ci- 
vile froide. » Et la preuve que Zola 
est toujours d'actualité, c’est qu'au- 
cun responsable de revue de presse 
n’oserait citer’ ces lignes. par peur 
d'être traîné devant des tribunaux. 

LCI 
Pierre-Luc Séguilon 
M Le clair-obscur u’est plus de sai- 
son. Lionel Jospin va devoir parler 
cette semaine. Le temps est-venu 
pour lui de dire clairement les 
conséquences de ses choix euro- 
péens à des iriterdocuteurs qui at- 
tendent des réponses par nature 
contradictoires. Aux uns et aux 
autres, Lionel Jospin a pu habile- 
ment faire croire, le temps d'un 
état de grâce, qu'il était possible 

τ de concilier la carpe et le lapin, 
. l'euro et l'emploi, la rigueur et la 
relance, la croissance et La rédüc- 
tion du temps de travail. Mais le 
moment dé vérité est ven. . “ 

ue LATOLE | AE 

a affiché sur son’ sfte Ja liste des me- 
sures. envisagées en matière cultu- 
relle. Et le ministère de la défense ἃ 
annoncé l'ouverture prochaine de 
son site, qui devra Etre une « une vi- 
trine » de Factivité des états-majors 
et des services ministériels. - (AFP) 

wwuz.Culturefr PE 
mwu.defense.gouvir . . 

SUËÈDE : ENSEIGNER 
L'HOLOCAUSTE . 
Mie gouvernement suédois a ou- 
vert un site visant à enselgner aux 
jeunes l'histoire du génocide perpé- 
tré par les nazis contre les juifs d'Eu- 
rope. En 1997; une enquête menée 
auprès d'écoliers âgés de douze à 
dix-huit ans avait montré qu'un tiers 
des jeunes ἢ 

Les chimères de l'an 2000 μι μα, 
ΨᾺΝ 2000 ? 1} n'y ἃ plus rien à 

en dire depuis la soirée spéciale 
que Canal Plus ἃ consacrée, sa- 
medi, à l'idée que s'en faisaient 
nos arrière-grands-parents. Us rê- 
vaient pour nous d'un monde 
meilleur. ils nous promettaient 
des villes à Ja campagne, des τό- 
sidences secondaires sous-ma- 
rines, des vacances extraplané- 
taires. li y a même un illuminé, un 
certain J. Bonner, qui, aux Etats- 
Unis, en 1971, prédisait la se- 
maine de travail de trente heures, 
le week-end de trois jours et l'ins- 
titution d’une « rente annuelle 
minimale garantie» pour les 
hommes qui ne travailleront plus. 
Ah! que c'était émouvant de le 
voir, à la télé de l'époque, ga 
berger en noir et blanc : « Le seul 
problème du prochain millénaire, 
disait ce génial futurologue, sera 
que dans une société où une mino- 
rité de travailleurs alïmentera une 
majorité d'oisifs on ne pourra plus 
maintenir la notion de démocratie 

actuelle Parce qu'on ne pourra 
Plus avoir le droit de voter pour 
choisir ce que les gens feront puis- 
qu'il n'y aura plus rien à faire. » 
Broutille !. 

Aujourd'hui, la seule question 
qui vaille est bien celle qu'a posée 

Jérôme Bonaldi, l'éclectique joker 
de Canal Plus, qui présentait ce 
beau montage d'archives : pour- 
quoi nos ancètres n'ont-s pas 
vraiment cru à leurs rêves ? Forts 
de cette leçon, il ne nous reste 
plus qu'à mettre toute notre foi à 
concrétiser nos proprés rêves. Et 
s'il faflait retenir un seul projet, 
parmi tous ceux qui ont êté 
conçus à haute vois, dans La se- 
conde partie de cette émission, 
par les éminents professeurs du 
Collège de France, nous retien- 
drions, pour nôtre part, celui du 
paléontologue Yves Coppens, ἰδ 
découvreur de Lucy, notre grand- 
mère africaine commune : ἢ re- 
commande d'engager sans tarder 
l'opération de survie qui consis- 

tera, s'il nous reste un grain de 
bou sens, à déplacer notre bonne 
vieille Terre dans l'espace pour la 
mettre en orbite autour d'un 
autre solell avant que Je nôtre ne 
meure complètement. 
U ne nous reste que cinq milk 

liards d'années pour mener à 
bien ce déménagement. Raison 
de plus pour emballer, dès à 
présent, les espèces rares. En 
commençant par les deux τὰς 

qui arte. les requins au ‘asso 
pour le seul plaisir de les caresser 
et cette immortelle femmecven- 
touse qui prétend que « c'est Les | - 
CRS qu'il faudrait faire intervénir 
dans les entreprises pour assurer 
l'égalité des salaires entre les 
hommes et cer tn une cer-- 
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Au pas d'Internet 
par Pierre Georges 

DONC, on peut adresser au pré- 
Sident de la République, via fnter- 
net, ses cybernétiques salutations 
ou ses citoyennes suppliques. 
Don, Lionel Jospin a tout un plan LA PREMIÈRE grève de édu- Claude Allègre a lui-même allumé entre Lionel Jospinet la FSU, avait toutefois 202 000 instituteurs qui 
pour mettre, en deux ans, de gré ἡ cation nationale depuis l'arrivée un incendie, qu'il peine au- ειππῖβ au ministre de l'éducation attendent leur intégration, sur re 

ou de force, l'administration en universel ou d'une messagerie pla- | de la gauche au gouvernement jourd’hui à éteindre. Dès le et à ses partenaires syndicaux total de 316 000, dont près de 77 
ligne. Donc, Claude Allègre en-  nétaire. doit paralyser, mardi 20 janvier,  22septembre, le ministre del'édu- d'établir un bilan sur la question sont des femmes. Un instituteur 

tend que le « mammouth », lui Bien sûr, tout le monde n’est | une partie des écoles élémen- cation nationale avait souligné de l'intégration : sans modifica- gagne 8 548 francs net par mois 

aussi, foune des générations de pas dans ces dispositions d'esprit |  taires. À l'appel du Syndicat natio- que les jeunes professeurs des tion du statut, les derniers institu- avec cinq ans d'ancienneté, alors 

surfeurs. Don, l'ENA s'y met, qui et ne campe pas dans ce refus |  nal des instituteurs et écoles, recrutés au niveau de lali- teurs deviendront professeurs des qu'un professeur des écoles, inté- 
d’une révolution technologique. | des écoles (SNU-IPB FSU), près de  cence depuis 1990, sont mieux écoles en 2014, à raison de 11979 gré par liste d'aptitude, gagne 
Au contraire, Et ce n'est même | 65% des personnels du premier payés que leurs collègues institu- intégrations par an. Si le statut - 9 834 francs pour le même travail, 

pas une question de ν degré devraient être en grève pour teurs. « La transformation des ins- était modifié, « permettant simple- selon Jes chiffres fournis par les 

Simplement, peut-être, de | réclamer une intégration plus ra-  bituteurs en professeurs des écolesse ment de préserver le contingent ats. . ΙΣ PAS 
moyens et de langage. De moyens pide des instituteurs dans le corps ait, mais elle ne se fait sans doute  d'intégrations de l'année 1998 », : Jeudi 15 janvier, le ministère "de 

car ce progrès-là des écoles. pas assez vite », avait-il déclaré. souligne le dossier complet fourai . l'éducation nationale a publié un 
Le SNU-IPP qui ἃ consulté les Les syndicats se sont par le ministère de Féducation na- communiqué de presse pour faire 

enseignants sur cette grève au-de- dans la brèche ouverte par M. AI-  tionale, les derniers instituteurs savoir que les accords successifs 

Ιὰ de ses adhérents (représentant  lègre, mais ont dû rapidement dé-  deviendraient professeurs des de 1989, 1990 et 1993 avaient été 

près de 40% de la profession), chanter. Après avoir refusé pen- écoles en 2011, soit un gain de «scrupuleusement respectés ». 

même : mettre ce vieux pays indo- avance ce chiffre après avoir reçu dant des semaines d'ouvrir une trois ans. ᾿ Claude Allègre précise que, « dans 
cile et rétif au pas de la modernité, 39000 réponses. Les deux autres négociation en bonne et due un contèxte budgétaire difficile, au 
L’arracher enfin à l'écriture à principales organisations, le Syn- forme et repoussé à plusieurs το  CONTRAINTES BUDGÉTAIRES moment où le gouvernement a déci- 
l'encre et au Minitel, comme hier dicat dès enseignants (SE-FEN, prises une rencontre, le ministère Depuis la «revalorisation» du dé de faire de l'emploi et de la so- 
à la lampe à huile et à la marine à 32% aux élections de décembre ἃ engagé la discussion le 17 dé- salaire des enseignants mise en darité vis-à-vis des chômeurs sa 
voile, pour le projeter dans son 1996) et le SGEN-CFDT (10,5%), cembre. Dès cette date, Claude Al- place par Lionel Jospin en 1989, priorité absolue, les marges de ma- 
temps autant que dans l'espace ne s'associent pas à ce mouve- lègre a fait savoir à ses interlo- 55000 professeurs des écoles ont  nœuvre restent étroites ». Il s'en- 
multimédiatique. ment mais ont appelé, avec le  cuteurs qu'il ne disposait pas de été recrutés par concours externe gage pourtant « à Ouvrir une négo- 

ἣ SNU-IPP à une manifestation uni. marge de manœuvre budgétaire εἰ connaissent le même déroule-  ciation sur la condition du métier 
taire pour le dimanche 15 février, et qu'il ne prendrait pas la respon- ment de carrière que les certifiés. d'enseignant dans le secteur des en- 
sur le même thème. sabilité de créer des disparités 16350 «PE» ont été intégrés par seigrements primaires, dès que le 

En ouvrant le dossier de Finté- dans la fonction publique. concours interne et 45000 par contexte budgétaire le permettra ». 
D'où le sous-équipement qu'on gration des instituteurs dans le Une deuxième réunion, le 6jan- liste d'aptitude, fondée essentiel . ἢ 

sous-formée et peut-être sous-  assimile trop à un refus. corps de professeur des écoles, νίεσ, au leudemain de la rencontre lement sur l'ancienneté. Il reste . Béatrice Gurrey 
douée. Elle pratique la télé-infor- 
matique avec le mème enthou- 
siasme et les mêmes dons qu'elle a 
toujours affichés pour l'apprentis- 
sage scolaire des langues étran- 
gères. Niveau zéro. Ou, au mieux, 
médiocre. 

La France, en ce domaine, est 
cancre. Ne voyant pas toujours 
Futilité de ces pratiques, elle n’en 
voit jamais bien la nécessité. 
Simple conséquence, dira-t-on, de 
cet esprit de logique qui aboutit à 
nier les moyens quand {a fin reste 
floue. A quoi sert Internet? A 
communiquer, du Local au plané- 
taire. A quoi sert de communi- 

quer ? Voilà bien La question. ἢ y a 
là une sorte de confusion entre 

Autre obstacle, le langage. 
Faute de fonnation, ou faute de 
pratique après formation, le 

inverse du but recherché: la 
communication On parie l'inter- 
net Ou on ne le parle pas! D'où 
urgence maintenant de former 
des pédagogues. 

(Cette chronique reprendra ie 
jeudi 22 janvier.) 

Nouvelle hausse à Paris 
POUR la cinquième séance 

consécutive, les valeurs françaises 
étaient orientées à la hausse, hmdi 

134% à 16.262,04 points. Les in- 
vestisseurs continuent de penser 
que le gouvernement annoncera 

£e Monde 
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Une journée de grève pourrait paralyser 
une partie des écoles élémentaires mardi 20 janvier 
Les revendications portent sur l'intégration des instituteurs dans le corps de professeur des écoles 

Les aquarelles en mouvement du couturier Valentino 6 ́  
UN DRAPEAU de lumière bleu-vert-rouge 

illumine le 8, place Vendôme, à Paris, nou- 
veau quartier général, de Valentino, qui 
conquiert la dernière place forte du luxe in- 
ternational en installant ses locaux sur deux 
étages hier réservés à une banque. Quelques 
jours après Pannonce de son rachat par la 
holding italienne ΗΌΡ pour 1,8 milliard de 
francs, le richissime couturier italien est ap- 
paru, éternellement bronzé, au milieu de ses 

Avec plus de 5 milliards de francs de chiffre 
d'affaires armuef, fun -des fournisseurs pré- :| 
férés de Sharon Stone, Liz Taylor ou feu Lady 
Diana à offert une prestation raffinée à lex- 
trême. Cédant à la mode des petits salons re- 
mise à honneur par John Galliano, il révèle 
un très beau travail d’aiguilles et de pa-. 
tience, aimanté par Les désirs de ces femmes 
dont 1! connaît la vie, le corps, les chirur- 
giens, les antiquaires, les maisons, les maris, 

ment revoilées de point d'esprit. 
Quatre-vingt-dix ouvrières romaines aux 

doigts de fée ont cousu ces robes portées 
aussi naturellement que des charmeuses. 
Gouttes de cristal comme des perles de pluie, 
cygres couleur de brume, vapeurs de tulle et. 
de mousseline, glacis mauve sur la peau nue 
traduisent d’abord une finesse de trait et 
d’allure, qui font de Natalia, Shiraz, Olga'et 
les autres des aquarelles en mouvement. La 
blonde Claudia Schiffer, qui fêtait Son retour, | 
.'a pas provoqué d'émeute particufière; [afs- 
sant.les photographes et le public sous-le |- 
charme de cette collection souffiée comme 
un verre de Venise. Une grâce que ne contre-" 
disent pas les évanescences soyeuses d’Ema- 
nuel Ungaro, robes-mouchoirs filetées de 
diamants, saris de vent, en préliminaire aux 
corsets de métal, hommage personnel à celui 
qui fête ses trente ans de couture en 1998. 

champagne, colonnes d’air brodées, fine- | venus rendre à Paris son titre de capitale 
cosmopolite, avec Joan Collins papillonnant 
-parni ses perles.au bar du Ritz, des blondes 
Américaines sorties de leur limousine en Ma- 
nolo’s —les souliers les plus’ chers du monde. 
Alexander Mc Queen, peur Givenchy, a of- 

fert lune de ses.collections les plus maîtri- 
sées, révélant derrière la rigueur de ses 
‘lignes l'émotion d'un voyage sentimental de 
Paris à Kyoto, d'istanbul à Delhi; des tail- 
feurs en princé-de-gafles aux manteaux ki- 
‘monos de brocart,' ses belles ont défilé sur un 
‘pont de bois, auidessuis-d'une-rivière de 
sable, digne du temple de Ryoan Ji..Dans un 
arc-en-ciel de gris, litas-et jade, socques à ta- 
lon aiguille, vestes papillons rouge laque et 
boléro brodé de dragons, kimonos de raphia 
au Soleil-Levant, révèlent, au-delà des in- 
fluences (les Madame Butterfiy de John Gal- 
liano ou la collection Opium d'Yves Saint 
Laurent), l'émerveillement d’un enfant ca- 

19 janvier, à la Bourse de Paris. des mesures supplémentaires les amants : d’où le charme de ces M Réca- Commencé le 17 janvier avant la pluie, le | pable de chevaucher les siècles. 
Vers 12h15, l'indice CAC 40 ga- pour stimuler l'économie. Pour le  mier 1998, glissant sur {a moquette perle, | marathon des collections de haute couture 2 
gnaït 1,05 % à 3 007,37 points. contenu de ces mesures, les inves- dans leurs robes de soie couleur d’azur ou de | pour été 1998 continue : vingt-deux défilés, Laurence Benaïm 

Quelques heures plus tôt, la tisseurs espèrent non seulement 
Bourse de Tokyo terminait une une prolongation du programme n ’ 5 | 
nouvelle fois en hausse après le de réductions d'impôts sur le reve- Euro . M Tietme er récuse DÉPÊCHES ᾿ 
net rebond de la séance de ven- nu de 15 milliards de dollars, déjà . Q ΜΙ CUBA : Fidel Castro a prononcé un éloge très appuyé de Jean Paul 
dredi. L'indice Nikkei ἃ gagné décidé par le gouvernement, mais 1, Lors d'une intervention télévisée, samedi 17 janvier, à quelques jours ἡ 

encore une augmentation de son les pays trop endettés de l'arrivée du pape, mercredi 21 à Cuba. Il a appelé les Cubains à assister 

Té.:01 42665 - Lie 960068 

+ - ᾿ ‘ 4 ἐπ εὐ À “. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES montant. à toutes les messes et cérémonies. « Nous voulons des places remplies de. 
TS GS Sur le marché des changes, le monde », ἃ affirmé le chef de l'Etat. Fidel Castro a précisé qu’il assisterait 
SÉANCE, 11h30 ES Cu dollar était en hausse face au franc ΣῈ PRÉSIDENT DE LA BUNDESBANK, Hans Tietmeyer, a appelé les hu-même à la messe célébrée par Jean Paul HI, dimancbe 25 Janvier, place 
RS πὶ τθο- à 6,1415 francs et au deutschemark chefs de gouvernement européens à ne pas admettre dans le cercle des de la Révolution à La Havane, qui sera retransmise par la télévision 
ἔπ Γ δ, ΤῊΝ ΤΑΝ πέρα LE en contre ep Pays de l'euro ceux qui re «trop pp morts », er — fAFP) Ξ 
ἘΕΘΘΕ ΘΠ πὸ - ancs deutsche- magazine allemand Focus paru lundi 19 janvier. M. Tietmeyer a STREËT : pour La première histofre, La Bourse 
Pise τ ΤΣ JR mark à la vellle du week-end, rappelé que la décision sur le nombre des pays qui seront au rendez- pr ol ramener da le) 
ἘΞΙΕΕΞ.- ἀπ το. ΕΞ. ἸΌΝ Le marché obligataire français Vous de là monnaie unique le 15 janvier 1999 serait prise au mois du leader noir Martin Luther King, assassiné le 4 avril 1968. Les. banques 
FO —— jp — ou — Cédaif du terrain Le contrat no-  demai «L'Union comprendra entre deux et once membres, dit-il Onze et les bureaux de certaines administrations aussi ce jour deve- 
ma fe —immuwss tionnel du Matif à la mi-journée Joueurs, c'est bien pour une équipe de football, mais il y a des équipes plus nu férié aux Etats-Unis. Martin Luther King avait organisé une marche 
Chen V0 3286 _  perdair 12 centièmes à 102,74. ER DE es TRE ES ER # sur Washington, eu 1963, pour obtenir une loi sur les droits civiques. 
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- brutes @sent D Ὑ- 

ARE ENS MATE * à : 

HT MILLE LEE ἔν ed 

cières’ et des der- 
τς njers soubresauts 

dela guerre froide, les pays OC- 

cidentaux procèdent à une re- 

configuration de leur politique et 

de leurs instruments de défense. 

Avec les conséquences budgé- 

taires, industrielles et sociales 

que cela implique. Partie bonne 

dernière dans ce processus de re- 

mise en ordre, la France s'efforce 

NES de rattraper son retard. En es-* 

Ξ sayant de préserver parfois des. . 

υ solutions franco-françaises que 

d'aucuns jugent obsolètes, au re- 

gard de la véritable guèrre écono- 

mique que se livrent désormais 

Américains et Européèns.' ᾿ 

Ces industries militaires ont ac- 
pe la seconde guerre 

une” importance 
qu'eBes-sont devenues-des induis- 

tries té ans nombre 

de pays. En URSS, u qu'une 

avement du (Ομ "τὰ 
CE 
Ma. de use υ 

PQ Ba. πυρὰν ἂν ὧι . 
MS ME cle δὴ Πα, αν 

PR de : : 

FOR mn Par M ne ττ 
se 

entreprises et centres de re-:. 

cherche . et développement: 

(R&D) travaillant pour Ja dé- : 

fense. Π est raisonnable de peu- 

ser que les sommes énonmes en- 

glouties dans ce domaine ont 

contribué à l'effondrement du Té- 

gime. Du côté occidental, c'est 

évidemment aux Etats-Unis que ‘ 

le processus a pris le plus d'am- 

pleur. Le budget militaire, qui 

n'atteignait pas 1% à 2 % du PNB 

durant l’entre-deux-guerres, s’est 

longtemps situé aux alentours de 

5% depuis la seconde guerre 

mondiale (moins de 4% eu 1996). 

Derrière-se trouvent les budgets 

militaires de.la Grande-Bretagne 

et de la France. 

suivre à 

ommencez par déposer un 

dossier de prêt à l'établis- 

sement financier sélec- 

tionné, C'est sur la base de ce docu- 

ment que lernprunt vous sera OÙ 

réponse avant dix où vingt jours, 

temps nécessaire à rémude de vo
tre 

votre Ἶ : 

serez copie de vos bulletins de 

salaires, de votre avis d'imposition, 

de vos relevés de comptes. Elle 

examinere aussi votre âge, votre 

situation professionnelle, votre 

contexte femilial (le nombre de vos 

enfants ou des personnes ἃ VOIre 

charge). : 
Une fois le dossier dûment rempl

i 

et déposé, vos relations avec Ja 

banque vont être régies per la loi 

Scrivener du 13 juillet 1979, 
qui a 

objet de protéger et d'informer 

Léélan de la reprise. - Quel impact 

peut-il -: .laaise asiatique”. 

être brisé ?  aurat-elle : 
‘sur l'investissement ?' 

Industries 
de défense: 
le chambardeme 

FICHE PRATIQUE du 20.01.1998 
Cette fie hebdomaïaire est rédigée par les spécialistes du mérisuel 

non octroyé. N'attendez pas une | van 

Υ L'armement 
est non seulement 
une gigantesque 
industrie. 
qu'Américains 
et Européens, 
en pleine rivalité, 
s'emploient | 
à réorganiser, 
mais aussi ἢ 

- un instrument 
budgétaire: 
.dont-l'efficacité. 6. 
s'estsingulièrement - 

D ἀηξτοττς ὀτουδεα 
A partir des années 80, en rela- 

tion avec les changements géopo- 

litiques, plusieurs facteurs ont 

commencé ἃ ébranier la configu- 

ration de ces systèmes « militaro- 

industriels ». En phase avec les 

à, des institutions interna: exigences à 

tionales publiques et privées, . 

FMI, banques, fonds de pension 

et fonds mutuels (les marchés f- . 

nanciers), les politiques gouver- 

nementales Hbérales se sont tra- 

a ————————
 

© Entretien avec Christian Schmidt, professeur à Paris-Dau
phine 

@ Point de vue de John Weston (British Aerospace) : 

@ Les Etats-Unis ont restructuré en cinq
 ans 

Φ Questions-réponses 

m Offre de prêt, mode d'emploi 
ἢ τὴν Pour la ρἱαρατί des 

L ané en 2 we fois la fonmnie de financement ch 

κε recommanr 
dée avec accusé de réception. 

Elle 

doit contenir les informations 
sui- 

garanties (hypothèque. privl 
de prêteur de deniers, caution) : 

les conditions en cas de transfe
rt 

La banque doit aussi vous env
oyer 

un tableau d'emortissement, c
'est-à- 

mobitier en vente 20 F chez votre 
marchand 

ENQUÊTE 
Comment l'accord 

mondial sur les services 

financiers a été négocié 

page VI 
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CHRONIQUE 

par Sophie Gherardi 

jt à détériorer les chances de ceux qui n'en 

collectivement, le choix 

duites par une réduction des 

its budgétaires. Les budgets 

militaires pouvaient difficilement 

rester à l'abri des coupes claires 
que les femmes. 

qui les autres dépenses début de fléchissement du chômage, no
tamment chez Curieusement, Ja période de stagoation écono- 

publiques. On estime, en effet, les jeumes, On s'aperçoit maintenant que la France e
t mique des années 90, où le chômage ἃ de nouv

eau 

que la hausse brutale des 
εἰ sont 

progressé, a en réalité 

sers 
donné naissance à des S0- budgets 

militaires américains (de Pordre 

de 50%, en dollars constants 
lutions plus favorables à 

entre 1980 et 1986) mise en œuvre 
Ce μα Femploi. La loi Robien, 

par l'administration Reagan serait 
LE échangeant la réduction 

responsable de la moitié de l'aug- 
UT du temps de travail contre 

mentation de la dette fédérale 
LE 

entre 1986 et aujourd'hui. 
LE 

Des facteurs de nature techno- 
CE 

logique ont joué. Dans les pays 
Li 

engagés dans 18 course aux arme- 
Ξ 

ments, jon du coût de 
a! 

conception et de développement 
Ca: 

des systèmes d'armes ἃ été verti- 
ΓΕΕῚ F 

perdre 
Ï 

- in d'assurer 
ἱ 

la supériorité da pays contre l'en- faste qui de- mms; DÉPE 3 PUBLIQUES POUR L'EMPLOI (en % du PIE) 
ἱ 

‘ nemi ΡᾺ Ἶ Les justifications | vait durer jusqu'en Ἴθι 
LE TAUX DE CHÔMAGE (ρα % de ia pop; active) 

coup si 

données à ces dépenses — argent ‘boom 
᾿ contrat social implicite 

RE + SN -Ὡ-Ξ͵---Ξ-- 
où : en star -a - - - peser, 

tes civiles ont été contestées dès 
qui consiste à sous forme de précarité, sur les plus fra

giles (les 

les années 70 aux Etats-Unis. Les 
165 jeunes ou les trop vieux, les femmes, le

s non-quali- 

technologies intégrées dans les 
fiés). 

d'armes doivent obéir à 

des ‘contraintes physico- 

à fait pci Crée. Une prie 
à 

- tout à fai es. Une p: 
i 

importante de l'activité de re- mèves lorsque Féconomie l'emploi à Matignon le 10 octobre), 

cherche et développement mili- s'approche du plein emploi : accélération 
de fait, comme d'habitude, sans eux et, pour

 tout 

taire - mise au point, tests et ἐ5- la bausse des salaires, 
contre σὰ LP ee 

τα τ 

saïs --, qui s'étendent souvent Sur 

πῆς décennie, est centrée sux ces 

objectifs spécifiques. groupe 
forte it de nombreuses créations 56 

.Claude Serfati d'emplois, les habitudes de relative sobriét
é progres à la trappe. Et l'on s'étonne que Toyota c

hoisisse la 

PEtat et les salariés durant la France ? 

Suite page I cise des années 80 furent vite oubliée
s. Tous ceux qui Le mouvement des chômeurs a pris de vitesse 

pouvaient négocier une amélioration de leur pouvo
ir toutes les autres catégories, qui sans

 doute prépa” 

d'achat se sentalent fondés à le faire. 
raient leur banderoles ; d'où peut-êtr

e certaines ai- 

ΡΙ Personne, alors -- εἴ stntout les syndicats etle greurs il C'est qu'en s’invitant 

p- Ml t-, n'aurait admis l'idée qu'en amélio- à notre table collective, ces gêneurs seraien
t capables 

ΡΟ rant le sort de ceux qui avaient déjà un
 emploi on d'emporter quelques τ το δ... 

pin 5 

dire in échéancier sur lequel apipe- 
jement le mon- 

COURS NATIONAL 
SUP RESEAU "ἢ 
ADMISSION BAC SES 

UN SEUL CONCOURS 

POUR 7 ECOLES EN FR ANCE 
l'offre, vous disposez 

réflexion de dix jours. L'établisse- 

ment financier ne peut donc exiger 

une réponse de votre part avant S0n 

expiration Au terme de certe 

période, vous devez faire connaître 

votre décision. Si vous seceptez, le 

contrat de prêt est alors formé, τ 
R. 

de journaux. MO 

EU 
Plus de 300 pages 
de conseils et d'adresses . 
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Christian Schmidt, professeur d'économie à Paris-Dauphine, président de l'Association internationale des économist 

« La défense servira de moins en moins de variable d'ajustem 
« En quoi le budget de la dé- 

fense comporte-t-i1 des spécifici- 

tés macroéconomiques ἢ 
- Pour un certain nombre de 

pays et, en particalier, pour la 
France, le budget de la défense était 
—et est encore, dans une certaine 
mesure - l'une des dernières va- 
riables d'ajustement économique 
sur laquelk peut compter un gou- 
vernement lorsqu'il faut procéder à 
des arbitrages. Ou faire des écono- 
mies… I reste aujourd'hui le 
deuxième budget le plus important 
de la nation, derrière celui de l'édu- 
cation. Sa part d'équipement, soit 
46% du total, demeure le premier 
budget industriel français. Comme, 
en cette période d'austérité, on ne 
peut pratiquement plus toucher 
aux budgets de fonctionnement de 
l'Etat, le budget de la défense offre, 
pour cette raison, l’une dès der- 
nières marges de manœuvre bud- 
gétaire. 

»* Le problème est que cette 
marge est, elle aussi, en voie de 
compression. Depuis plusieurs an- 
nées, la France, comme d'autres 
pays, ἃ commencé à réduire son 
budget de la défense. Mais, jusqu'à 
présent, cela ne se voyait pas trop 
parce que nous avons une loi de 
programmation qui n’est jamais 
suivie et parce que les techniques 
budgétaires permettaient quelques 
acrobaties. Selon les années, on ἃ 
observé d'importantes différences 
entre les d'équipement vo- 
tés et les budgets exécutés, les- 
quelles ont pu atteindre une di- 
zaine de milliards de francs. 
Aujourd'hui, pour le budget 1998 
tel qu'il a été voté, on a, toujours en 
termes d'équipement, environ 
8 milliards de francs de différence. 

» Mais, quand on regarde les 
chiffres sur une longue période, de- 
puis 1990 par exemple, le budget 

français de la défense a balssé en 
termes réels de près de 2% par an. 
Au regard de la loi de programma- 
tion, toutefois, il n'a jamais l'air de 
baisser. En fait, depuis très long- 
temps, et avant qu'on institue les 
lois de programmation, on ἃ tou- 
Jours utilisé le budget de la défense, 
justement parce qu'il s'agit d'un 
gros budget, pour procéder aux 
ajustements rendus nécessaires par 
la politique budgétaire du moment. 
On peut dire qu’historiquement ce- 
la a toujours été le budget le plus 
amputé, en dépit de l'opposition 
plus ou moins marquée des états- 
majors et de certains hommes poli- 
tiques. Ce qui est nouveau, c'est 
qu'on ne pourra plus continuer à 
procéder à ces ajustements, ne se- 
raït-ce qu'en raison des contraintes 
liées au respect des critères de 
convergence budgétaire européens. 
Quelque part, c'est La fin de ce petit 
jeu. 

— Mais la plupart des pays in- 
dustrialisés sont confrontés à 
cette situation, En quoi la France 
se distinguait-elle ? 

- D'abord par l'ampleur des 
sommes en jeiz La France a tou- 
jours eu un très gros budget d'équi- 
pement, car c'était le pays d'Europe 
qui importait le moins. Ce qui signi- 
fiait qu'on produisait tout, ou 
presque tout, l'équipement mili- 
taire. C'était le fameux principe 
d'indépendance voulu par ie géné- 
ral de Gaulle, Du coup, notre bud- 
get d'armement était considérable 
et constituait en même temps un 

que 
» C'est là l'explication de l'inpor- 

tance de ce militaire et no- 
tamment du fameux titre V, qui 
concerne les dépenses d’équipe- 

ment. Cette manette ἃ beaucoup 
servi, mais elle sera de moins en 
moins utilisée. 

- Les Etats-Unis sont 
partis d'un budget militaire 
beaucoup plus considérable 
(près de 7% du PNB à Pépoque 
Reagan) et Ils semblent avoir 
mieux réussi leur “| 

- Quand on observe l'évolution 
des budgets de défense, aux Etats- 
Unis et dans Fensemble des pays 
européens, entre 1990 et 1996, on 
constate que la baisse aux Etats- 
Unis sur cette période a été de 
rordre de 45% et de 43% en Eu- 
rope. Une différence qui n'est pas 
considérable et qui va à Fencontre 
des idées reçues. 1 est intéressant 
de noter à ce sujet, comme Pont dé- 
Jà noté certains historiens améri- 
cains, que les Etats-Unis sont en 
train de revenir progressivement à 
leurs taux séculaires de défense mi- 
litaire. La seconde guerre mondiale 
et les quarante années de guerre 

recherche et développement, qui 
ont souvent été les premiers ampu- 
tés dans les pays européens, en 
France en particulier Si on pénètre 
rosfntenant un peu plus dans Le dé- 
tail, on relève deux particularités. A 
Fintérieur de l'Europe, il y ἃ eu des 
différences énormes. Certains pays 
ont connu une baisse accélérée de 
leurs budgets militaires, notam- 
ment PAllemagne, qui ἃ perdu 50% 
sur la même période de six ans, et 
la Grande-Bretagne, 43 %, alors que 
la France réduisait son budget den- 
viron 30 %. Ensuite, le calendrier de 
ces ajustements n'a pas été le 

mème pour tous et ce sont les Fran- 
“çais qui s'y sont mis les derniérs. Ce 

- qui explique que l'effort à ac- 
compiir soit d’autant plus impor- 
tant. Ÿ 

» L'autre phénomène est que les 
Etats-Unis, partis bons premiers 
dans la course aux réductions bud- 
gétaires, ont procédé en même 
temps à un remodelage complet de 
leur appareil industriel, ce qui est 
Join d’avoir été notre cas. L'Europe 
entière accuse encore un important 
retard industriel. Aujourd’hui, le 
budget cumulé de la défense, pour 
tous les pays européens, représente 
à peu près la moitié du budget du 
Pentagone. Et, en méme temps, les 
fournisseurs européens de ces bud- 
gets d'équipement sont trois fois 
Plus nombreux que les Américains. 
Cela donne une idée de la dimen- 
sion du problème américano-euro- 
péen. Même en tenant compte des 
restructurations faites chez nos voi- 
sins et de celles qui restent à opérer 
chez nous, PEurope souffre d'un 

- Quelles sont les raisons de ce 
décalage entre les Américains et 
les Européens ? 

-J'en vois deux. D'abord, les 
Etats-Unis sont, de loin, la princi- 
pale puissance militaire au monde. 
Us ont vu, plus vite que les autres, 
les conséquences politico-écono- 
niques de la chute du mur de Ber- 
[ἢ, Ils ont rapidement compris que 
c'était là une occasion unique dé 
dominer le marché mondial. On est 
passé d’un duopole américano- 
russe, qui, avant l'effondrement du 
bloc communiste, assuraît à lui seul 
65 % à 70 % du marché mondial, à 
la position dominante d’un seul 
pays. Les Etats-Unis, en quatre ou 
cing ans, se sont assuré le contrôle 
de la moitié du marché (tous maté- 
riels compris). Dans le même 

temps, l'écart s'est creusé entre les 

“τῷ et France, 

D ΤΥ ΤΠ 
elle détenait près de 10% du mar- 
ché mondial. Aujourd'hui, ele n’en 

possède plus que 4% à 5% après 
avoir été détrônée par les Anglais, 
qui en détiennent le double. ᾿ 

» Pourquoi, tandis que n05 voi- 
sins organisaient leurs industries 
autour de pôles nationaux, avons- 
nous maintenus ΠΟ5 Structures TER 
dant nos coûts moins corapétitifs 
dans un marché de plus en plus 
concurrentiel. En résumé, c’est 
dans le domaine de la seine 
on voit bien la capacité de re-. 

Son et d'adaptation des Améri- 
cains, Ils ont, tout de suite, vu qu'il 
fallait prendre une position dormi- 
naote sur le marché mondial, grâce 
à Parmement, et c’est'ainsi qu’ils 
ont tiré les premiers les bénéfices 
industriels de la guerre contre l'Irak 
en remportant la plupart des mar- 
“chés d'armement dans la réglon. 
dont ein enr 
tant qu'économique. I fallait réor- 
ganiser l'industrie pour faire baisser 
les coûts de production et être 

fs. Dans cette affaire, les 
Etats-Unis ont réagi plus vite et 
mieux articulé budget et industrie. 
Alors que FEurope est restée très 

gétaires et dans ses restructurations 
industrielles. 
πα s'agit Fun secteur soumis 

lui aussi à la mondialisation, 

vu leur manne financière réduite 

es de défense 

ent budgétaire» 
tandis que d’autres pays, comme la 
Huy, ὦ jent du marché. 

Par rapport à 1985, le marché mon- 
dial de F'armement a baissé de 60 %. 

naux, et donc sur [65 fonds publics 
Ge parle du gros matériel et pas du 

raréfier. Cela ne veut évidemment 
pas dire que les pays abandomne- 
ront leur défense. 

» Certains chiffres publiés at- 
testent même ἀν : £ 

Moios peut-être que ces données 
macroéconomiques, ce sont les 
conditions de En rs 
système qui ont profondément 
changé. Hier, Pindustriel de l’anme- 
ment raisonnait en termes d’enve- 
loppes budgétaires dont ἢ cherchaît 
à assurer une optimisation techno- ἢ 

logique ; aujourd'hui, ἢ doit privilé- 
gier l'analyse économique en 
termes de coûts et de profitabilité 
sans négliger pour autant-les spéci- 

ficités de ce secteur qui ont été rap- 
pelées précédemment. » | 

τ cn À par Serge Marti 

La fin de la guerre froide et les budgets militaires 
γ΄. qui atteindrait en 1998, 

VEN … 81 milliards de francs”: Y — mais les États-Unis respecte 
son budget d'équipement 

Υ Tous les développés 
Feu Fe ont préservé leur recherche ont réduit leur budget militaire... 

En % Évolution comparée du prélèvément de 
la défense sur le PiB 

ÉTA' 

1 
. A «4 

1988 89 90 

Industries 
de défense : 
le chambardement 
Suite de la page 1 

De plus, elle est menée par des 
institutions et des groupes indus- 
triels dont la « culture » les incite 
peu à tenter le saut vers les mar- 
Chés concurrentiels, 

Enfin, depuis quelques années, 
on constate que, dans plusieurs 
domaines comme l'électronique 
ou les matériaux, les technologies 
civiles, tout en étant nettement 
moins coûteuses, sont souvent 
plus performantes et démodent 
les technologies militaires, tant a 
été long le temps de développe- 
ment dé celles-ci. De nombreux 
observateurs ont d'ailleurs souli- 
gné que l'Allemagne et le Japon, 
qui, pour des raisons historiques, 
consacrent l'essentiel dé leur res- 
sources technologiques à des fins 
civiles, ont amélioré leur compéti- 
tivité internationale au détriment 
des Etats-Unis, de la France, de la 
Grande-Bretagne, dont les äctivi- 
tés de R&D sont caractérisées par 
une forte intensité militaire. 

Le déclin du budget militaire 
américain est important (- 34% 
entre 1986 et 1997 en dollars 
constants), mais, avec un montant 
de 268 milliards de dollars en 
1998, Π représente plus de 50% 
des dépenses des pays industriali- 
sés. Ce budget permet au Penta- 
gone dé poursuivre la course à 
l'innovation téchnologique, qui 
conforte la suprématie militaire 
américaine vis-à-vis des concur- 
rents et des partenaires. 

ΠῚ F 

À 4 À À A4 A a 
91 92 93 94 95 96 97 

A à 
1960 

C'est surtout le processus de 
restructuration industrielle qui a 
retenu l'attention. En quelques 
années, les opérations de fusion- 
acquisition ont abouti à la consti- 
tution de trois grands pôles, 
Boeing-McDonnell Douglas, 
Lockheed-Martin, Raytheon, qui 
bénéficient désormais d’une 
grande part des contrats passés 
par le département de la défense. 
ΤΙ est évident que la prospérité des 
firmes liées à la défense ἃ exercé 
une puissante attraction Elle ex- 
plique que la logique financière, 
qui a largement motivé la vague 
des OPA des années 80, s'étende 
désormais à la défense. Mais ce 
processus répond aussi à des 
préoccupations, parfois an- 
ciennes, du Pentagone de rationa- 
liser la « base industrielle et 
technologique de défense ». Ce- 
lui-ci à d'ailleurs versé plusieurs 
milliards de dollars aux firmes 
pour certains débours liés aux 
OPA. 

MÉGAFUSIONS 
Plusieurs études ont souligné 

les risques de « réenclavement » 
de l'industrie d'armement au sein 
de l'économie américaine. Le 
mouvement de rapprochement 
des activités militaires et civiles, 
qu'avaient mené, en leur sein, des 
firmes comme Hugues, Rockwell 
ou Texas Instruments, et qui don- 
nait quelque crédit à la thèse 
d'une synergie entre les technolo- 
gies militaires et civiles, a pris fin 
avec la vente de leurs actifs mili- 
taires. Dans le même temps, cer- 
tains, aux Etats-Unis, considèrent 
que le degré élevé de concentra- 
üon des commandes militaires sur 
les trois grands groupes nés des 
« mégafusions » incitera ceux-ci à 
fotaliser leurs efforts sur ces acti- 
vités hautement rentables. 

En milliards de doflars 1997 
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Sources : OTAN, Ministère de la défense septembre 1997, Cour des comptes (rapport de juillet 1997) et rapport de {a commission des finances ἃ l'Assembiée nationale (de Jean-Michel Boucheron), octobre 1997. 

En ce qui Concerne les ventes 
d'armes, l'imdusirie américaine, 
confortée par l'effondrement de 
FURSS et par son rôle dirigeant 
dans la coalition contre l'Lrak, 
creuse l'écart avec ses concur- 
rents. Selon les données de l'Insti- 
tut international de recherche sur 
la paix de Stockholm (SIPRI), en 
1996, les Etats-Unis ont accaparé 
44% du marché (certains spécia- 
listes avancent même le pourcen- 
tage de 50 %), Ds jouissent dans ce 
secteur d'une supériorité dont ils 
ne disposent plus dans aucun do- 
maine civil 

L'industrie d'armement de la 
France se trouve dans une situa- 
tion délicate qui peut s'expliquer 
par l'histoire des quatre dernières 
décennies. Les grands pro- 
grammes technologiques lancés 
au début de La Ve dans 
le nucléaire, l'aéronautique et, 
plus tard, dans les télécommunica- 
tions et l'espace, ont été forte- 
ment adossés à des considérations 
stratégiques et militaires. Au- 
jourd'hui encore, ces grands pro- 
grammes militaires et les pro- 
grammes civils attenants occupent 
une place déterminante dans la 
politique technologique nationale. 
Ajoutée à une tradition entrepre- 
neuriale insuffisamment tournée 
vers les marchés civils concurren- 
tiels, cette caractéristique peut ex- 
piquer qu'une part importante du 
potentiel technologique nationai 
se trouve localisée au sein des 
groupes industriels ayant des pro- 
ductions militaires. 
Une étude récente de l'Observa- 

toire des sciences et des tech- 
niques (OST) indique que ceux-ci 
à peine plus d'uné dizaine - ont 
réalisé plus du tiers de l'ensemble 
des dépenses de R&D industrielle 
de la France en 1994. Il existe, du 
reste, ce qu'on pourrait appeler un 
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effet « d'agglutination » des cré- 
dits publics de R&D, puisque, se- 
lon l'étude de l'OST, les groupes 
bénéficiaires de contrats de la dé- 
fense sont également bénéficiaires 
de Fessentiel (88%) des contrats 
publics de R&D. : 

Or le programme de testructu- 
rations industrielles décidé en jan- : 
vier 1997 par [6 président de la Ré- 
publique, dont une étape a abouti, 
en novembre 1997, à la fusion des 
actifs d'Alcatel et Thomsou-CSF 
(le rapprochement entre Aerospàa- 
tiale et Dassault étant à l'étude) 
n’a donné lieu à aucun débat de 
politique technologique. Les 
longues tractations qui ont précé- 
dé les restructurations ont eu pour 
Cadre essentiel la « logique indus- 
trielle de défense », selon l'expres- 
sion utilisée par le premier mi- 
nistre de l'époque, Alain Jappé, le 
17 octobre 1996, devant les parle- 
mentaires pour expliquer son 
choix en faveur de Matra (ensuite 
rernis en question). 

De fait, la scission des actifs de 
Thomson-CSF - orientés.vers 
l'électronique mülitaire - de ceux 
de Thomson Multimédia (électro- 
nique grand public) et de SGS- 
Thomson (composants électro- 
niques) dresserà un sup- 
plémentaire entre Le militaire.et le 
civil. Elle rend plus floue encore’la 
portée réelle des politiques visant 
à favoriser l'essor des technologies 
à usage milftaire et civif (« techno- 
logies duales »). Par aïlleurs, elle 
amplifiera le mouvement de sup- 
pressions d’eruplois, qui est toute- 
fois bien antérieur au déclin du 
budget de défense, puisque cette 
industrie avait déjà vu ses effectifs 
salariés diminuer de 30% entre 
1982 et.1993, alors que selon le 
Groupe de recherche et d'infor- 
mation sur là paix (GRIP) basé à 
Bruxelles, le chiffre d’affaires ang- 

Budgets exécutés Lois de finances initiales 
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mentait de 5% en francs 
constants. ᾿ ; 
Du point de vue des restructura- 

tions internes à l'industrie fran-. 
çaise d'armement, la décision 
prise en faveur d'Alcatel, a été 
qualifiée dé solution franco-fran- 
çaise. Elle rend caduc l'accord 
entre Alcatel et Thomson conclu - 
en 1982. Cet accord avait fixé à 
Thomson l'objectif de renforcer sa 
présence dans les domalnes mili- 
taire et de l'électronique civile, et à 
Alcatel, celui de devenir un leader 
mondial sur les marchés des 
technologies de l'information. En 
fait, l'acquisition de Thomson-CSF 
par Alcatel recentre ce dernier sur 
le militaire. 

CHIMÈRES 
Les nouveaux groupes Alcatel- 

Thomson et Aerospatialé-Das- 
sault devraient fournir ἃ l'indus- 
trie d'armement les moyens de sa 
pérennité face aux groupes britan- 
niques {British Aerospace et GEC- 

Marconi) et allemand (Dasa) qui 
ont eux aussi, mais plus tôt, émer- 
δέ comme champions natonaux 
grâce à l’acquisition de nom- 
breuses firmes nationales de taïlle 
souvent importante, Sur un mar- 
ché européen trop exigu, quand 
on le compare au marché améri- 
caïn, et dans une industrie où les 
déterminations nationales restent 
importantes, il est toutefois 
chimérique de crofre que le pas- 
sage d'industries fondées sur des 
champions nationaux à une fndus- 
trie européenne intégrée compo- 
sée de champions européens se fe- 
ra aisément. NE 

Du point de vue des relations 
géopolitiques, une période s'est 
close avec l'effondrement de 
l'URSS. Du point de vue macro- 
économique, une mise en perspec- 
tive indique des mutations impor- 
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tantes au cours des déux dernières 
décennies. On se contentera de ci- 
_ter la dynamique de croissance ra- 
lentie, le processus de mondialisa- 
tion de Péconomie au sein duquel 
la logique financière impose ses 
normes, le niveau de chômage qui 
se mesure en dizaines de millions 
pour les seuls pays de l'OCDE. 

Pourtant si certains aspects (di- 
minution des budgets militaires, 
restructurations industrielles na- 
tionales et internationales, recours 
croissant aux technologies civiles) 
indiquent des changements no- 
tables dans les industries d'arme- 
ment, -il en est d’autres qui sou- 
Bgnent leur permanence. En 
premier lieu, les budgets d’équipe- 
ment et de R&D militaire restent à 
des niveaux importants. La 
compétition par la course aux ax- 

si elle intègre de plus en plus de 
technologies civiles, la mise'aü 
point et l'intégration des systèmes 
d'armes, voire des. « métasys- 
tèmes », exigent des compétences, 
des savoir-faire très coûteux et 
peu susceptibles d’être utilisés ἃ 
des fins civiles, Ensuite, les décla- 
rations d'intention qui avaient été 
faites à la fin de la guerre du Goïfe . 
(1991) sur une conduite visant à 
restreindre les ventes d'armes 58 
sont traduites par-une recherche 
intense de nouveaux clients, Selon 
Vinternational Institute for State 
εἰς Studies (155), le commerce 
mondial d'armes est de nouveau : 
en hausse depuis 1995 (+ 27%). La 
pérennité des « militaro— 
industriels » qui existent depuis la * 

semble assurée. 
“fn de là seconde guerre mondiale ” 

de Saint-Quentin-en-Yvelines ᾿ 
τ᾿ -- -{ 
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L'aéronautique européenne doit être 
affranchie des leaderships nationaux 
Par. À ohn. 

ver des programmes conume Airbus 
et Eurofighter, l'Europe a démontré 

. Sa capacité technologique dans les 
‘secteurs de l'aéronautique et de fa 

défense, ainsi que son savoir-faire en matière : 
de coopération inâustrieBe, Cependant, face au . 
déclin des budgets de la défense et aux consoii 
dations majeures de l’industrie américaine, 
dont nous sentons les effets en termes de 
compétitivité, les industriels européens n'ont. 
guère entamé Je regroupement de leurs forces. 
Selon notre analyse, si la transformation d’Air- 
bus en société reste une priorité urgente dans 
le secteur civil, elle n’est pas suffisante. En ef- 
ἕξι, l'absénce d'une réaction concertée et ra- 
pide de la part de l'industrie européeone de dé- 
fense mèuerait inluctablement à une érosion 
de.$a position: elle serait relésuée dans un. 
nombre décroissant de niches. 

La déclaration conjointe äu 9 décembre 1997 
des gouvernements français, allemané et 
brtannique reconnaissant « la nécessité urgente 
d'une rébrganisation des industries aérospatiale 
et d'électronique de défense + marque donc um 
point important dans l'évolution du processus. . 
Le but recherché est la création d'une société 
de taille à s'attaquer à la concurrente améri- 
caîne en Europe et sur les marchés à l'exporta- . 
tion. Face à l'évolution rapide du roarché, il 
faut y parvenir le plns tôt possible, ce qui né- 
cessite une fusion complète au moins d'Aero- 
spatiale, DASA et British Aerospace. Par aïl- 

-Weston 

leurs, il est souhaïtable que Dassault Aviation: 
intègre cette structure. Aussi importe-t-il que 
nos partenaïres italiens, espagnols et suédois 
soient associés à ce processus. C'est un défi qui 
bouleverse les cultures nationales et pour le- 
‘quel.le réponse devra fre prete d'nsgine 

᾿Ξ société qui en résultera devra disposer 
d’une autonomie de gestion pour faire face aux 
restructurations. En effet, si ja création d'une 
surface technologique et financière plus vaste 
constitue un enjeu essentiel de.la consolida- 
tion, celle-ci ma de sens que si elle permet de 
parvenir à des coûts compétitifs, ce qui condul- 
ra à des décisions diffiches pour chaque nation. 
Or ἢ he sera pas possible d'y parverir si l'un'ou 
Yautre des actionnaires devait jouir d'un droit - 
de blocage sur toute question concernant un 
quelconque intérêt national. La gestion de la. 
nouvelle société doit £tre déléguée à ses diri- 
geants nommés de façon à assurer Yéquilibre: : 
des différentesmationalités - qui seront tenants. 
pour responsables.desga nerfopmance par Ten 
semble des Se ns à ; 

Cette parfois la crainte que 
la direction ne procède à des délocalisations 
d'activités sans prendre em compte les'intérêts . 
nationaux. Nous considérons que cette crainte 
n'est pas justifiée. En effet, les sites industriels 
de Ja société seront, pour la plupart, implantés 
sur le territoire d'Etats partenaires 
qui resteront les clients privilégiés de [a société 

et continueront dé facto à exercer une 
sance financière déterminante. Qu'il s'agisse 
des aides au lancement des avions civils, de 
Finvestissement en recherche et développe- 
ment pour les programmes militaires (que 
nous espérons de plus en plus harmonisés) ou 
de l'achat de matériels, les gouvernements dis- 
posent et disposeront toujours d'an pouvoir 
décisif, La satisfaction des clients -- les gouver- 
nernents européens — par Ja fourniture d'équi- 
pements performants et compétitifs, le main- 
tien et la création d'emplois de forte 
qualification, le développement et la valorisa- 
tion de la base technologique dans chaque 
pays et les effets positifs des exportations se- 
ront la tâche prioritaire et permanente de Ja di- 
rection, parce qu'elle sera une condition fonda- 
mentale de, Ja réalisation de bonnes 
performances économiques. 

Les difficultés qui se dressent 
aujourd'hui sont moins. 

nombreuses et moins graves 
que celles qui résuiteraient,: 
à terme, de l’immobilisme 

Ce type de rapport entre industrie de l'arme- 
ment et gouvernement est illustré par ce qui se 
passe en Grande-Bretagne. Dans le cas de Bri- 
tish Aerospace, le gouvernement détient une 
action spécifique qui fimite à 29,5 % la partict- 
pation étrangère dans son capital et qui lui per- 
met de nommer au conseil d'administration 1m 

- directeur sans voix délibérative. Or les pou- 
voirs publics n'ont jamais eu à intervenir dans 
la gestion, car British Aerospace est naturelle- 
ment soucieuse de leurs préoccupations. 
-En outre, le fait que British Aerospace n'ait 

“aucun actionnaire de référence est un gage de 
stabilité et d'indépendance de gestion. H est 
bien évidemment envisageable que les gouver- 
nements conservent certains pouvoirs en ce 
qui concerne leurs intérêts vitaux de sécurité. A 
Aître d'exemple, on peut imaginer des disposi- 
ons visant à maintenir sur le 50] national des 
capacités stratégiques vitales dans le domaine 
de la dissuasion nucléaire. Mais ces disposi- 
tions, qui se limiteraient au strict minimum re- 
quis par les nécessités régaliennes, ne devront 

ἐῶν £n aucune façon s'exercer dans le.capital social 

gestion industrielle ét commerciale, car cela 
Pourraït porter Pré] aux actionnaires. 

Par aïlleurs, la création de la société euro- 
péenne nécessitera une évaluation des apports 
des partenaires. Il est peu probable que les 
‘valeurs qui εἰ résulteront soient équivalentes. 

Si l'on peut faire des hypothèses sur la 
compensation des écarts, on ne VOit pas très 
bien l'intérêt d'une telle égalisation de parts 
nécessairement minoritaires, dès lors que l'on 
ἃ admis le principe d'une direction autonome. 
Enfin, il ne serait pas acceptable qu'un parte- 
oaire (ou plusieurs agissant de concert) exerce 
un contrôle ou occupé une position dominante 
dans la société. ἢ faut donc imaginer un dispo- 
sitif qui tient de la quadrature de ce cercle. 

« L’astuce » pourraït résider dans l'érablisse- 
ment d’un seuil de pourcentage faible qui 
constituerait un maximum de participation au 
capital assorti d'une interdiction statuaire à 

* tout actionnaire d'agir en concertation avec un 
autre, si bien qu'aucun ne pourrait exercer un 
contrôle sur la société. L'intérêt des action- 
naires serait limité à leur intérêt financier, sans 
autre droit de regard sur les décisions de la di- 
rection que ceux prévus par les dispositions de 
droit commun régissant les sociétés. Bien qu'il 
soit difficile de parvenir à ce schéma en une 
seule étape, tout accord transitoire devrait être 
de courte durée et respecter le sacro-Saint prin- 

‘ cipe qu'aucun actionnaire ne puisse détenir le 
contrôle de la société ni disposer d'une minori- 
té de blocage. 

La question est également de savoir quelle 
forme prendrait cette société européenne. A 
partir d'une structure de gestion nique, elle 
pourraît chapeauter des filiales -- avions civils, 
militaires, εἴς. -- comportant des sites indus- 
triels majeurs dans Îles différents pays parte- 

. maires. Les bureaux d’études et autres installa- 
tions de recherche seraïent rationalisés de 
façon à disposer de centres d'excellence répar- 
tis équitablement entre chaque pays. Le cane- 
vas fndustriel εἰ technologique qui en résulte- 
ταῖς établirait une dépendance croisée entre les 
pations participantes, garantissant à chacume 
{a sûreté d’approvisionnement en matériels mi- 
litaires. Enfin, la société devrait disposer de 
sièges dans chaque capitale pour y traiter les 
dossiers nationaux et faciliter les contacts avec 
le gouvemement-client. 
Le” règlement de ces questions est absolu- 

᾿ ment nécessaire à la naissance d’une société 
européenne aérospatiale et de défense viable. 
Aucune d'entre elles ne sera facile à résoudre. 
Tout raisonnement en termes de préservation 
d’un leadership on de contrôle national 
rait de conduire à l'échec. Les difficultés qui se 
dressent sont moins nombreuses et moins 
-graves que celles qui résulterajent de l'imobi- 
-lisme. Outre ses conséquences industrielles, un 
échec réduiraït la capacité des gouvernements 
à conserver en Europe une base industrielle 
pour l'équipement de leurs forces armées. L'in- 
térêt commun, l'imagination et la détermina- 
tion doivent être nos mots d’ordre dans la 
poursuite du processus. 

Jobn Weston est directeur général du 
groupe British Aerospace pic. 

Les Etats-Unis ont restructuré leur industrie en cinq ans 
- epuis.le début des an- 
nées 90, l’industrie 
anwricalne de défense 
à commu une vague de 

restructurations et de cancentra- 
tions sans précédent. En dix ans 
(1988-1997), les cessions et acquisi- 
tions d'activités ou de sociétés en- 
tières dans le secteur se sont éle- 
vées à plus de 100 milliards de 
dollars. Au cours des quatre der- 
nières années, ce sont environ 
75 milliards de dollars d'actifs qui, à 
l'occasion d‘me vingtaine d'opéra- 
tions, ont changé de mains pour 
donner naissance à trois géants. Les 
ventes d'armement cumulées des 
sociétés qui font désormais partie 
de Lockbeed-Martin, Boeing- 
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McDonnell Douglas et Rayth ytheon 
s'élevaient, en 1996, à près de 

tration trouve son origine dans la 
fin de la guerre froide. Face au 
déchn des marchés de défense, cer- 
taines sociétés ont choisi de se dé- 
sengager. Comme General Dyna- 
mics, le fabricant du F-16 et l'un des 
principaux fournisseurs du Penta- 
gone jusqu'au début des années 90, 
qui a cédé ses activités dans les mis- 
sies à Hugbes, puis dans les avions 
de combat ἃ Lockheed, où General 
Motors qui a cédé sa Πα! Hughes 
ἃ Raytheon. 
A Finvérse, d’autres groupes 

comme Lockheed, Boeing où Ray- 
theon, ont choisi d'étendre leur 
présence dans l'armement. Lock- 
héed ἃ ainsi successivement racheté. 
les avions militaires de General Dy- 
namics (en 1993), fusionné avec 
Marti Marietta (en 1994), repris 
l'électronique de défense de Loral 

. (en 1996) avant d’absorber Nor- 
throp-Grumman, le producteur du 
bombardier furtif B-2 (en 1997). De 

. son côté, Boeing a racheté Rock- 
well, en 1996, avant de fusionner la 
raëme année avec McDonneil Dou- 
glas, devenant ainsi le fournisseur 
des avions de combat F-15, F-18 ou 
Hamier, Il, de Pavion' de 
C-17 ou encore de hélicoptère 
d'attaque Apache. Raytheon, en re- 
prepant- Hughes, qui-avait Iui- 
même racheté l'activité. dans les 
missiles de General Dynamics ainsi 
que les activités militaires de Texas 
Instruments en 1997, devient le 
fournisseur dominant de missiles 

Cette concentration du secteur 
de la défense s’est effectuée avec là 
bénédiction des pouvoirs publics 
qui, dès 1993, ont exhorté les indus- 
triels ἃ se regrouper et ont-accepté 

- de prendre à leur charge une partie 
des coûts de restructuration. Ce 

ες mouvement de concentration a 

obtenu par le biais d'une forte ré- 
duction du nombre de sites de pro- 
duction et par une diminution 
considérable des emplois, passés de 
presque 4 millions il y a dix ans à 
plus de 2 millions aujourd'hui. 
De plus, une réduction du 

téme d'armes permettra de faire 
‘baisser encore les coûts, Lockheed- 
Martin espère réaliser des écono- 
mies ‘de l'ordre de 26 milliards de 

‘ dollars par an, une fois terminées 
toutes les opérations de réorganisa- 
tion et de rationalisation. Cette 
concentration a.été très favorable- 
ment perçue par Jes marchés bour- 
siers puisqu'elle s'est traduite par 
une forte hausse des bénéfices des 
-Principales sociétés d'armement et 
par-une forte appréciation de leur 
valeur boursière.” 
La concentration de l'industrie 

d'armement américaine lance un 
défi à l'industrie européenne qui 
n'a pas opéré La rofme mutation. 
L'industrie européenne de Parme- 
ment'a, certes, connu des Opéra- 
tions de restructuration depuis le 
milieu ‘des années 80. Ces opéra- 
tions, cependant, sont restées phis 
Erin qu'aux Etats-Unis et se 
sont principalement effectuées 
dans un cadre national. De plus, la 
concentration massive de Findus- 
trie de défense américaine s’est 
opérée pour l'essentiel en trois à 
quatre ans seulement alors que les 
rapprochements en Europe se sont 
réalisés dans le cadre d'un proces- 
sus beaucoup plus lent. . 

Au total, ἢ reste en Europe envi- 
ron-trois fois plus de fournisseurs 

de la défense qu'aux Etats-Unis, par 
exemple neuf fabricants d'avions et 
d’hélicoptères contre cing aux 
Etats-Unis, dix fabricants de chars 
et véhicules blindés contre deux 
seulement, dix fabricants de mis- 
Slles contre trois. La faïble concen- 
tation de l'industrie ados 
d'anement est également perce, 
üble dans le nombre de modèles 
différents d'un même type de maté- 
το] produits : dans le domaine des 
.Chars de combat, quatre modèles 
différents sont produits en Europe 
contre un seul aux Etats-Unis, dans 
les véhicules blindés, ce sont seize 
modèles en Europe contre trois aux 
Etats-Unis, dans les missiles air-air, 
huit contre quatre, et dans Les fré- 
gates pour la marine, onze contre 
un seul modèle outre-Atlantique. 

Cette situation se traduit par des 
séries plus courtes, des coûts uni- 
taires plus élevés, une productivité 
plis faible et une moindre compéti- 
tivité. Selon certaines estiations, 
la productivité du travail dans les 
entreprises du secteur de l'arme- 
ment aux Etats-Unis était, en 1996, 
supérieure de 30 % à celle observée 
dans les entreprises nnes. 
En définitive, les années 90 ont 

vu la position de l'industrie euro- 
péenne de l'anmement se détériorer 

t par rapport à Ja 
concurrence américaine. il est 
urgent désormais de procéder aux 
indispensables regroupements et 
rationalisations à l'échelle euro- 
péenne qui, seuls, rendront à cette 
industrie une compétitivité sans la- 
quelle ele ne survivra pas. Mais ἢ 
faut être conscient que ce proces- 
sus de rationalisation se traduira 
par des suppressions d'emplois. 
C'est le prix à payer pour 

construire, enfin, une véritable in- 
dustrie d’annement européenne. 

Pierre Dussauge 
Professeur de stratégie et de 

politique d'entreprise au groupe HEC 
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L'ÉCONOMIE DE L’ARMEMENT 

Questions-réponses 
Depuis le début des années 60, 

les armées françaises fonc- 
tionnent sous le régime des lois 
de programmation. ΠῚ s'agit d'un 
texte législatif d'une durée d'ap- 
plication variable (èn règle géné- 
tale, quinquennale, voire sexen- 
nale), qui peut s’exprimer en 

courants et qui, sauf cas 
exceptionnel où ἢ évalue l'en- 

des prévisions de dépenses an- 
nuelles en matière d'équipement 
des forces nucléaires et clas- 
siques. Ce projet de loi, soumis 
au Parlement, est élaboré par le 
ministère de la défense à partir 
d'une réflexion stratégique à long 
terme qui est conduite en conseil 
de défense présidé par Le chef de 
FEtat et qui s'inspire des travaux 
d'états-majors sur la planification 
militaire, c'est-à-dire un docu- 
ment — non public -- qui dresse les 
besoins des années sur quinze à 
vingt ans, compte tenu de Fenvi- 
ronnerment mondial prévisible. 

Quels que soient sa forme et 
son contenu, Ja prograrumation 
militaire n'est qu'un texte de loi 
indicatif, En effet, la pratique 
veut que l'Etat ne soit engagé, 
pour ses dépenses, que par l& 
vote au Parlement d’une loi an- 
nuëlle de finances exprimée en 
crédits de paiement pour le fonc- 
tionnement et l'équipement. 

Comment est élaboré 2 ΞΞΣΞΕ de la défense ? 
Avant chaque été, les états-ma- 

jors font connaître leurs besoins 
en matière de crédits de paie- 
ment au ministre de la défense, 
sur la base de la programmation 
militaire et des directives géné- 
rales que le preraier ministre ἃ 
adressées à tous ses ministres 
pour préparer le projet de bud- 
get. Durant Pété, une enveloppe 
globale est arrêtée avec le minis- 
tère des finances et de l'écono- 
mie, et, à l'automne, lors de réu- 
nions avec les chefs d'état-major. 
le délégué général pour l'arme- 
ment et le secrétaire général pour 
Yadministration, le ministre de la 
défense fixe les choix définitifs 
qui seront présentés au Parie- 
rent. : 

Entre la Joi de programmation 
et le budget voté, ἢ existe de sé- 
eux écarts, entre 10 milliards et 
20 milliards de francs par an pour 
les seuls crédits d'équipement. 
De même, if en existe d’aussi in- 
portants entre je budget initiale- 
ment adopté et le budget réelle- 
ment exécuté en fin d’année, à ἰὰ 
suite du gel σὰ du report de dé- 
penses décidés en cours de route. 

Comment se répartit 
1e potentiel mdnstriel 
de défense ? 

La production française d'ar- 
mement représente 5 % de Ja pro- 

duction industrielle, 5% des 
exportations et elle occupe au- 
jourd'hui 300 000 salariés (directs 
et indirects). Ce secteur, marqué 
par l'existence de quelque 10 000 
PME-PMI, perd, régulièrement 
depuis plusieurs années, de nom- 
breux effectifs. Ainsi, durant les 
dix dernières armées (1987-1996), 
les suppressions ont porté sur 
170000 emplois directs et 
indirects. 

Le choix de la professionnalisa- 
tion n'a pas d'impact propre. 
Sauf si T'on considère que la prio- 
πιά donnée aux crédits de fonc- 
tionnement pour mettre sur pied 
une armée"de métier a pour effet 
mécanique, au sein d'un budget 
de la défense sensiblement réduit 
pendant les cinq à six ans à venir, 
de limiter au plus juste les dé- 
penses d'équipement et, donc, les 
études, le développement. c 

C'est une volonté des gou- 
vernements, depuis 1995, de 
restreindre 165 crédits d'équipe- 
ment et, du même coup, les 
commandes de matériels, ἃ l'er- 
ception - officiellement affi- 
chée pour des raisons politiques -- 
des programmes conçus en 
coopération, notamment en Eu- 
ropé. En ce sens, la nouvelle doc- 
trine avancée en ce domaine par 
les gouvernements Juppé, puis 
Jospin a deux objectifs : d'abord, 
donner la préférence à des maté- 
riels produits en partenariat eu- 
ropéen ; ensuite, garantir aux 
industriels des commandes grou- 
pées pluriannuelles pour obtenir 
d'eux des baisses des coûts si- 
tuées entre 5 % et 30 % des devis 
et liées à l'effet de série. 

L'exportation 

Ts Ja baisse des dépenses 
nationales ? 
Depuis une dizaine d'années, le 

marché mondial des armements, 
exprimé en milliards de dollars 
constants 1990, a été quasiment 
réduit de moîitié, passant de 
464 milliards de dollars en 1987 à 
22,9 milliards en 1996. Les mar- 
chés se révèlent de plus en plus 
compétitifs et fortement politi- 
565. Dans ce contexte, Y'industrie 
française, malgré ses succès 
commerciaux, au Moyen-Orient 
ou en Asie par exemple, et ses ef- 
forts de productivité, n'a pas la 
réputation d’être la « mieux- 
disante » en matière de coûts 
rapportés aux performances des 
ruatériels. De même, la diversifi- 
cation demeure un objectif diffi- 
cile à attemdre dans un secteur, 
tel celui de l'armement, où les 
coûts de production sont élevés 

- en raison de la forte implication 
de bureaux de recberche-études 
et développement, exigeants en 
matière grise. 
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France : Pélan de la reprise peut-il être brisé ? 
ans les économies 
européennes, le 
contraste est grand 
eutre les tendances 

favorables du court terme et 
l'inquiétude diffuse sur les pers- 
pectives provoquée par la crise 
asiatique. Celle-ci partage les pré- 
visionnistes en deux camps, selon 
qu'ils en attendent des effets limi- 
tés et circonscrits, ne remettant 
pas fondamentalement en cause 
les prévisions établies ἢ y ἃ quel- 
ques mois, ou un impact beaucoup 
plus important. 

Voilà qui rappelle les débats d'Il 
Υ a un as, dans une situation certes 
différente. A l'époque La question 
était celle de la reprise : allait-elle 
enfin s'amorcer ? La croissance 
française avait-elle des chances de 
dépasser 2% en 1997? Elle aura 
été voisine de 2,5%, donnant rai- 
son à ceux qui se situaient dans la 
fourchette haute des prévisions et 
suscitaient alors un certain pessi- 
misme. Bien sûr, la composition de 
la croissance n’est pas exactement 
celle qui avait été anticipée : nous 
avons eu davantage d’exporta- 
tions, moins de demande inté- 
rieure. Π reste que les pessimistes 
ont eu tort.-même.si lon ne s'en 
souvient guère, car l'opinion est 
toujours plus indulgente avec ceux 
qui se trompent par défaut que par 

L'économie française a terminé 
l’année 1997 sur un bon rythme 
attesté par divers indices : progres- 
sion de la consommation incluant 
un début de redressement des 
ventes d'automobiles, forte aug- 
mentation de la production indus- 
trielle en octobre, poursuite de 
l'amélioration des enquêtes de 
conjoncture jusqu'en décembre. 

We cours du dollar 
et les indicateurs 
de confiance 
des ménages 
et des chefs 
d'entreprise 
devront être 
surveillés de près 

Les « perspectives personnelles » 
des industriels, c'est-à-dire leurs 
prévisions d'activité à court terme, 
ainsi que leurs carnets de com- 
mandes, atteignent des niveaux 
À 5. Ἀπ᾿ ἀε 

Au ee la production indus- 
trielle a augmenté de 6,5 % depuis 
un an, et le PIB croît à un rythme 
annuel de l'ordre de 3,5% depuis 
le printemps. Une autre bonne 
nouvelle est La progression subs- 

. tantielle du pauvair. d'achat. en 
1997 : environ 2,5% .(après une 
quasi-stabilité en 1996), soit sensi- 
blement plus que ce qui était 
prévu. De quoi alimenter de nou- 
velles avancées de la consomma- 
tion au cours des prochains tri- 
mestres. 
On peut trois phases 

dans le développement de la 
reprise. Dans un premier teraps, 
elle s'appuyait sur la seule 
demande étrangère et ne concer- 
nait donc que les exportateurs. 
Puis la demande intérieure s'est 
animée vers le milieu de 1997 et 

l'amélioration s’est étendue à un 
graud nombre de secteurs. Dans la 
troisième phase, les effets de la 
reprise seront sensibles sur le chô- 
mage et 165 recettes publiques. 
Nous sommes actuellement entre 
la deuxième et la troisième phase : 
le chômage est globalement stable 
mais a commencé de baisser pour 
les jeunes ; quant aux recettes des 
administrations -les impôts, les 
cotisations sociales -, on manque 
cruellement d'indicateurs conjonc- 
tureis dans ce domaine, mais sai ἢ est est 
vraisemblable qu'elles ont com- 
mencé de se redresser avec l’accé- 
lération de la masse salariale 
(assiette des cotisations) et de la 
consommation. 

NOUVEAUX RISQUES 
Cette dynamique qui a été labo- 

rieuse à mettre en route va-t-elle 
être interrompue par la crise asia-" 
tique comme la reprise de 1994 
l'avait été par la hausse des taux 
d'intérèt ? Les circonstances sont 
cette fois très différentes. Les taux 
d'intérêt sont à la baisse et même 
historiquement très bas; les 

sont d'une autre nature. 
ii y a d'abord.les conséquences 
pour les économies développées 
de la chute des importations des 
pays d’Asie et de La surcompétiti- 
vité que leur donne la dépréciation 
de leurs monnaies. L'impact néga- 
tif est estimé à un demi-point de 
PIB pour les Etats-Unis et 
l'Europe ; il est plus important 
pour le Japon. 
Il y a ensuite, jouant en sens 

inverse, la baisse des taux d'intérêt 

N € TU R E 

ALLEMAGNE : BAISSE DE LA DEMANDE ÉTRANGÈRE 

Alors que les chiffres concernant la produc- 

tion industrielle montraient encore, en 
aovembre, beaucoup de vigueur, les carnets 
de commandes des industriels allemands ont 

commencé à se dégarnir. Le repli a été de 

0,8% en novembre après - 0,7 % en octobre et 
—-0,5% en septembre, ce qui reflète surtout ‘la 

baisse de la demande étrangère adressée 

l’Allemagne. fl est vrai que la bausse ne pou- 

vait éternellement se maintenir au rythme très 

enregistré durant les trimestres précé- 
dents. Les biens d'équipement sont ceux qui 
ont Le plus reculé à l'export. En revanche, les 
commandes nationales restent bien orientées 
et pourraient avoir davantage contribué à la 
croissance au quatrième trimestre qu: au troi- 

sième. Sera-ce suffisant pour compenser le 
tassement des exportations, que les mois sui- 
vants risquent de confirmer au moins pour la 

élevé 

zone asiatique ἢ 
SERVICE DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE 

LA BNP 

RETENIR EN FRANCE 

YSokde des opérations 

CE A 

Sibles sont beaucoup plus difficiles 
à analyser et à quantifier sous 
forme de variantes : l'évolution des 

de 1% en rythme annuel depuis le 
printemps dernier. Et si les prix à la 
consommation sont peu suscep- 
tibles de baisser compte tenu du 
poids des services, ἢ n'en va pas de 
même des prix industriels à fa pro- 
duction : ceux-ci commencent tout 
juste à se redresser légèrement 
(+0,5% en 1997 après une baisse 
en 1996) ; leur rechute affecterait le 
comportement de stockage des 
entreprises, qui est déjà prudent 

195 

à 

par rapport aux reprises anté- 
rieures. C'est une question de 
degré. Un peu de désinflation 
importée apporte un supplément 
de pouvoir d'achat et soutient la 
reprise ; mais au-delà d’un certain 
seuil, elle peut générer des 
comportements restrictifs : des 
prix eu baisse incitent à différer ses 
dépenses. 
Et puis 11 y a le risque d’une cor- 

rection des marchés boursiers 
après une ascension rapide (Pinfla- 
tion, désormais faible sur les mar- - 
chés de biens et services, s’est réfu- 
glée sur les marchés d'actifs). Les 
secousses des derniers jours en 
donnent un:avant-goût. Ses consé- - 
quences sux l’activité sont contro- 
versées : les « effets de richesse » 
avalent été faibles en 1987, mais ils 
ont ensuite joué un rôle important 
dans le marasme japonais. Après le 
Japon, les Etats-Unis paraissent les’ 

L'Europe continentale a des 
: chances -d’être moins touchée 
parce qu'elle.est en phase de géné- 

| ralisation_ de la reprise et .que la 
vitesse acquise dans 

- a un effet d'entraînement sur 
l'ensemble de la zone ; parce que 
la situation des ménages y est plus 

. saine ; parce qu'elle bénéficie 
d’une nouvelle cohérence moné- . 
taire. 

Le cours du dollar sera, pour : 
elle, un facteur clé: s’il se maïn-. 
tient aux niveaux élevés qu'il 
connaît début janvier, l’Europe 
sera protégée de la déflation et 
conservera une bonpe compétiti- 
vité. Dans cætte hypothèse, conju- 

Y Commandes industrielles ; Ἢ 

© Indice mensuel base 100 « 

guée à celle de taux d'intérèt très . 
bas qui soutiennent l'invéstisse- 
ment et la consommation, la crois- 
sance européenne devrait être, peu 
affectée : la perte d'exportations 
face aux pays d'Asie sera compen- 
sée par un supplément: de 

DÉCALAGE - 
‘Après s'être laissé longtemps 

-«tirer» par le reste du monde, 
l'Union européenne peut-elle 
devenir à son tour un pôle de 
croissance ? C’est souhaitable pour 
la-croissance mondiale, mais aussi 
pour le rééquilibrage des. balances 

- de paiement entre les grandes 
zones : les excédents extérieurs de 
TUE-sont à des niveaux: records ; 

Japon dans le cas de l'Îtalie, de la 
France et du Benelux. Π y a là de 

Date ne voa 
Le problèrue est d’en trouver les 
ressorts internes. ue 

La demande intérieure euro- 
péenune est relancée depuis la 
mi-1997 ; elle Pr re 
tions monétaires. 
amélioration. Ali. pouvoir 
d'achat, de marges de ‘baisse du 
-täux d'épargne dans certains pays. 
Encore faudra-t-il, pour qu’elle 
continue de se développer, que le 
climat des affaires ne soit pas dété- 
rioré par un environnement inter- 
national ou boursier trop perturbé. 

Les prochaînes semaines seront 
décisives. A surveiller de près: le 

Côte-d'Ivoire : les bonnes performances d'un pays SOUS pression 
ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 
‘optimisme qui a prévalu 
tout au Tong de l’annnée 
1997 en Côte-d'Ivoire 
s'est quelque peu dis- 

sipé. Même si les résultats écono- 
miques s'annoncent corrects, 
avec une croissance comprise 
entre 6% et 7%, ils restent en 
deçà des prévisions et, surtout, 
des espoirs des dirigeants, qui 
voudraient atteindre des taux à 
deux chiffres, afin de faire accé- 
der leur pays au cercle des 
nations industrialisées, dans les 
vingt ans à venir. 

Pour parvenir à décoller, à l'ins- 
tar des pays d'Amérique latine ou 
d'Asie méridionale, les Etats 
d'Afrique de l'Ouest, et parti- 
culièrement la Côte-d'Ivoire, 
doivent attirer des investisseurs 
internationaux. Or, ceux-ci 
restent très téticents. Même si le 
volume des investissements dans 
ce pays connaît une croissance 
remarquable - il est passé de 
143 milliards de francs CFA en 
1993 à environ 500 milliards en 

VLes retards 
dans la mise en place 
d'un marché commun 
africain fragilisent 
la région face 
à la concurrence 
des pays asiatiques 

1997 (5 milliards de francs fran- 
çais)- sa valeur absolue reste 
modeste. D'autre part, ces capi- 
taux sont allés, pour l'essentiel, 
vers les entreprises en voie de 
privatisation, les infrastructures 

et le secteur minier et pétrolier, 
essentiellement dans des opéra- 
tions de prospection en ce qui 

concerne ce dernier. 
À Abidjan, seules deux grosses 

uaités industrielles se sont 
implantées en 1997 : une usine de 
traitement de fèves de cacao, à 
capitaux français, et une chaine 

Les résultats complets des classes prépas 
aux concours 1997 des grandes écoles 
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chinoïse de montage de camions. 
A chaque fois, quelques dizaines 
d'emplois ont été créés, une 
goutte d’eau dans un pays où les 
salariés du secteur formel (privé 
et public} représentent à peine 
10% de la population active. Et, 
pour l'instant, seul le programme 
dit des « Douze travaux de l'élé- 
phant d'Afrique », qui prévoit la 
réalisation d'infrastructures 
lourdes (routes, aéroport...), a 
entrainé la création d'emplois. 
B x a plusieurs raisons à la réti- 

cence des investisseurs du sec- 
teur secondaire à venir s'établir 
en Côte-d'Ivoire. La première est 
un facteur risque encore impor- 
tant, même si la situation poli- 
tique et sociale du pays est calme 
depuis plusieurs années. Début 
janvier, le quotidien Le Jour révé- 
lait que le négociant américain 
Cargill rompait les accords 
conclus avec le groupe ivoirien 
GIP, accords qui prévoyaient la 
construction d'une usine de 
transformation du cacao en pro- 
duits semi-finis. Pour justifier sa 

décision, le groupe américain a 
fait valoir que GIP lui avait caché 
son niveau d'endettement réel. 
L’importante affaire de fraude à 
l'exportation de cacao est un 
autre exemple des incertitudes 
auxquelles doivent faire face les 
investisseurs lorsqu'ils se lancent 
sur le marché ivoirien : en obte- 
nant le déciassement de plusieurs 
milliers de tonnes de fèves et, en 

conséquence, leur exemption de 
droit de sortie, deux grandes 
sociétés d'Abidjan, traditionnel- 

lement liées aux clans au pouvoir, 
ont causé à l'Etat un préjudice de 
5,2 milliards de francs CFA. Pour 
l'instant, les autorités ivoiriennes 
se sont refusées à envisager 
d'autres sanctions que des péna- 
lités fiscales et n'ont pas sévi dans 
les administrations concernées, 

Le premier ministre, Daniel 
Kabian Duncan, a récemment 
annoncé une réforme des textes 
qui permettra à l'avenir de punir 
les fraudeurs. Si la Côte-d'Ivoire 
peut se flatter d’avoir mis en 
place ua dispositif qui permet 

l'installation rapide et sans tracas 
d'une entreprise, les conditions 
de l'exercice d’une activité 
économique à moyen terme 
restent pleines d’incertitudes. 
C'est l'un des points d’achoppe- 
ment des négociations entre les 
autorités ivoiriennes et les insti- 
tutions financières internatio- 
nales, qui exigent, au nom de la 
bonne « gouvernance » et de La 
sécurisation de l'environnement 
juridique, une répression plus 
active des fraudes. . ἢ 
Ce différend, ainsi que d'autres 

portant sur la libéralisation de la 
commercialisation extérieure du ἢ 
café et du cacao ou les récents 
dérapages des finances publi- 
ques, a retardé à plusieurs reprise 
[8 conclusion d'un accord. Du 
coup, le déblocage d’une nou- 
velle facilité d'ajustement struc- 
turel renforcée (FASR) est sans 
cesse retardée et une nouvelle 
phase de négociations est main- 
tenant prévue pour février 1998. 
De Tissue de ces népociations ᾿ 
ἐἐρεαά, δίεει σᾶ, Tri δυάς. 

taire immédiat du pays, mais 
aussi la repégociation de sa dette 
publique, qui continue de peser 
d'un poids écrasant 58ἢ ses 
finances. 

Cette lenteur dans la prise de 
décisions se retrouve au niveau 
régional. Alors que la première 
étape de l'instauration d'un tarif 
douanier unique dans toute 
FUnion économique et monétaire 
ouest-africaine (Uemoa) était 
prévue pour le 1e janvier 1998, 
elle a été reportée de six mois. De 
nombreux pays ont du mal à 
accepter le manque à gagner fis- 

.cal que représentera cette ‘har- 
monisation à la baisse du tarif. Là 
encore, ces tergiversations 
risquent de les inves- 
tisseurs. Les responsables du 
groupe qui vient d'ouvrir quatre 
magasins à l'enseigne Tati en 
res re avaient justifié La 

je] leur implantation par 
la prochaine existence d’un mar- 
ché commun quest-africain. ἢ 
devront encore patienter. 

Pourtant, {e temps presse. Les 
gains de compétitivité réalisés au 
moment de Ja dévaluation du 
franc CFA en 1994 seront au 
moins érodés, voire annulés, par 
la chute libre des monnaies du 
Sud-Est asiatique. Plusieurs pays 
de cette zone, dont Findonésie et 
la Malaisie, concurrencent direc-- 

- tement l'Afrique de l'Ouest, sur 
les marchés du cacao où de 
l'hévéa, par: exemple. Pour faire 
face à ce nouveau défi, la Côte- 
d'Ivoire et ses voisins devront 
accélérer le rythme des réformes. 

. Thomas Sotinel 
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ment direct 

prises japonaises, 

Par Corinne Vad 

(ἃ aise fipancière asiatique viendre-t- 
᾿ elle bouleverser la nouvelle géogra- 

1996, respectivement 64 % (dont la moitié pour 
là Chine) et 30 % des flux entrants d'i

nvestisse- 

Ces questions risquent de s'avérer lancdi- : 

tamment, et à fort 
biens d'équipement no! 

. 

del de De ἣν probable [65 GETMes ; 

Ομ impact la crise asiatique 
aura-t-elle sur investissement ἢ 

car et Sophie Thieblemont 

profil formel de 

phie de Pinvestissement international . dons. Depuis 

qui se dessine depuis la réorientation, | 

mais non de l'annihiler ; d'
autre les inves- à «Les à δ ; 

rai non den rs en de l'intérêt des firmes : 

aujourd’hui les rares garants d'une expansi 
: 

globale. s quan d'une pension Dour d'autres marchés : 

᾿ L'exception notable 

ment procéder à une relecture
 des risques pOur 

jeurs implantations asiatiques. On pourrait 

même assister, en Asie, à un mouvement de 
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Europe-Amérique : 
la guerre des écrans 
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de David Puttnam, 
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Comment l'accord mondial | 
sur les services financiers a été négocié 

ragilisés par la crise asia- 
tique, les pays émergents 
ont fini par consentir à 
un accord mondial sur 

l'ouverture des services financiers. 
C'était aux premières heures du 
samedi 13 décembre, à l'Organisa- 
tion mondiale du commerce 
(OMC), à Genève. L'unanimité af- 
fichée lors de l'annonce de l'ac- 
cord ne pouvait faire oublier 
l'âpreté des tractations qui ont 
marqué la dernière phase de ces 
négociations héritées du cycle de 
l'Uruguay. L'OMC, qui ἃ pris la 
succession du GATT le 1* janvier 
1995, avait été chargée de les me- 
ner à terme. A l'aune de l'enjeu. 
plus évidente encore était la satis- 
faction exprimée par les grandes 
nations commerciales et les entre- 
prises directement intéressées, 
contrastant avec le mutisme des 
pays en développement. 
Une fois de plus, les Etats-Unis, 

qui se taillent la part du lion dans 
le secteur des banques, des assu- 
rances εἴ de la gestion des fonds, 
auront joué un rôle clé dans l'issue 
des pourpariers. Jusqu'à la der- 
aière minute, Washington avait 
fait durer le suspense, menaçant 
de torpiller la conclusion d'un ac- 
cord, comme ce fut le cas en 1995 
sous prétexte que les conditions 
d'ouverture des marchés de cer- 
tains pays étaient insuffisantes. 
Alors que des pays longtemps réti- 
cents, comme la Malaisie, le Brésil, 
l’inde, la Thaïlande ou encore l'In- 
donésie, s'étaient finalement réso- 
lus à présenter Où améliorer des 
offres, la délégation américaine 
avait fait planer le doute sur ses 
intentions et n'avait cessé de faire 
monter la pression pour imposer 
d'uitimes concessions. 

Les Etats-Unis n'ayant toujours 
pas fait connaître leur position à la 
date butoir du 12 décembre à mi- 
auit, l'astuce ἃ été trouvée d’« ar- 
rêter l'horloge » et de prolonger 
marchandages et discussions jus- 
qu'à 2 beures du matin. Le temps 
aussi de consulter le Congrès amé- 
ricain et d'obtenir le feu vert du 
président Clinton, qui a été l’un 
des premiers à se féliciter de 
l'aboutissement des négociations 
peu après l'annonce de l'accord 
qualifié d'« historique » par le di- 
recteur général de l'OMC, Renato 
Ruggiero. 

En fait, personne n’a voulu 

VAprès les accords 
sur Les 
télécommunications, 
les technologies 
de l'information, 
les Occidentaux 
ont obtenu, 
le 13 décembre, 
l'ouverture des 
marchés de la banque 
et de l'assurance 

prendre la responsabilité d'un 
échec. «Un échec pourrait 
conduire à des incertitudes sur les 
marchés financiers, ce qui pourrait 
exacerber les remous en Asie et, à 
terme, être dommageable à l'écono- 
mie mondiale », avait averti la Fé-. 
dération bancaire de l'Union euro- 
Péenne. Pour convaincre les pays 
asiatiques, frappés par la crise mo- 
nétaire, de rallier ie mouvement, 
les avocats de l'accord avaient 
voulu que l'ouverture de leur mar- 
ché redonne confiance aux bail- 
leurs de fonds et leur permette de 
faire revenir les investissements. 

L'une des principales pierres 
d'achoppement avait été le diffé- 
rend entre les Etats-Unis et la Ma- 
laisie sur les alliances. Dans son 
offre de libéralisation, Kuala Lum- 
pur avait âxé à 5 % le taux de par- 
ticipation étrangère dans ce sec- 
teur, alors que la puissante 
compagnie américaine d’assu- 
rances, AIG, contrôle déjà une fi- 
liale à 100% dans ce pays. Faute 
d'avoir obtenu gain de cause, 
Washington s'est réservé le droit 
d'exclure la Malaisie de la clause 
de la nation la plus favorisée. 

. Dans l'ensemble, les assureurs 
ét les banquiers arnéricains ainsi 
que les entreprises européennes 
de la branche avaient poussé au 
succès de cet accord qui couvre 
Plus de 95 % des services financiers 
de la planète. Les pays occiden- 
taux dont les marchés financiers 

sont déjà largement ouverts voient 
dans les Etats d'Asie et d'Amé- 
rique latine de nouveaux débou- 
chés pour leurs banques et leurs 
compagnies d'assurances. En 
contrepartie, l'ouverture des mar- 
chés financiers des pays émergents 
à la concurrence internationale 
devrait favoriser l'arrivée de capi- 
taux et de compétences néces- 
saires à leur développement. 

Pour l'OMC. la conclusion de ces 
négociations marque une avancée 
cruciale du commerce mondial, 
après Faccord en février sur les té- 
Jécommunications de base et celui, 
en mars, sur les technologies de 
l'information. Durant sa troisième 
année d'existence, la jeune organi- 
sation aura ainsi contribué à l'ou- 
verture des marchés des trois in- 
dustries à la croissance la plus 
rapide. Comme le rappelle k rap- 
port de l'OMC publié le 19 dé- 
cembre, les échanges internatio- 
naux des produits des 
technologies de l’information 
s'élèvent à quelque 600 milliards 
de dollars par an et les recettes gé- 
uérées par le développement des 
télécommumications atteignent un 
montant analogue, Plus mirifiques 
encore sont les sommes en jeu 
dans les services financiers, un 
marché mondial en pieme expan- 
sion se chiffrant à des dizaines de 
milliers de milbiards de dollars, 

Galvanisé par ce nouvel accord, 
Renato Ruggiero n'a pas hésité à 
parler d'« année miracle » pour 
l'OMC. En écho, Le commissaire 
européen au commerce extérieur, 
Sir Leon Brittan, a répondu : « Cet 
accord va contribuer à restaurer la 
confiance en Asie et va offrir d'îm- 
portantes possibilités pour l'Europe 
et les Etats-Unis. » 

S'inscrivant dans la ligne du 
néolibéralisme et de la mondialisa- 
tion prônée par l'OMC, le consen- 
sus qui s’est laborieusement déga- 
gé sur les services financiers ne 
saurait faire oublier les diver- 
gences d'intérêts. A Washineton, 
soucieux de dissiper la méfiance 

teurs d'emplois. Cet accord, a-t-il 
déclaré, «va assurer l'accès à des 
marchés dans des secteurs où 
l'Amérique est leader mondial ». 
Pius explicite, la déléguée améri- 

calne au commerce, Charlene 

Barshefsky, ἃ indiqué que Wash- 
iogton s'efforcerait d'obtenir de 
certains pays qu’ils améliorent les 
offres avancées et que les Etats- 
Unis s’emploieraient à les inciter à 
ouvrir plus largement leurs mar- 

Les réactions en fanfare des res- 
pousables de l'OMC et des 
grandes puissances industrielles 
tranchent avec la discrétion des 
pays en voie de développement. ἡ 
Quelques voix discordantes se 
sont fait entendre dans les coulons * 
de l'OMC. Visiblement excédé par 
la tournure des négociations, l'am- 
bassadeur Mounir Zah- 
ran, avait lâché devant quelques 
journalistes : « L'accord emprunte 
une voie à sens unique permettant 
aux grandes multinationales d'ac- 
cumuler encore davantage de pou- . 
voir. Les pays émergents n'ont pas le 
choix car is ont besoin d'investisse- 
ments et de capitaux pour leur 
propre commerce. » 

Les griefs exprimés tout haut 
par le diplomate égyptien sont . 
également partagés par des repré- 
sentants d’autres pays, même s'ils 
préfèrent garder l'anonymat. « Ce 
type de négociations sur les services 
reflète crüment la réalité, constate 
un diplomate latino-américain. Ce 
genre d'accords correspond d’abord 
aux intérêts des pays demandeurs 
dfin de permettre à leurs groupes fi- 
nanciers de pénétrer sur des mar- 
chés plus fermés. On a cherché à 
Obtenir des concessions de pays à 
bout de souffle, comme la Malai- 
Sie. » Et de se demander si l'OMC 
aurait déployé autant d'efforts 
dans des négociations sur. les tex- 
tiles ou d’autres secteurs favo- 
rables aux pays en développe- 

- C'est,évidemment à l'usage que 
se jugeront les effets de la libérali- 
sation dans ce secteur présenté 
comme «la colonne vertébrale de 
l'économie mondiale ». Alors que 
70 Etats sur les 132 que compte 
TOMC ont pris des engagements, 
l'accord devra d’abord être ratifié .. 
avant d'entrer en vigueur au débat 
de 1999. Son objectif est d'assurer 
aux entreprises de tous les pays, 
sur une base muitilatérale, les 
mêmes facilités d'accès aux mar- 
chés financiers. ὃ 

Jean-Claude Buhrer 

COURRIER 
A propos du dossier « Le FMI sur 

tous les fronts » publié le 6 janvier 
1998 

Lors de krachs boursiers ou mo- 
aétaires, on peut s'étonner de voir 
que tes « grands majors US » de La 
banque, des fonds de placement 
ou des multinationales soient si 
peu affectés par les faillites, ban- 
queroutes et chutes des cours qui 
frappent les autres investisseurs. 
€...) I va sans dire que les soup- 
çons des délits d'initiés, de colu- 
sion ou de corruption ne sau- 
raient concerner que des 
opérateurs exotiques et subal- 
ternes. On sait bien que ces 
grands maiors internationaux 
sont ceux qui disposent des meil- 
leurs réseaux d'information, grâce 
aux alliés rétribués qu'ils entre- 
tiennent dans tous les états-ma- 

jors politiques, financiers, mdus- 
triels et médiatiques aux quatre 
coins du monde. On se demande 
alors quel impératif moral des af- 
faires pourrait bien leur interdire 
de garder secrètes ces informa- 
tions alarmantes le plus long- 
temps possible, pour leur per- 
mettre de se désengager 
discrètement des marchés mena- 
cés avec le miniraum de pertes. 

1156 trouve que les mformations 
exactes sur l'ampieur catastro- 
Phique de l'endettement public et 
privé des « dragons asiatiques » 
Ont mis plus de six mois ἃ étre ré- 
vélées, alors que les voix autori- 
sées diffusaient, depuis le début 
de la crise, des propos contradic- 
toires, mais rassurants dans l'en- 
semble, sur les effets limités de 
cette nouvelle crise régionale. On 
peut se contenter d'y voir seule- 

ment un louable souci de retarder 
une panique générale des mar- 
chés, qui aurait été préjudiciable à 
l'intérét général. Cette hypothèse 
généreuse mériterait cependant 
d'être étayée par des preuves irré- 
futables que tous ceux qui ont mis 
en place ce lucratif bourbier asia- 
tique contribuent maïntenant de 
façon égalitaire et transparente à 
son désembourbement. 

Jean ἧ 
75004 

Les journalistes de la section 
+ Economie νυ qui parlent à l'envi 
de «j'insolente santé» de 
l'économie américaine lisent-ils 
les autres pages du Monde, qui ap- 
portent pourtant souvent des in- 
formations qui contredisent cette 
appréciation ? Le 25 décembre 
1997, je lis, dans nn de vos articles, 

qu'en 1997, dans 29 villes améri- 
Caines « le nombre de gens deman- 
dant une aide alimentaire d’ur- 
gence a augmenté de 16 Ὁ» et que 
«19 % des aides alimentaires n'ont 
Pas pu être satisfaites par les muni- 
cipalités ou les organisations cari- 
tatives, faute de ressources ». Qu'à 
New York, « 73 000 familles et par- 
ticuliers sont renvoyés chaque mois 
des soupes populaires, sans avoir 
Pu être nourris, soit une augmenta- 
&on de 25 % par rapport à 1996». . 

Peut-on parler de la « santé» 
d'une économie qui aggrave celle 
de millions d'individus ? En tout 
état de cause, on ne peut éprou- 
ver qu'irritation et accablement 
devant une si grande pauvreté, in- 
tellectuelle et morale, de l’écono- 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE τοῦ 

ΘΚ - 
symbolique de 1882 

par Laurent Fléchaire 

etjacques-Marie Vaslin 

oins connu que la panique de 1929, moins récent 

que le « Lundi noir » du 19 octobre 1987 ou que les 

secousses de 1997, le krach de-1882 contient tous 

les ingrédients des crises boursières qui lui ont 

succédé, et qui ont rythmé le vingtième siècle. IL révèle une 

faille de l'organisation capitaliste, problème «| eudogène » dans 

la langue des économistes, phénomène à la Alien diraient 168 ci- 

néphiles, puisque le mal vient de l'intérieur même du système. 

Car le krach de 1882, dit « de l’Union générale », est le premier, 

en France, d'une telle ampleur à avoir une origine autre qu'un 

fait politique, ττε ou révolution. » 
ἀδαο JOUSUEE le krach est précédé d’une période d’eupho- 

rie boursière, pendant laquelie tout le monde fait comme si les 

cours allaient toujours monter. De 1870 à 1880, le nombre d'ac- 

tions et la capitalisation boursière ἃ Paris ont doublé. Le dé- 

sastre de Sedan a vite été surmonté. Là France a alsément payé 

les indemnités dues aux vainqueurs. Le 6 juin 1871, l'Etat a levé 

un premier emprunt d'un montant de 2,3 milliards de francs. Et 

en six heures seulement, ce sont 4,5 milliards qui sont réunis. 

Encore mieux, un an plus tard, le 15 juillet 1872, alors que l'Etat 

appelle 3,5 milliards sur le marché, les épargnants mobilisent en 

une journée quelque 41 milliards ! ΩΣ 
C'est dire la soif de placements des Français. Et cette épargne 

massive va pousser la Bourse vers les sommets, dès que pren- 
dra fin l'instabilité politique. En 1878, la Troisième République 
installée, la Bourse connaît up réel dynamisme... et La spécula- 
tion y règne. ns αν - 

Des raisons objectives expliquent la croissance des cours : le 
plan Freyssinet prévoit l'extension du réseau des chemins de 
fer français. Dans ia finance, on baisse le prix minimum d'émis- 
sion des actions de 500 à 100 francs, ce qui facilite l’accès des 
petits épargnants au marché financier. Le secteur bancaire est 
lui aussi en ébullition. Les créations d'établissements se multi- | 
plient. De 19 banques par actions. cotées au Palais Brongniart 
en 1870, on passe à 41 en 1880. Cette même année, les trois 
grandes banques fondées sous le Second Empire (Crédit lyon- 
nais, Société générale et Comptoir d’escompte-de Paris) 
comptent déjà. 195 succursales réparties dans tout le pays, qui 

t de drainer davantage d'épargne vers ja Bourse. . . 
Mais, au-delà de ces explications objectives, la progression 

des cours va s’autoalimenter et donner.naissance à une bulle 
spéculative. D'après l’économiste Pedro Arbulu, du Laboratoire 
économique d'Orléans, le cours des actions progresse en 
moyenne de 13% par an entre janvier 1878 et septembre 1881, 
le secteur bancaire connaît une croissance de 18% et La.valeur 
des actions de la Banque de France, privée à l'époque, est mul- 
tipliée par deux en un an et demi. ᾿ ἣ ἜΣ ; 

Les bulles financières ont le même comportement que les 
bulles de, savon: plus-elles gonflent, plus elles ont.de chance 
d'exploser. Elles apparaissent quand les agents. intervenant sur 
les marchés achètent dès actions, non pas Parce que. les s0cé 
tés en question sont-de plus en plus rentables, mais parce que 
les titres ont déjà progressé et devraient, selon leurs anti- 
cipations, continuer à le faire. C'est la déconnexion entre le 
monde réel et le monde financier. La Bourse.se regarde elle- 
même monter, et cela suffit à son contentement et à légitimer 
de nouvelles hausses. jusqu'à l'éclatement de la bulle. 

C'est la faillite de la Banque de Lyon et de la Loire qui va 
mettre le feu aüx poudres. Fondée le 26 mars 1881, cetté banque’ 
d'affaires dont les fonds.proviennent des actions qu'elle émet 
aura une vie aussi courte que tumultueuse. De mai à novembre 
1881, ses actions passent de 530 à 1100 francs, et culminent à 
1750 francs début décembre. Mais un projet important en Au- 
triche que la banque devait financer tourne court : cela suffit à 
provoquer la défiance des actionnaires: -lls vendent massive- 
ment leurs titres, δὶ la peur se transforme en panique: les 
cours s’effondrent à 600 francs le 16 janvier 1882. La banque fait 
faillite, mais le pire est à venir. Cette chute entraîne dans son. 
sillage celle d'une autre banque, plus importante : l'Union δέ: 
nérale, qui ferme ses portes le 2 février. Par effet de ricochet, 
toutes les banques vont ètre touchées. Les actions, tous’ sec- 
teurs confondus, enregistrent une baisse de 7,3% sur le seul 
mois de janvier 1882. Le secteur bancaire affiche une bafsse de 
près de 9%. Après ce choc, les cours des banques vont conti- 
Dauer de s’affaisser jusqu'à 1896, ou ils retrouveront leur niveau 
d'avant la bulle. Comme 115 ans plus tard jors des crises asia- 
tiques de 1997, les détenteurs de capitaux transfèrent leur 
épargne placée en actions vers des emprunts d'Etat. Il faudra 
attendre le début de la seconde révolution industrielle et de La 
«Belle Epoque », en 1896, pour voir les épargnants revenir vers 
ce marché des actions, si attirant mais si risqué. . de 



ἐν ou 

REPRODUCTION INTERDITE 

Ἴ LT ST: CE ΤᾺΝ 8ΠῚ ΝΕΕ ΒΝΝ ῬΝΕ :| 

moe Ce eme 

LE MONDE / MARDI 20 JANVIER 1998 / VE 

La loi de finances pour 1998 institue à compter de cette année un crédit d'impôt annuel pour les dépenses d'entretien et de revêtement des surfaces de l'habitation principale. 

L'immeuble doit être achevé depuis plus de 2 ans. 
Cette réduction conceme les dépenses payées par le propriétaire, le locataire ou l'occupant à fitre gratuit entre le 1er janvier 1908 at le 31 décembre 2000. 

plie immeubles en copropriété, le copropriétaire peut déduire non seulement les dépenses effectuées dans son appartement, mais également sa quote part dans lee parties communes relatives 
es-dépanses. 

Les dépenses concemées sont des dépenses d'entretien et non des grosses réparafons, d'amélioration ou de ravalement qui ouvrent droit à une réduction d’im, ur gros travaux (voyez le Monde 
du 25/11/97) non cumulable avec ce crédit d'impôt. : g 4 PRINT ss 

Le crédit accordé est égal à 15% du montant TTC des dépenses {prix d'achat des matériaux plus frais de main-d'oeuvre effectivement payés). 

PA ROA dus dépens pour une même habitation principale est plafonné à : 
5 000 F pour une personne célibataire, veuve ou 

- 10 000 F pour un couple mar (ou 5 000 par Gone Sôus certaines conditions) 
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Le crédit d'impôt s’impute sur le montant de l'impôt efféctivement di. Lorsque le crédit est supérieur à Fimpôt, l'excédent est restitué au contribuable. 
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Tjouss/7, de 9 k à 19h. 

À l'angle de La rue Montmemtre et de [δ me des Jelneurs métro 
Bounel. La RIVP resove un ensemble de bürments fur rue ΕἸ sûr 

Ἡ cours. coustruits da "Τὸ au IS mècle. Du soda au 5 prèces 
Τῇ duplex ca passant par Le loft, nombreuses sou les pasalbilités de 
ἢ créarion d'un appartement de caractére à vos rusures, 

Frais de notaire rédiuts et possibihné de réducuca d'rupits en cas 
d'invextissement Joctsif ortissemest PERISSOL 
Livraison prévue : fn 99 à débne 99. 
Rem. et réservations : RIVP O1 40 51 27 54 on 01 40 51 27 20 

RIVP 
TL 91 40 51 2754 
0 ἐυσιναζεῖκαι : 

4, Place Saut-Thomas d'Aquia, 
75341 Paris Cedex ΟἹ 

Eove Vietoe-Hugo εἰ Trocadéro. πὰ cœur de l'un des meilleurs 
quartiers du 1 arrondissement, à deux pas de La rue de Is Pompe 
δι du Lycée Janson-de-Sailly, 2 petises résidences neuves, 
De belles prestations pour de πὲα beaux appartements, Parkiog en 

sous-sols. 
et vente : tous les jours de HO à L2h30 ct de Renvelgnements 

13430 à 19h (ϑιαἴ eunedi ct dimanche), 40, avemue Raymond 
A Poincaré 75116 Paris. ΤΆ. : O1 ΜΒ 73 00 10 du Loi eu vendredi, 

L72 

εἰ le 15, rue Jean Nicot 
‘73007 Paris Ἢ niques. balcons, terrasses. parkrogs 

ταῖῖσει avec met le charme et le cachet de l'ancien, qu benélicie ἐξαῖε. 

Commercialisarion : mem des lrais de notaire réduits, de ape de a rio an pee nésience 6 y En phare, Les ἀρρα- 
SODEMI ἢ an. D ne reste que quelques apparemenss lvrabtes immédiate . Ε 
Pour tout renseignement : ment à parür de Ἡ 000 F le m°. Du stindio au ὁ prèces dapiex (dout ἡ - ὩΣ} πο ΤΙ de à run, Τὸ da miers 

TEL ΘΙ 41 92 22 71 JET Ὁ, pan re ; τ caigne des πᾶτε arrières 
Bureus de vente sur place : 41, a. Matin Morem, 75019 

ΜΝ Paris. Ouvert tous les jours de 14h À [98 sauf le mord εἴ lo 
Τα οἱ 55 7308 10 À mercredi. TA. 01 42 ΟΝ 38 41, En dehors des jours et heures 
δὰ Κακὶὶ au vandredi. SL ἢ ΠΟ d'ouverre TE 81 55 73 08 10. ! 

Le passage Saint-Pierre Amelot est à 100 m du Cirque 
calme au cœur d'on véritable querier d'artsms À deux pas du 

Calvaire. 
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15 pou, de DE à 19h. Un chalet à ἔπ montagne, su Coeur du plus grand domaise skiable de Hate ϑανοὰ 

Le Bail de Suffr Da phod ἃ terre au appartement d'esception. 

Roc Eéga Faure Ἵ À deux pes ὡς La Tour Ε δεῖ εἰ 2 ὈΕ ΞΕ δε NUS TESTER 
À 200 m du Cm de Mars mn ΟΣ ρὰς bénéfice du calme de La τς Εάκας Fax et pe 

πὶ ΠΝ Ῥιπει de ? 500 πν de jardins 12:6 δὰ λουττα, πεῖν 
| NOUVEAU PROGRAMME, 5 Uboms but de gamme revue, τοῖς Le gaine de pos 

grand confon εἰ d'une éd racsoe 
RésEution SORIF fGrouçge Geatrale des Eaxei et CNIMO 
(Crédit Agricoles. Commerciasation GFF. 
Borcas de vente situé à F'angie de ts rue Deaix ct GB Shaw 
ouvert 7. du hmdi za vendeeS de 1. à 19h, came et 
dirnanche de 16h39 à [21:19 et de LA à 19h Tel ΟἹ 45 67 50 60 

Un saperbe programme en cours de conmroction. Evraison 

balcon. du and an ! ΡΟΣ στὲς 2m 5 EME € 23 jrs 
Der: Pr de Gé Pr τὸ D td 

51.b4 Com TS110LE VESINET DR 
τᾷ. -! 41 39 91 0 i ü TEL 01 45 31 11 47 Les hauts des Buttes-Chaumont - 30, rue des Alouettes - PARIS 194% ; 

C'est sur les hauteurs des Buttes-Chauront que STIM BATIR commercialise [a 1*tranche 
de son programme. Immeuble de standing, il se situe à l'angle de la rue des Alouettes. 
et d'un mail arboré. 7 
Cette résidence de 53 appartements du studio au ES Le 
5 pièces avec terrasses et balcons bénéficie de l'envi- 
ronnement exceptionnel du parc des Buttes-Chaumont ST 1 M BATIR 
et s'intègre dans un nouveau quartier parisien. BOUYGUES IMMOBILIER 
Renseignements et ventes : 30 rue des Alouettes. 
Bureau de vente ouvert tous les jours de 14h ἃ 15h, 
samedi et dimanche de 10h à 12 h et de 14h à 19h. 
Téléphone : 01 42 02 53 02 ou 01 42 02 53 04 

Le mensuel qui vous aide 

à acheter dans le neuf. 

Chez votre marchand 

de joumaux. 


